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AUTIGLB  1". 
Considérations  préliminaires. 

De  tous  les  modes  de  bienfaisance,  celai  qui  prévient  l'indî-* 
geoce  à  ses  sources  est  le  plus  fécond  et  le  plus  salutaire. 

Or,  la  bienfaisance  préventive  ne  peut  s'exercer  d'iine  ma- 

Bière  plus  certaine  et  plus  utile,  qiie  par  l'éducation  du  pau^ 

ne.  Les  deux  caractères  de  la  bienfiaiisance  se  réunissent 

même  ici  ;  car,  elle  aide  dans  le  présent,  en  créant  un  avenir. 
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Le  pauvre  ne  vit  que  de  ses  propres  ressources;  si  elles  lui 
mafiquent,  il  doit  recourir  à  rassistance  d'autrui.  L'éducation 
le  dotera  des  forces  iporales,  inteUectuelies,  physiques,  qui 
sont  la  richesse  propre  de  Thomme,  qui  lui  prociSfreront  Tin- 
dépendance,  ei\e  mettront  en  état  de  lutter  contre  radversité. 

Nous  entendons  ici  V éducation  dans  le  sens  le  pluâ  étendu  ; 
nous  y  comprenons  toutes  les  influences  qui  développent  dans 
la  créature  les  dons  du  créateur,  qui  donnent  à  Thonim^  toute 
la  valeur  qu'il  e$t  susçepUUa  cl'acqtiérir ,  et  qui  s^gissent  sur 
lui  pour  le  perfectionner,  pendant  le  cours  entier  de  sa  vie. 

Preoûns  d'abord  Tepfaat  du  pauvre  au  berceau  t  9Q4^  1^ 
suivre  d'année  en  année,  aux  diverses  périodes  qui  detman^e* 
ront  tour-à-tour  de  nouveaux  soins.  Ceux  qu'il  Aclame  au  jour 
de  sa  naissance,  seront  un  bienfait  pour  ses  parens,  pour  sa 
mère  surtout,  comme  pour  lui-ménie. 

Le  moment  qui  devait;  dans  les  desseins  de  la  nature,  porter 
au  sein  de  la  famille  la  plus  doiice  des  joies,  commence  préci- 
sément l'embarras  du  pauvre  :  un  enfant  vt)it  le  jour-;  de  nou- 
veau^ devoirs  sont  imposés  à  ses  parent;  les  charges  de  la 
famille  aussi  sont  augmentées  ;  elles  s'accroî^ont  "à  «chaque 
naissance  nouvelle.  Peut-être  au  sourire  du  npuveau-né  ré- 
pond un  regard  d'inquiétude.  Amisr  de  l'humanité!  ce  moment 
éveillera  donc  aussi  votre  sollicitude.  Quoi  de  plus  propre  à 
exciter  votrà  ^mpailiie  qti^  la  vuedafieberoeatiott  semblaient 
éclore  de  douces  espérances,  et  que  déjà  uq  sombre  nuage 
vient  entourer?  Les  remèdes  propres  à  jsoulàger  l'embarras 
de  cette  famille  ne  seront-ils  pas  les  premiers. préservatifs 
contre  l'indigence?  Combien  de  parens  sont  hors  d'état  d'éle- 
ver leufs  enfans,  en  ignorent  les  moyensjxue  savent  ou  ne  veu- 
lent pas  les  employer  ?  Coiiij)ien  de  parens,  a^ec  on  égo'isme 
barbare^cberdienl  à  s'affîranchir  d^  in  charge,  eo  violant  le  de»- 
voir,  et  outragent  la  nature  pour  évi^r  la  misère?  Le$  dé- 
tourner de  l'horrible  pensée  d'exposer  leurs  eofans,  c'est  prér 
venir  un  malheur  plus  grand  que  l'indigence  ;  e'e$t  prévenir 
leerime.. 


COKSIDÉKATIONS   P&ÉLllrflNAiRBS.  *  S 

En  assistant  une  famille  chargée  d'enfans  en  bas  âge,  dans 
l'éducation  de  ses  enfans,  on  ne  se  borne  pas  à  la  soulager; 
on  peut  la  rékabiliter  encore,  si  elle  était  tombée  dans  la  mi- 
sère  ;  on  la  rendra  à  l'indépendance.  Parvenez  à  faire  en  sorte 
que  i'exiatence  de  Tenfant  m  soit  plu»  un  fardeau  qui  excède 
les  forcesdes  pareps ,  sa  présence  deviendra  pour  eux  une 
aide  ut^e.  Les  deux  tiers  des  persûmiies  admises  à  Taum^ne 
publique  ne  sont  mscriips  au  i*egistre  des  tndigens,  qu'à  rai* 
mk  du  nombre  de  leurs  enfans  eu  bas  âge.  En  attendant  qu'ils  ' 
écoutent  les  conseils  de  ceux  qui  les  engagent  à  né  pas  se  don*» 
ner  une  si  nomI)reiise  famille,  aide^es  à  remplir  les  obliga-* 
tiens  qu'elle  leur  impose.  Alors  ils  seront  préservés,  par  ces 
obligations  ^llfes-mimes*  de  ceue  aveugle  insouciance  qui  les 
exposait  à  avoir  plus  d'enfs^u^  (g'ils  n'en  peuvent  entretenir. 

Dès  le  premier  jour,  ilfaurdes  soins  à  la  mère;  une  layette, 
un  cpucher  a  l'enfant.  Si  la  mère  l'allaite  elle-même,  elle  sera 
détournée  d'une  partie  de  ses  occupations;  elle  sera  même 
souvent  contrainte  de  suspendre  les  travaux  qu'elle  faisait  au 
dehors.  Si  l'enfant  esfplacé  en  nourriqe,  il  faut  payer  les  frais 
de  voyage,  acquitter  les  mois  de  nourrice.  La  d^nse  n'est 
pas  tout  ;  il  est  d'autres  intérêts  encore  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche.  L'enfant  au  berceau  demande  des  soins  assidus  i 
l'allaitement  peut  exercer  une  infiuencç  durable  sur  sa  con*" 
stitotion  physique  et  son  tempérament,  pendant  la  vie  entière. 
Comment  s'assurer  du  choix  d'une  bonne  nourrice,  et  surveil- 
ler la  situation  de  l'enfant  qui  lui  est  conÇé,  lorsque  la  mère 
le  remet  à  des  inains  étrangères  ? 

Peux  sortes  de  moyens  peuvent  donc  être  employés  pour 
prêter  au  pauvre  un  utile  «ppitf,  lorsque  ses  enfans  sont  en- 
eore  au  berceau-  Le  premier  eons^te  à  faciliter  l'allaitement 
4e  l'enfant  par  la.  mère  elletmdme  ;  le  second  à  faciliter  le 
plaoem^ilt  de  renfipml  en  nonrrtee. 
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ARTICLE  U. 

# 

De  faliaitement  des  en/ans  pauvres  par  leurs  mères,  et  de^moyens  de  Ven* 

courager. 

On  le  sait,  rallaitement  de  l'enfant  par  sa  mère  est  de 
beaucoup  préférable ,  toutes  les  fois  qu^il  est  possible.  Vous 
enqouragez  la  mère  à  remplir  un  devoir;  vous  le  lui  rendez 
plus  facile  \  et  l'accomplissement  d'jin  devpir  porte  toujours 
avec  lui  des  fruits  de  toute  espèce.  Les  liens  de  famille  sont 
resserrés^  les  affections  domestiques  entretenues,  par  la  pré- 
sence du  nouveau-né;  la  vue  du  berceau ^xciteFactivité,  ensei- 
gne la  prévoyance,  récompense  la  môdérs^tion.  L'enfant  reçoit 
des  soins  plus  tendres  et  s'attache  mieux  à  ses  parens,  comme 
ses  parens  s'attachent  mieux  |Jlui.  G'estùn  avantage  pour  tous. 

Celle  qui  lui  donne  le  jour  redeviendra  mère  moins  promp- 
tement,  en  même  temps  qu'elle  connaîtra  mieux  toute  la  va- 
leur de  ce  titre.  ' 

L'une  des  institutions  les  plus  dignes  d'être  citées  comme 
niodèle,  parmi  celles  qui  tendent  à  ce  but,  est  la  Saciété  de 
charité  maternelle^  qui  fut  fondée,  à  Paris,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  sous  les  auspices  de  la  reine  Marie-Antoinette.  < 
Rétablie  par  un  décret  impérial,  (lu  5  marslSlO,  elle  est  régie 
par  un  règlement  qu'a  homologué  un  décret  du  25  juillet 
1811,  et  dont  les  principales  dispositions  sont  empruntées 
aux  statuts  primitifs.  Elle  est  exclusivement  administrée  etdi- 
rigée  par  des  dames,  et  c'est  là  un  de  ses  principaux  méiites  ; 
il  ne  pouvait  être  confié  à  des  soins  plus  généreux  et  plus  éclai- 
rés ,  le  touchant  ministère  exercé  aupi:ès  des  mères  de  fa- 
mille ',  pour  les  aider  à  remplir  les  devoirs  de  la  maternité. 

Un  tableau  fidèle,  quoique  succinct  des  services  que  rend 
une  institution  aussi  sagement  dirigée  qu'util^entconçue,  est 
à  nos  yeux  le  meilleur  enseignement  du  bien  qu'il  est  poè-» 
sible  de  faire  dans  la  sphère  qu'elle  embrasse. 

Cette  institution  prend  sous  ^a  protection  deux  classes  de 
mères.  * 


» 


»  • 
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La  première  classe  comprend  : 
.    1**  Les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant  leur 
grossesse,  auraient  au  moins  un  enfant  vivant  ; 

2**  Celles  qui,  ayant  w  moins  un  enfant  vivant,  auraient  un 
mari  tout-à-fait  estropié,  où  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui 
permettrait  pas  de  se  livrer  au  travail  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  sa  famille  ;     ^ 

y  Celles  qui ,  étant  infirmes  elles-mêmes ,  auraient  deux 
enfous  vivans. 

*  La  s^jj^de  classe  se  compose  de  toutes  les  familles  char- 
gées aimoins  de  deux  enfans  vivans  dont  Fatné  sera  en  bas 
âge.  Mlds,  on  commence  par  celles  qui  ont  un  plus  grand 
nombre  d'enCsins  en  bas  âge. 

Le^  mères  se  présentent  dans  le  dernier  mois  qui  précède 
leur  accoucbement  ;  elles  justifient  de  leur  mariage,  de  leur 
bonne  conduite ,  de  leur  pauvreté.  Elles  prennent  l'engage- 
ment d*allaiter  elles-mêmes  leurs  enfians,  ou  de  les  élever  au 
laitySi,  par  quelques  causes  extraordinaires,  elles  ne  pouvaient 
pas  les  nourrir.  Lorsque  d'après  une  vérification  scrupuleuse 
de  leurflpitres,  elles  sont  admises  à  la  protection  de  la  société, 
celle-ci  pourvoit  aux  fFais  dé  leurs  coucbes,  fournit  à  l'enfant 
une  layette;  à  la  mère,  pendant  quatorze  mois,  une  petite  en- 
demnité,  et  les  secours  que  les  circonstances  pourraient  ren- 
dre nécessaires  (1).  Les  mères,  qui  abuseraient  de  cette  assis- 
tance, perdent  l'appui  de  la  société.  Maïs 'si  l'une  d'elles  vient 
à  moufir  pendant  le  temps  que  l'enfant  est  placé  sous  l'adog- 
tion  de  la  société,  celle-ci  continue  de  le  soigner  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  temps.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de 
plus  louable,  c'est *que  les  dames  qui  font  partie  de  cette  gé- 
néreuse association,\isi(pnt  elles7mêmes  assid ûment  les  fa- 
milles, X  portent  leurs  eiicouragemens  et  leurs  bons  conseils, 


(1)  Cette  dépensg  est  évaluée  comme  il  suit  : 

Lajrette ( ^ . . .  ^ . . .  26  fir. 

Frais.de  couches 16    » 

14  mois  à  6  fr 84    » 

Petits  secours  suivant  les  circonstances. ...  13   » 


138  fr. 


•• 
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en  même  temps  qu'elles  exercent  une  surveillance  éclairée  et 
bienveillante  (l).Tout,  dans  les  effets  d'^ne  telle  institution  y» 
favorise  les  bonnes  dœttrs,  améliore  le  caractère  et  la  con*  * 
duite  des  m^es  de  fdniille$  c*est  répandre  sur  les  familles  en- 
tières de  salutaires  influences;  c'est  préparer  «aux  enfons,  par 
la  suite,  une  éducation  plus  fructueuse. 

La  Société  de  charité  tnaternellé,  telle  qu'elle  existe  en 
France,  ofl^e  encore  une  autre  avani^ge  dans  son  mode  d'or- 
ganisation.       •  '  '      ^ 

Lès  aft8<yciationftlodale6,doot  elle  se  composa,  sont.réunies  par 
un  lien  consmun,  reçoivent  une  direction  comipune  (2),  peuvent 
afossi  s'éclairer  mutuellement  par  leurs  communications;  elles 
agissent  comme  autant  de  sœurs  etd*émules.  Le  revenu  d*un<e 
dotation  accordée  par  l'état,  et  les  dons  de  la  £amille  royale,  se 
répartissent  proportionnellement  entre  elles  (3).  Trente^sii 
vUlçs  y  participent  en  ce  mojnent  ;  c'est  le  nombre  de  celles  où 
0Ê  sont  formées  les  associations  locales.  Les  souscriptions  indi- 
<vidtt,ette8  âeé  dames  de  l'association  elle-même,  les  offrandes 
46S  personnes  génàreuses  complètent  les  ressoùfees  4oflieHes 
disposent.  (4) 

En  étudiant  la  inarche  de  cette  institution^  on  n'éprouve 
tfo^xm  seul  regret  :  c'est  qu'elle  soit  restreinte  dans  des  limites 

(1)  yoyez  les  articles  37,  ^8,  39,  40,  41,  42,  43,  du  règlement  annexé  au 
décret  du  25  juillet  ISH. 

(2)  Là  société  est  présidée  par  S.  M.  la  Reine  des  Français.      *  ^ 

•  (S)  La  sobYeutiôn  de  l'état  en  faveur  de  cette  institution ,  qui  iivaif  êiè 
-  fixées  600  mille  francs,  par  léâ  décrets  précités,  a  été  réduite  à  100  milieu 
,^us  la  restauration,  et  reste  aujourd'hui  fixée  à  ce  taux.  Répartie  entre 
trente-six  villes^  c'est  pour  chacune  4'elles  une  sorte  de  prime  d'encouragé^ 
ment  pour  la  formation  des  sociétés  locales*.  Sur  xette  sonmie  sont  accordes 
ordinairement  à  Paris,  40,000  fi^.;  à  lyonj'ftlôO  fr.  ^ 

(4)  A  Paris,  lés  dons  et  sonscriptionï s'élèvent  à  18,000  (rancMnviron.  * 
.     En  1837,  la  Socîété^de  charité  maternelle  a  admis ,  à  Paris ,  787  mères  et  a 
protégé  ainsi  718  enfans  mis  au  jour  par  celles  des  merél?  qui  sont  accouchées 
la  même  année  ;  677  enfans  jouissaient ,  a  cette  époque ,  des  bienfaits  de  son  « 
adoption  ;  et  pïus  de  70*000  francs  étaient  dépensés  par  la  Société  en  lecours^ 
de  tous  genres^  pour  )»ê  mères  et  les  enfiiDS  (Voir  le  compte-rendu  de  1837)*  ^ 
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frop  étroites ,  et  que  le  bien  qu'elfe  opère  ne  puisse  ainsi  &« 
«répandre  sur  un  plus  grand  nombre  de  famitles.  Le  nombre 
des  mères  admises  ne  s'ëlève. guère  annuellement,  à  Paris, 
qu'à  7  ou  80^  ;  à  Lyon,  qVà  150  environ,  et  dans  les  autres  vil-^ 
lès  à  proportion.  L'Insuffisance  des  ressources  ne  permet  pas 
d'étendre  davantage  les  bienfaits*  Par  sa  nature ,  d'ailleurs , 
elle,  n'est  guère  applicable  qu'aux  villes;  les  femmes  de  la 
campagne  sont  rarement  détournées  d'allaiter  leurs  ^ifiuis 
pat  les  travaux  qui  les  occupent.  (1) 

Il  serait  facile ,  au  reste,  d'agrandir  la  sphère  de  ce  genre 
de  bienfaisaifce.  Il  suffirait  d'ajouter  une  branche  au  système 
des  secours  à  domicile.  On  retrouverait  avec  usure^  dans  l'é* 
o<moinie  obtenue  sur  d'autres  hiodes  d'assistance,  le  supplé<- 
meut  de  dépensé  que  célle-ci  pourrait  exiger^  C'est  ce  qui  se 
pratique  déjà  danjs  plusieurs  ailles ,  avec  succès.  Les  mères 
indigentes  reçoivent,  sous  la  t!ondition  de  nourrir  les  enfans 

La  société  de  charité  maternelle  de  Lyon  a  obtenu,  en  1837  : 

l"  Deft  fonds  de  l'état è 4,150  \ 

2»  Ba  dé^.  d«  k  viUc  et  des  3  commun^ des  fiiubOar|;s, .     S,660 1 .  c>  «174  f. 

d^  -'^'Mib  ^^'«  souscriptions,  quêtes,  etc.  .....*...    10,470  | 

4*^  lot^ndes  capitaux. . . ^^ .802  j 

Elle  a  assisté  savoir  :  Mères  admises  en  1836 143  )  ^^^    , 

.  498  Aères 

—    .  en  1837, 286) 

Ces  M5  mères  ont  mis  au  monde  297  enfiias.  Silr  lés  S97  enftiité,  il  Hi  «et 
mort  dans  Tannée  40  (Voir  le  compte-r^du  de  1837). 

(1)  Des  sotSétés  de  charité  maternelle  existaient,  eu  1937,  dans  les  trente-six 


villes  Aùitantes  : 

' 

• 

Aagoalème. 

Arles. 

t 

Auxerre, 

^Tigncm. 

Bordeaux. 

Bourg. 

Bourges. 

Garcassonne. 

Châlons-siir-Marne . 

49iartres. 

Châteaurotit.     . 

ï^ijon. 

Dragnignan. 

La  RocfaeUe. 

Le  Mans» 

Lille. 

>^  Limoges. 

Lyon. 

Marseille. 
Montpellier. 

Metz. 

Montauban. 

Moulins. 

»       • 

Nantes. 

Xbrbpnne. 

Niort»  ' 

Orléans. 

Poitiers. 

Keims. 

Rennes. 

Ibouen^ 

Strasbourg. 

Toulqjn. 

Toulouse. 

Tours. 

Troyes, 
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auxquels  elles  ont  donné  le  jour,  une  layette,  un  berjceau  étl 
quelques  secours  mensuels,  pendant  les  premières  années.     [ 

Mais ,  ce  ne  serait  point  asse^^.  Il  est  un  grand  nombre 
de  familles  malheureuses,  qui  ne  peuvent  remplir,  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  portées  au  rdie.  des  indigens.  On 
les  trouve  parmi  les  ouvrières,  dont  le  modique  gain  suffisant 
à  peine  aux  besoins  ordinaires  du  ménage,  ne  suffit  plus, 
lorsque  la  naissance  d'un  enfant,  les  couclies  d'une  mèr6|  ' 
souvent  sa  maladie,  exigent  de  coûteux  sacrifices.  Les  fai- 
bles épargnes  du  travail  sont  absorbées  ;  des  dettes  se  con- 
tractent ;  la  misère  en  est  la  suite. 

Le  désir  de  prévenir  ou  de  soulager  ces  infortunes  a  sug- 
géré, en  1836,  à  Paris,  la  création,  sous  le  nom  iiAsioeiaHon 
des  mires  de  famille ^  d'une  institution  à  laquelle,  on  ne  peut 
donner  assez  d'éloges. 

Les  daines  qui  la  composent  ont  joint  à  leurs  souscriptions 
des  dons^  en  vétemens,  en  layettes;  et  la  plupart  des  effets  par 
elles  distribués  sont  leur  ouvrage.  Des  chirurgiens  et  des 
sages-femmes  ont  concouru  avec  zèle  à  les  seconder. 

Cette  institution  a  déjà  secouru,  en  1836  :  133  familles  $  en 
1837  :  353  :  en  tout  486. 

L'association  s'est  imposé  la  loi  de  n'accorder  que  des  se- 
cours en  nature,  et  d'acquérir,  par  une  active  surveillance,  la  ' 
certitude  que  les  familles  assistées  ont  des  besoins  réels.   . 

Elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  pu  en  retirer  quelques-unes  du 
désordre ,  et  les  préserver  des  suites  qu  il  entraîne.  Elle  a 
souvent  réussi  à  faire  réhabiliter  des  unions  illégitimes.  (1) 

Puisse  une  institution  que  nous  aimons  à  citer  ici  comme 
un  modèle,  se  propager  dans  notre  patrie  !  sauver  une  femme 
au  moment  où  elle  devient  mère,  c'est  soulager  à-la-fois  et 

prévenir  plusieurs  maux.  ' 

<  ■* 

4 

'  (1)  Voyez  le  compte-rendu  publié  par  V Association  des  mères  de  JamUle, 
pour  1836  et  1837.  Nous  en  avons  presque  littéralement  extrait  les  détails 
i|u*on  vient  4^  lire. 


r 


4      ^ 


% 
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Les  étiiblifseimBns  de  ce  genre  sont  assez  multipliés  en 
Angleterre.^ Londres  seul,  renferme  dans  son  sein*  plur 
sieoTB  sociétëif  de  charité  niateraelle  {Lying-m  chanUet) , 
qui ,  sons  diverses  dénominations ,  en  même  temps«qa*eUes 
assistent  les  femmes  en-  couchCi  racouragent  les  femmes  ac- 
coadiéês  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans.  Ainsi  les  femmes 
qni  sont  admises  à  fHâpiial  de  la  maternité'  dp  la  Retne^ 
fondé  en  1752,  dan|||a  même  capitale,  sont  astreintes  â  allaiter 

elles-mêmes  leurs  enfans,  à  moins  que  le  médecin  n'en  ait 
anfrement  ordonné.  Il  éb  est  de  même  de  ceHes  qui  sont  re- 
çues au  nouvel  Hôpital  de  la  maternité  de  fFestminêter, 

* 

fondé  en  1769,  et  de  celles  que  ces  deux  établissemens  assis* 
tent  à  domicile,  lorsqu'elles  préfèrent  rester  au  sein  deleùfs^ 
familles.  Les  souscripteurs  peuvent,  moyennant  une  modique 
contribution  annuelle,  y  faire  recevoir  une  femme  enceinte, 
on  la  faire  secourir  à  domicile.  Plus  de  cent  miHe  femmes 
ont  recueilli  les  bienfaits  de  ces  associations  depuis  leur  instini 
lutioû  (!)•  L'Infirmerie  royale  et  Société  de  charité  mar  * 
temeUe  de  FOuestde  Londres,  fondée  en  1818,  fait  soigner 
enconcUesles  femmes  indigentes^  à  Jeur  propre  demeure,  par 
des  sages-femmes  expérimentées,  leur  distribue  des  layettes 
pour  leurs  enfans;  favorise  la  propagation  de  la 'vaccine;  et 
place  comme  nourrices  les  femmes  de  bonnes  moayrs,  qui , 
après  avoir  été  soignées  par  elle,  s'oifrent  pour  cet  emploi. 
L'expérience  a  prouvé  combien  cette  protection  bienveillante, 
assurée  aux  mères  et  aux  enfans,  devient  salutaire  pour  la  ' 
conservation  de  la  vie  de  ceux-ci.  Ainsi,  par  exemple,  la  mor- 
talité des  enfans  dont  les  mères  recueilleiit  les  bienfaits  de 
Vffàpiial  britannique  pour  les  femmes  marines  ^  fondé  en 
17&9^  a  graduellement  diminué  de  1  sur  15,  â  1  sur  9S.  (2) 


(1)  Moyennan^noe  souscripticm  d*une  guinée  par  an,  on  peut  foire  assister 
denz  inèrés  à  domicile;  et  moyennant  une  souscription  de  3  on  de  6  guinées» 
<n  peut  faire  admetUv  2  ou  6  femmev  enceintes,  pour  être  jaccottcliées  dam 
rinpital. 

(S)  Tojex  le  TM$au  des  Socié^  et  des  Insti^uUons  religieuses,  chmiteilu 
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Dans 'quelques  villes  de  France  aussi-,  rs^dmipistratioa  des 
hôpitaux  a  institué  des  eocourageûiens  an  faveundes  mèresi 
qui,  après  avoir  fait  leurs  couches  dans  ces  a^les,  consenti* 
raient  4  conserver  leurs  enfansi  à  les  nourrir  et  à  les  élever 
elles-mêmes 4  dans  ce  but^  elleil  accordent  àces  mères  nour^ 
ri€es  une  subvention  mensuelle  pendant  un  temps  déterminé. 
vde  me^re  aussi  louable  prouve  des  avantages  marqués. 

L'aditiinistration  des  hospices  de  Pans  a,  depuis  quelque 
temps,  redoublé  d'efforts  pour  obtenir  le  même  succès  dans  la 
maison  de  la  nmternité.  Les  femme^  qui  se  présentent  pour 
faire  leurs  couches  dans  cet  établissejnént,  sont  averties  en  y 
entrant  qu'elles  devront  allaiter  leur  enfant;  on  leur  rappelle 
tous  les  motifs  qui  leur  en  font  un  devoir;  on  répète  les  ex- 
hortations, appuyées  par  la  présence  du  houveau-né,  lorsque 
celui-ci  a  vu  le  jour.  Il  s^en  trouve  malheureusement  un  cer- 
tain nomlH'esur  lesquelles  ces  tentatives  restent  sans  effets  ^ 
en  est  aussi  qui,  soit  par  des  raisons  de  santé ,  soil  par  la*  si>- 
*  tuation  où  elles  sont  placé&s^  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
.réelle  de  remplir  le  rôle  de  nojurriee;  mais,  il  en  est  aussi 
qu'on  aie  bonhenr  de  persuader,  et  qui  se  félicitent  ensuite 
d'avoir  obéi  à  de  sages  conseils  (1),  et  à  la  voix  de  la  nature. 

Ainsi  Tenfant  est  conservé  au  sein  de  la  famille,  et  croii  sous 
les  yeux  de  ses  parèns.  Ainsi  l'on  prévient,  à  sa  source,  l'une  deâ 
causes  qui  multiplient  les  enfans  trouvés  parmi  les  nouveau- 
nés.  En  e^et,  la  plupart  des  enfans  trouvés  sont  abandonnés  paf 
leurs  mères  au  {)reàiier  moment  de  leur  naissan*ce ,  et  avant 
que  eelles-ci  leur  aient'donné  le  sein;  mais,  à  peine  la  mère  a- 
t^e|le  commencé  ir  remplir  les  devoirs  q\ie  ce  titre  lui  impose, 
qu'elle  commence  à  en  mieux  comprendre  l'étendue  ;  elle  pe 
sei^détaphe  plus*  aussi  facilement  de  l'enfant  qu'elle  a  nourri^ 

■      ,■       *         ♦     • 

ei  des  biens  pMics  de  la  *vUU'de  Londres,  par  M.  GuaUive  d6  GérandOi; 
'Parb^  1824»paf[e28/ 

'*  (1)  Nous  aimoQs  à  rendre  ici  le  témoignage  d'estime  qui  leur  est  dâ,  ail  di- 
recteur de  cet  éCabtiflaeme&t,  et  aux  dames  qui  sont  tefaai|péto  )de  ia  anr^flùQfttice. 


* 

A 
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de  son  lait  ;  la  vôîx  de  la  nature  éveille  celle  de  la  conscience^ 
s'unit  à  elle  pour  empêcher  Tâb^indon.  Aussi ,  en  plusieurs 
'  villes,  a-t-on  employé  ce  moyen  avec  succès,  pour  évitpr  que 
les  enfans  nés  à  Thdpital  soient  déposés ,  et  restent  à  la 
c)iarge  du  public  ;  en  obtenant  de  la  mère  qu'elle  essaie  d'al* 
laiter  le  nouveau-né ,  on  obtient  biéntdt  d'elle  aussi  qu'elle  se 
charge  définitivement  de  lui,  ouplutât  c'est  elle-m^me  qui  ne 
veut  plus  s'en  séparer.  (1) 

ARTICLE  III. 

> 

Du  placement  des  enfans  pauvres  en  nourrice. 

Toutefois,  il  est  des  mères  qui  ne  peuvent  avouer  ce  titre , 
et  que  cette  circonstance  empêche  de  devenir  nourrices  ;  il  en 
^st  d'autres  aussi,  qui  sont  tellement  indignes  de  ce  titre  qu  on 
doit  féliciter  leurs  enfans  de  ne  pas  les  avoir  ppur  nourrîcels, 
et  d'être  élevés  loin  de  leurs  regards.  Ces  deux  classes  de  per- 
sonnes ne  sont  que  trop  nombreuses  dans  les  grandes  villes. 
Il  est  aussi,  pour  d'autres  qières,  nous  l'avons  dit,  des  ob^ 
stades  réels  :  pour  les  unes ,  la  faiblesse  de  leur  constitution  ;^ 

♦pour  les  autres ,  certaines  professions  dont  elles  ne  peuvent 
suspendre  l'exercice,  parce  qu'elles  en  tirent  leur  subsistance, 

^^ui  ne  peuvent  s^  concilier  aVec  les  soins  de  Tallaitetnent. 
B  devient  utile  alors,  sinon  indispensable ,  <}e  confier  l'enfant 
i  une  nourrice  étrangèVe.  L'allaitement  artificiel  réussit  peu^ 
du  moips^en  France,  pour  les  enfans  des  copditions  pauvres.  • 
n  exige,  d'ailleurs,  la  présence  assidue  de  la  mère  ou  d'une' 
personne  qui  la  remplaoe.  Or^  le.choix  d'une  nourrice  n'est 
pas iÉhose facile,  pour  une  famille  pauvre; 'elle  a  rarement  lejK 
ïiioyey  d'obtenir  les  garanties  qu'elle  doit  désirer  à .  l'ogard 

(I)  Ce  résultat  remarquable  a  été  en  particulier  réalisé  et  constaté  à  Rouefa,    ' 
&  feoulogne-stir-Mer,  etc.  Ob  âe  peut  assez  a'étonner  que  Texempie  ne  8eit|N» 
'  plia  génârfiâetnMit  sdivi.  '  ^   •  ^ 


« 
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de  la  pet*sonne  à  laquelle  elle  confie  le  dépôt  d'un  edfant. 
Souvent  aussi  les  ressources*  lui  manquent  pdur  faire  les  frais 
assez  élevés  du  voyage,  de  la  layette,  des  mois  de. nourrice 
et  autres.  Aider  la  famille,  dans  une  situation  aussi  critique , 
çst  une  assistance  bien  entendue  et  qui ,  cependant ,  n'est 
peut-être  pas  assez  connue,  ni  assez  généralement  pratiquée. 
Il  existe,  à  Paris,  un  établissement  où  depuis  plusieurs  siè^ 
clés  celte  assistance  est  offerte  aux  familles  peu  aisées  :  c'e&t 
la  Direction  des  nourrices.  Cet  établissement  a  pour  objet, 
d'un  côté,  de  procurer  aux  parens  des  nourrices  choisies,  sai- 
nes, honnêtes,  à  un  prix  modéré  y  des  moyens  de  transport 
pour  les  enfans  ;  la  garantie  d'une  surveillance  habituelle  et 
jéclairée,  pendant  le  temps  de  l'allaitement;  enfin,  la  certitude 
que,  en  cas  de  maladie,  les  enfans  recevront  les  secours  de 
l'art.  Il  a  pour  objet,  d'un  autre  côté,  de  garantir  aux  nour- 
rices le  paiement  régulier  des  indemnités  qui  leur  sont  pro- 
mises, condition  sans  laquelle  on  obtiendrait  difficilement  d^ 
delles-ci ,  qu'elles  se  chargent  des  enfans,  dans  l'impossibilité 
OÙ  elle&  seraient  de  se  faire  payer  directement  par  les  familles. 
Cette  instilution  fut  considérée  pendant  long-temps  comme 
%tant  d'ordre  public,  et  à  ce  tflre  investie  d'un  privilège  ex- 
'  clusif;  on  estimait  que  le  placement  des  enfans  aux  mains  de 
nourrices  inconnues  et  habitant  au  loin ,  daill^  les  provinces , 
ne  pouvant  être  fait  par  les  parens  eux-mêmes ,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  familles  malaisées ,  l'intervention  des 
agens  qui  se  chargent  pour  eux  de  emplacement,  seyait  besoip 
d'être  autorisée ,  reconnue ,  et  soumise  à  des  conditions  dé- 
'terminées.  De  là  les  Lettres-patentes  de  février  1615,  les  Dé- 
clarations des  29  janvier  1715  ,  et  1®'  mars  1727,  qui  avaient 
réservé  aux.  U  recbmmanderessesj  le  droit  de  remplir  ce  mi- 
nistère; plus  tard  la  Déclaration  du  &  juillet  1769,  leur  subUsti- 
tua  un  Bureau,  dirigé  par  une  administration  publique.  Cett^ 
dernière  déclaration  a  confié  au  bureau  ainsi  institué,  le  droit 
de  dresser  un  rôle  de  recouvrement  pour  les  mois.de  nouri;ices, 
^et  a  voulu  que  ce  rôle  fût  rendu  exécutoire  par  l'autorité,' 
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comme  celai  des  contributions  publiques.  La  loi  du  25  mars 
1806  et  le  décret  impérial  du  30  juin  de  la  même  année ,  qui 
avaient  remis  ces  dispositions  en  vigueur,  ont  en  même  temps 
confié  la  gestion  de  cet  établissement  au  conseil  général  des 
hospices  civils  de  la  capitale.  Des  facteurs  conduisaient  des 
convois  de  nourrices,  et  servaient  de  messagers  pour  les  re* 
laUons  des  familles. 

En  octobre  1821^  des  préposés  ont  été  institués,  ^àns  cha-* 
cun  des  arrondissemens  de  placement  ;  ils  ont  eu  la  mission 
de  faire  le  choix  des  nourrices ,  de  présider  à  leur  départ,  à 
leur  retour,  de  visiter  les  enfans,  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois ,  et  de  s'assurer  s'ils  sont  bien  soignés,  en  même 
temps  que  d'acquit^r  les  dépenses.  Des  médecins  et  chirur- 
giens sont  désignés,  dans  chaque  localité,  pour  traiter  lés  en- 
fans,  en  cas  de  maladie  on  d!accident.  Des  instructions  détail- 

lées  tracent  leurs  devoirs  à  ces  deux  ordres  de  fonctionnai- 

■ 

rest  Chaque  enfant  a  son  livret  qui  raccompagne  toujours,  qui 
indique  sa  naissance,  sa  famille,  son  placement,  et  où  sont  con- 
signées toutes  les  circonstances  qu'il  est  dans  son  intérêt  de 
faire  constater  ;  le  prix  des  mois  de  nourrices  est  convenu  de 
gré  à  gré  entre  les  parens  et  les  nourrices  ;  mais  la^direction 
ne  garantit  celles-ci  qu'à  raison  de  10  fr.  par  mois. 

L'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  alloue  en- 
l[jron  AO  mille  francs  par  année,  pour  faire  face  aux  frais  de 
cet  établissement ,  ou  pour  combler  les  non-valeurs  qui  ont 
inévitablement  lieu  dans  le  recouvrement  des  mois  de  nour- 
rices. (1) 

Le  bureau  des  nourrices,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier, 
plaçait  de  la  sorte  par  année ,  jusqu'à  10  ou  11  mille  enfans 
nouveau-nés,  qui  étaient  disséminés  dans  seize  arrondisse- 
mens à-peu-près.  Depuis  quelques  années,  la  sphère  d'ac- 
tivité de. cet  établissement,  s'est  rapidement  et  sensiblement 


% 


f 


,t)  Voyez  le  Cédé  administratif  des  hôpitaux  âçHs  de  Paris,  et  les  Comptes 
moraux  annuels,  publiés  par  le  conseil  généra^  etc. 
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restreinte  (i) ,  par  llfffqt  de  diverses  causes  :  la  cessation 
de  son  privilège ,  là  suppression  des  facteurs  (2),  Tintérét 
des  sages-femmes,  Tactivité  des  entreprises  privées.  Ce*- 
pendant,  au  milieu  de  cette  concurrence,  rétablîi»sei|iieiit  fvtr 
blic  a  encore  l'avantage  d'offrir  aux  entreprises  pairticulièref 
un  modèle  à  suivre,  pendant  qu'il  présente  à  la  coi^fiance  i^ 
familles  des  garanties  qu'elles  ne  retrouveraient  nulle  part  | 
il  serait  susceptible  de  quelques  améliorations  qui  accrot- 
traiept^on  succès,  en  aiagmentant  son  utilité.  (3) 

Les  non-valeurs  sur  le  recouvrement  des  mois  de  nourrices 
ne  s'élèvenfpas  à  moins  de  20,000  franco  par  année,  et  ce  ré- 
sultat indique  assez  que  la  direction  des  nourrices  de  Paris 
prête  en  grande  partie  ses  services  à  des  familles  voisines  d^ 
l'indigence. 

La  mortalité  moyenne  des  enfans  placés  en  nourrice  par  cet 
éiabUs&eoient,  est  d'environ  1  sxafk7  ou  H  sur  lOQQj 


ri 
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(1)11  ne  phce  guère  maintenant  que  de  1000  à  1600  en&oft  par  an  ;  et  lei  * 
arrondissemens  de  placement  sont  réduits  à  6. 

(2)  On  a  eu  le  tort  de  les  congédier  en  1821,  et  4és-lor3  ils  ont  opéré  pour 
leur  propre  fompîe/ 

(3)  Il  est  digne  defepiarqueque,de  1702  à  1700»  malgré  la  "suspension  du 
privilège,  le  bureau  des  nourrices  continua  à  placer  annuellement  de  5  à  7000 
enfans,  à  Teiception  de  1706  où  il  n'en  plaça  que  1 160. 

Le  nombre  des  enfuis  confiés  à  la  direction  en  1837»  a  été  de  1204.         ^ 

$iir  ce  nombre ,  ont  fté  envoyés  à  la  campagne. , 1,100 

-<—  dnt  été  nourris  sur  lieux 82 

—  '  sont  morts  à  la  direction ••        •  8 

— ^  ont  été  repris  par  les  parens  avant  le  départ.         0  « 

Total...  1,204 

Au  31  décembre  1836 ,  il  restait  à  la  campagne.  •  • 1,424 

Les  enfan^  placés  en  18à7^  ont  été  de .^. .  .*. 1,100 

Total  des  enfans  surveillés  en  1837 .  2,623 
«  jj^  ''  '  A  déduire: 

En&ns  morts  "en  1887 ...•     806     1     x  ^oJÊÊ  - 

Eiodans  i«ndu3  à  leurs  femilles  en  1837 080     )     i»^c^~ 

Il  en  restait,  au  31  décembre  1887 • . .  1,338 
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Au  reste ,  les  entreprises  privées  pour  le  plaeement  des  eiH 
fans  en  nourrice ,  depuis  qu'elle^  se  sont  formées  librement 
à  Paris  /sont  demeurées  cependant  sous  K^  surveillance  de  1% 
police  locale.  (1) 

"  Quelques  autres  villes,  en  France,  ont  formé  des  établisse- 
mens  analogues  à  celui  de  la  capitale.  Des,  lettres  patentes 
éh  avaient  créé  un  à  Lyon  en  mai  1780.  Il  a  été  rétabli  soii» 
Tadministration  de  M.  Bureau  de  Puay  ^  en  Tan  xi  (2).  Mais 
il  a  en  Ba^e  temps  le  caractère  d'une  entreprise  individuelle» 
sous  des  ^nditions  qui  assurent  la  rei^ioosabilité  du  Aeo- 
teur.  £a  1853^  un  second  bureau  d'indication  s'est  ouvert 
dans  la  même  ville ,  avec  Tagrément  de  Tautorité.  On  voit» 
par  les  comptes  rendus  du  premier,  qu'il  place  environ  ^Wh 
eniàns,  par  année,  dans  les  campagnes»  et  que  la  mortalité 
ne  sV  élève-pas  à  l/7«.  (3)        ^  ' 

Le  danger  dont  ees  divers  genreis  de  masures  préservent 
les  fsiH^les ,  n'existe  guère  que  dans  les  villes  un  peu  co^* 
stdérables ,  et  qpi  renfermerai  un  grand  nombre  d'ouvriers* 
Les  habitans  des  petites  villes  peuvent  placer  leurs  enf^js^ 
dans  les  environs ,  et  par  conséquent  connaître  eux-mêmes 
les  nourrices ,  les  visiter ,  les  surveiller.  Mais,  les  habitana 
Bualaisés  des  grandes  villes  ne  peuvent  envoyer  leurs  enfans 
evt  nourrice  qu'à  de  grandes  distances  (4)  ;  ils  ne  peuveM 
acquérir  psu*  eux-mêmes  aucune  notion  sur  les  nourrices  qui 
viennent  s'offrir,  et  moins  encore  s'assurer  par  eux-mêmes 


(1)  Le  principe  de  cette  stinreillance  est  écrit  dans  Farticle  38  de  TarréMié 
eoDsulairedu  19  messidor  anviu;  elle  a  été  organisée  par  une  ordonnanoe  di^ 
%9  aoÉt  1S28.  Oa  s'est  proposé  d«Qs  oe  règlement  de  prévenir  les  nombreux 
ahiis  au&%oels  donnerait  Ueu  le  trafic  clandestin  du  placement  des  enfailSc 

(2]  Arrêté  du  9  ploriose  an  xi.  Une  ordonnance  municipale,  du  29  novem- 
bre 1824,  renouvelle  les  interdictions  prononcées  contre  les  entreprises  clan- 
destines, ff^ 

(^  De  1809  à  1814,  en  S  ans  ^  sur  8805  enfiuur  plaoé»,  oo  a  compté 
174déeè8. 

(4) iB9«rF«n$|  à  40»  60  ou  ttQ  tteiies. 
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que  leurs  enfanfi  sont  bien  traités,  qu'on  ne  les  change  même 
pas,  qu'ils  nfi  sont  pas  exposés  à  périr. Les  sages-femmes,  les 
aubergistes ,  les  logeurs ,  les  messagers  s'entremettent  à  l'envi 
pour  y  suppléer;  mais,  où  est  la  responsabilité?  sur  quelles 
garanties  peut  reposer  la  confiance  des  familles?  comment' 
sera  fait  le  choif  de  la  nourrice?  qui  veillera  sur  l'enfiint?. 
Que  l'autorité  publique. exige  donc  dé  la  part  de  ceux  qill 
veulent  remplir  un  semblable  office ,  la  justification^des  coo- 
ditions;«qu'eUe  leur  impose  des  devoirs;  que  ses  regards  les 
suivSnt  dans  le  cours  de  leur  service!  elle  en  a  le  droit; 
elle  en  a  l'obligation.  L'expérience  cependant  contraint  à  le 
reconnattre  :   les    mesures  de  l'autorité,   quelque  sages 
Iqu'elles  soient,  parviendront  difficilement  à  faire  disparaître 
tous  les  abus  auxquels  le  trafic  du  placement  des  enfans  peut 
donner  lieu  sous  l'influencée  la  cupidité.  Il  est  utile,  il  est 
honorable  que,  par  les  soins  d'une  administration  paternelle, 
des  établissemens  publics  soient  ouverts ,  sans  aucune. espèce 
de  spéculation  vende,  où  leç  familles  peu  fortunées,  que  leur 
gène  condamne  à  se  séparer  d'enfans  au  berceau ,  trouvent  du 
moins,  au  moment  de  cette  séparation ,  la  sécurité  dont  elles 
ont  besoin  dans  un  intérêt  qui  leur  est  si  cher,  et  qu'elles' 
puissent  déposer  le  nouveaurné  sous  Tabri  d'une  protection 
bienveillante.  Tel  est  le  caractère  que  doivent  offrir  les  bu*- 
reaux  d'indication  pour  les  nourrices.  Pour  qu'ils  répondent 
aU  but  de  leur  Tnstitution ,  cinq  conditions  principales  sont 
nécessaires  :  l""  quHls  aient  le  moyen  de  faire  un  bon  choix 
de  nourrices  ;  2*  qu'ils  puissent  assurer  à  ces  nourrices  un 
paiement  exact  des  sommes  promises ,  et  le  remboursement 
des  frais  ;  V*  qu'ils  aient  un  service  de  transport  bien  disposé  ; 
&®  que  le  service  de  santé  soit  convenablement  organisé 
dans  les  lieux  de  placement;  5°  enfin  qu'une  surveillance 
active,  habituelle,  soit  exercée  à  l'égard  des  nourrices ,  des- 
enfans  et  des  médecins  eux-mêmes.  Cette  dernière  condition 
ne  sera,  à  son  tour,  convenablement  remplie  qu'autant  qqe 
kl  surveillance  sera  confiée  à  des  personnes  rapprochées  des 
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localités  y  animées  d'un  intérêt  généreux  pour  les  enfans,  et 
pénétrées  de  cet  esprit  de  sollicitude  et  de  zèle  qui  vivifie  les 
établissemens  inspirés  par  la  bienfaisance. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  mains  auxquelles  est  confié 
l'enfant  nouveau-né,  soit  que  sa  propre  mère  l'allaite,  soit 
qu'une  étrangère  la  supplée,  il  est  à  désirer  que  celle 
qui.  se  charge  de  ce  soin  en  comprenne  bien  toutes  les 
obligations  :  or  ces  obligations  sont,  nombreuse^  et  graves, 
aux  yeux  de  ceux  qui  considèrent  l'époque  de  l'allaitement 
comme  étant  pour  le  nouveau-né  le  commencement  de  l'é- 
ducation physique  et  le  prélude  de  l'éducation  morale.  Com- 
bien de  conseils  utiles  sont  à  donner  aux  femmes  qui ,  dans 
toutes  les  conditions,  acceptent  ce  ministère,  le  plus  souvent 
sans  en  soupçonner  toute  l'importance  1  combien  il  est  rare 
que  ces  conseils  parviennent  aux  femmes  qui  appartiennent  à 
la  classe  malaisée  de  la  société,'  et  surtout  aux  nourrices  dé 
campagne!  L'instinct  est  presque  leur  seul  guider  lorsque  l'ex- 
périence vient  à  leur  secours,  souvent  il  est  trop  tard.  On  ne 
peut,  dans  l'adolescence,  les  instruire  d'avance  de  la  conduite 
qu'elles  auront  à  tenir  un  jour  dans  cette  situation.  Commeni 
donc  répandre  et  accréditer  parmi  ces  femmes  les  directions 
pratiques  dont  une  nourrice  a  besoin  pour  bien  s^acquittei 
de  celle  fonction?  Trois  moyens  s'offrent  pour  lent  rendre  c( 
service,  et  pour  veiller  ainsi  à  l'intérêt ^es  enfans.  Le  pre- 
mier consiste  à  faire  entrer  cet  ordre  de  directions  dans  leOv 
études  imposées  aux  sages-femmes  ;  le  second  à  initier  aussi^^ 
à  ces  directions  les  maîtresses  d'école,  lorsqu'elles  sont 
elïes-norémes  mères  dç  famille;  le  troisième,  à  mettre  entre 
les  mains  des  nourrices  un  manuel  qui  renferme  pour  elles 
le  recueil  des  conseils  dont  elles  ont  besoin,  mis  à  la 
gortée  de  leur  intelligence,  et  présenté  en  même  temps 
de  manière^nSïeresser  leur  cœur.  Un  ouvrage  si  néces- 
saire manquait,  jusqu'à  ce  jour,  aux  bibliothèques  popu- 
laires;  il  vient  de  leur  être  donné,  et  l'auteur  qui,  le  pre- 
mier est  entré  dan$  cette  carrière  Ta  digneçi^nt  remplfe  ; 
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aussi  est-ce  une  femme  (1).  Il  reste  à  désirer  que>  parmi  nous^ 
les  nourrices  sachent  lire;  4;ar,  un  grand  nombre  d'entre  elles 
sont  malheureusement  encore  privées  de  pouvoir  faire  usage 
d'un  livre  composé  pour  elles.  Elles  y  apprendront  à  re- 
connaître si  elles  sont  propres  à  bien  remplir  cet  office, 
comment  elles  doivent  s'y  préparer  d^avance,  les  soins 
qu'exige  l'allaitement ,  les  précamions  qui  doivent  l'accom- 
pagner, la  méthode  qui  sera  suivie  pour  le  sevrage,  les 
recommandations  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  maladie ,  soit 
pour  les  petits  enfans,  soit  pour  la  nourrice  elle-même. 
Elles  apprendront  aussi  quelles  dispositions  morales  leur 
sont  nécessaires,  comment  elles  les  entretiendront;  com- 
ment  elles  ébaucheront  l'éducation  des  enfans  en  bas  â^e. 
Les  nourrices  mercenaires  s'y  instruiront  des^  devoirs  qui  j 
leur  sont  spéciaux,  et  y  apprendront  la  manière  d'ennoblir  | 
leurs  soins.  ' 

tl  reste  à  faciliter  aux  familles  privées  de  ressources ,  les 
moyens  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  placer  leurs  en- 
fans en  tiourrice.  Celte  assistance,  donnée  à  propos,  pré- 
viendra l'abandon  des  enfans,. si  les  parens  étaient  assez 
dénaturés  pour  recourir  à  cette  coupable  détermination  ;  elle 
)réservera,  dans  le  cas  contraire,  et  les  parens  d'un  sacrifice 
qui  consommerait  leur  ruine,  et  les  enfans  des  suites  fâ- 
'cheuses  qu'aurait  pour  leur  santé  le  démament  de  leur  famille^ 
en  les  privant  d'une  partie  des  soins  qu'exige  un  âge  aussi 
tendre.  Mais,  un  semblable  genre  ùfi  secours  ne  doit  être  ap- 
pliqué qu'avec  beaucoup  de  réserve,  qu'avec  le  discernement  le 
plus  attentif.  On  doit  craindre  d'exciterles  mères  à  renoncer 
trop  facilement  à  la  fonction  de  nourrices  ;  on  doit  éviter  de 
provoquer  des  demandes  trop  multipliées  qui  dégénéreraient 
en  abus ,  de  dégager  sans  nécessité  les  parens  li^'^deVoïrs 
que  leur  impose  la  paternité,  d'encourager  leur  imprévoyance,! 


(1)  Manuel  des  nourrices,  par  madame  Gelnart,  Paris ,  Jules  Renouard , 
1884»i.v,in*1.8. 
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de  leur  laisser  croire  qu'ils  peuvent  se  reposer  de  réducatiou 
de  leurs^nfans  sur  la  bienfaisance  publique.  Souvent,  il  suffira 
de  contribuer  seulement  à  une  portion  de  la  dépense ,  en 
exigeant;  de  la  famUle  assistée  qu'elle  supporte  le  reste ,  et 
cette  combinaison  aura  l'avantage  d'entretenir  dans  la  fa- 
mille elle-même,  le  sentiment  de  ses  devoirs ,  en  l'appelant 
à  les  pratiquer  autant  qu^il  dépend  d'elle. 

Par  suite  des  dispositions  prises  pour  diminuer  le  nombre 
des'  enfans  trouvés ,  dispositions  que  nous  exposerons  avec 
les  développemens  convenables  dans  les  chapitr«*s  qui  vont 
suivre,  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  appliqué  de- 
puis quelque  temps  ce  genre  d'assistance  avec  un  succès  qui 
mérite  d'exciter  l'intérêt  et  l'attention  des  amis  de  l'humanité, 
et  qui  fait  pressentir  toute  l'utilité  qu'on  en  peut  attendre. 
Pendant  l'hiver  de  1837  à  1838,  et  dans  le  cours  d'environ 
2 mois,  155  femmes  nouvelljement  accouchées  (1)  ont  reçu, 
après  des  informations  exactes,  un  secours  sufBsant  pour 
les  mettre  en  état  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans ,  ou 
de  les  placer  en  nourrice  ;  57  de  ces  enfans  ont  été  nourris 
par  leurs  mères  ;  97  ont  été  envoyés  en  nourrice  presque 
tous  par  les  soins  de  l'administration  ;  11  seulement  sont  dé- 
cédés dans  cet  intervalle.  Tous  ces  enfans  eussent  été  dé- 
laissés^ sans  l'assistance  donnée  si  à  propos  ;  elle  a  consisté  en 
67 layettes,  et  en  une  dépense  d'environ  3000  f.,  pour  frais  de 
voyage ,  mois  de  nourrices ,  ou  autres  emplois.  C'est  à  peine 
20  fr.  terme  moyen ,  pour  chaque  mère  ou  chaque  enbnt. 
Peut-on  à  moins  de  frais  rendre  un  service  plus  réel?  On 
espère  qu'avec  uue  somme  de  /i8,000  fr.  par  année  on  at- 
teindra le  but  qu'on  se  propose.  Plusieurs  sociétés,  établies 
en  Angleterre,  se  proposent  aussi  ce  genre  ^d'assistance,  et 

(1)  Dam  le  nombre ,  29  étaient  mariées;  une  était  devenue  yenve  pendant 
sa  grossesse;  126  étaient  célibataires.  Ces  dernières,  en  se  décidant  à  garder 
leur  enfiuit,  ont  contracté  une  sorte  d'engagement  d'ériter  à  Favenir  le  renou* 
Tellement  de  la  faute  qu'elles  avaient  commise. 

2;       • 
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en  obtiennent  un  résultat  non  moins  favorable.  Celle  qui 
continue  à  Londres  Tœuvre  des  enfans  trouvés ,  s'occupe  spé- 
cialement de  pourvoir  aux  soins  des  enfans  nouveau- 
nés  (1).  Les  sociétés  d^  charité  maternelle  de  Londres,  en 
cherchant  à  encourager  Tallaitement  des  enfans  par  leurs, 
propres  mères ,  pident  aussi  les  mères,  qui  ne  peuvent  rem- 
plir  ce  devoir,  à  élever  leurs  enfans  par  l'allaitement  arti- 
ficiel pu  par  des  nourrices.  Elles  'veillent  sur  ce  premier 
âge  de  la  vie ,  pour  l'entourer  de  la  protection  qui  lui  est  si 
nécessair^gt  que  les  parens  sont  trop  souvent  hors  d'état  de 
leur  donner. 

M.  le  comte  Petiti  de  Roreto  a  tracé,  dans  une  formule 
aussi  exacte  que  concise,  les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
genre  de  bienfaits,  m  On  ne  doit,  dit-il ,  y  admettre  que  les 
enfahs  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  quatre  cas  suivans  : 

«1"*  Que  des  obstacles  physiques  empêchent  la  mère  de  les 
nourrir; 

((  2^  Que  la  mère  soit  morte  à  la  suite  de  ses  couches ,  ou 
pendant  l'allaitement; 

<c  3**  Que  les  parens  soient  hors  d'état  de  payer  une  nourrice  ; 

ce  U^  Que  l'enfant  soit  resté  orphelin  et  sans  ressources.  ' 
.«  Les  faits  doivent  être  convenablement  vériûés  et  certifiés. 

<c  Le  secours  ne  doit  pas  excéder  la  portion  des  frais  de  la 
nourriture,  que  les  parens  sont  hors  d'état  d'acquitter,  ni  se 
prolonger  au-delà  des  nécessités  qui  l'ont  native. 

<c  Enfin^  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  abus,  par  les  faveurs  accordées  aux  cliens  des 
administrateurs,  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  exer- 
cer à  leur  égard  une  sage  surveillance.  »  (2) 

Nous  pensons^  cependant,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 


(1)  jVoyez  Uigbmore  :0n  the  public  charities  in  andnear  Lottdon,  1810. 
»—  ArrivabeDe  :  Di  varie  société,  in  London,  ,1828»  {Mige  6. 

(2) ,  Saggio  siU  buon  governo  délia  mendicità,  etCéi  j^ÎA»  1837i  tome  1**^1 


I 


•ÉCOLES  POUR  LES  PETITS  EIlPAKS.  21 

restreindre  aux  deux  premières  hypothèses,  les  cas  ou  la  mèi^ 
ne  peut  allaiter  elle-même.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait 
remarquer,  une  ouvrière,  une  servante,  sont  souvent  empê- 
chées de  remplir  cet  office  par  les  circonstances  impérieuses 
de  leur  situation.  Ce  serait  mal  assister  la  mère,  que  4e  la 
forcer  à  perdre  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  Une  fille  mère 
peut  en  être  empêchée  par  la  nécessité  de  laisser  ignorer  sa 
faute,  et  c'est  encore  un  secours  bien  entendu  que  celui  qui 
Faide  à  la  voiler,  s'il  Taide  en  même  temps  à  éviter  une 
nouvelle  séduction,  et  par  là  peut-être  les  plus  graves  désor- 
dres avec  les  suites  qu'ils  entrahiènt. 

CHAPITRE  IL 

llef  éoolet  pour  lef  petits  enfans ,  on  f  aUei  d*asîle  pour  l'enCuioe. 

Parmi  les  créations  auxquelles  le  génie  de  la  charité  a  donnée 
le  jour,  en  est-il  une  plus  ingénieuse  et  plus  aimable  que  celle 
de  ces  réunions,  où  se  trouvent  rassemblés  une  muilitude  d'en- 
fans  en  bas  âge,  sous  une  surveillance  protectrice,  où  ils  re- 
çoivent en  se  jouant  les  soins  les  plus  tendres,  et  se  préparent,  1 
sans  le  savoir,  à  une  édt^cation  sérieuse  !  Là,  jamais  le  regard' 
n'est  affligé  par  le  tableau  du  nialheur,  déjà  souffrance,  des 
maux  irréparables,  que  la  bienfaisance  doit  contempler  par- 
tout 'ailleurs,  fin  venant  soulager  ou  consoler.  Là,  jamais  le 
spectateur  n'est  consterné  par  ces  images  honleuses>du  vice, 
que  trop  souvent  on  rencontre  à  côté  d&lamisèret  Là,  il 
ne  voit  pas  couler  les  pleurs,  il  n'entend  pas  les  géniisseuiens,  r» 
les  cris  du  désespoir.  Là,  nul  doute,  nulle  appréhension  pour 


la  bienfaisance  ;  elle  ne  couri  point  le  danger  d'élre  trompée 
dans  l'emploi  de  ses  dons,  de  les  voir  dégénérer  en  abus,  ou 
d'en  être  payée  par  l'ingratitude.  JTisiiez  ces  établissemens  : 
leur  aspect  seul  vous  fait  éprouver  une  agréabie  surprise; 
tout  vous  y  sourit  ;  la  présence  de  ces  enfans  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  le  spectacle  deleui*  allégresse  et  de  leur  bonne  santé  ; 
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Tordre  et  la  propreté  qui  régnent  de  toutes  parts  ;  ces  exer- 
cices accomplis  avec  tant  de  précision  et  d'ensemble,  où  déjà 
Fintelligencè  et  la^  sensibilité  de  ces  petits  êtres  prennent 
l'essor  sous  de  si  favorables  auspices.  Les  traces  de  la  misère 
disparaissent  pour  faire  place  aux  images  dubonheur  ;.  la  re- 
ligion et  la  morale  elle-même  apparaissent  au  sein  de,  ces 
réunions, enfantines,  pour  y  faire  entendre  leur  voix  auguste 
dans  des  accens  attendrissans  et  pleins  de  charme.  On  dirait 
une  aurore  gracieuse  qui  répand  sur  toutes  ces  vies  naissantes 
les  rayons  de  Tespérance  ;  on  dirait  un  parterre  émaillé  de 
fleurs  qui  viennent  éclore  sous  les  pas  de  la  bienfàisance^^Si 
la  peinture  eût  retracé  l'histoire  des  œuvres  de  la  charité,  ce 
siyet  eût  appartenu  à  l'Âlbane. 


ARTICLE  \^\ 
Origine  et  premier  essor  de  ces  établissemens. 

Un  tel  établissement  doit  nattre  et  vivre  sous  les  inspira- 
tions de  l'amour  maternel.  Il  fallait  qu'il  fût  l'ouvrage  des 
femmes;  ce  sont-elles  en  effet  qui  l'ont  conçu  et  créé;  ce  sont 
elles  essentiellement  qui  l'ont  dirigé,  propagé.  . 

.  Cependant,  on  doit  le  rappeler,  la  première  pensée  appar- 
tient au  vénérable  pasteur  du  Ban  de  la  Roche,  à  Oberlin, 
qui,  dès  le  siècle  dernier,  avait,  de  concert  avec  son  épouse, 
rassemblé  les  petits  enfans  sur  ce  sommet  des  Vosges,"  sous 
la  direction  de  eonduoiricès  j  et  qui  fut  si  bien  secondé 
dans  cette  création  par  Louise  Scheppler,  sa  servante  (1). 
Cet  exemple  était  resté  presque  ignoré.  Plus  tard,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  une  dame  bienfaisante  (2)  en  fit  un 
nouvel  essai  à  Paris.  Quelques  années  après,  il  se  forma  en  An- 
gleterre, sous  le  nom  d'infants  schools y  un  certain  nombre  de 
créations  semblables,  auxquelles  les  dames  anglaises  prirent 
une  part  active.  Le  premier  exemple  fut  donné  à  New-La- 

(1)  Yoyes  la  notice  "mir  Oberlin  dans  le  Recueil  des  hommes  utiles. 

(2)  Madame  la  marquise  de  Pastoret  ;  pendant  plusieurs  années,  elle  réuiiit 
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narck^  dans  le  célèbre  établissement  tenté  par  M.  Robert 
Buchanan,  vers  1819.  En  1820,  M.  Bucbanan  fut  appelé  à 
Londres  pour  ouvrir  une  infants  «eAoo/,parune  réunion  de 
douze  souscripteurs,  à  la  tête  desquels  figuraient  M.  Brougbam^ 
le  marquis  de  Lansdowne,  etc.(l).  Des  philantropes  français 
signalèrent  ces  beureux  essais  ;  une  dame  alla  visiter  les 
infants  sehools,  en  rîipporta  le  modèle  au  milieu  de  la 
capitale,  en  le  perfectionnant  et  Tadaptant  à  nos  usages  (2)  ; 
d'autres,  bientôt  après,  recommandèrent à-la-fois  cette  créa- 
tion, et  par  leurs  propres  exemples,  et  par  des  écrits  où  l'é- 
loquence du  cœur  s'unit  aux  charmes  du  style  (3).  Un  côr 
mité  de  dames  a  organisé  et  dirigé  le  premier  établissement 
formé  sur  ce  nouveau  type  à  Paris  (4.)  Il  ^  continué  de  prési- 
der à  la  direction  de  ceux  qui  chaque  jour  se  sont  multipliés, 
sous  ses  auspices,  pendant  dix  années,  sur  les  divers  points 
de  la  capitale,  sous  la  dénomination  de  salles  d'asile  pour 
l'enfance  (S).  Elles  ont  trouvé  successivement  de  dignes  ému- 
les dans  les  provinces.  On  doit  leur  en  rendre  des  actions  de 

au  fasbourg  Saînt-Honoré  un  certain  nombre  de  petits  enfansde4  à  6  ans, 
sous  la  surveillance  de  sœurs  chargées  d'en  prendre  soin. 
r^  Les  infants  tchooîs  de  1* Angleterre ,  ont  été  décrites  dans  plusieurs  ouvrages 
parmi  lesquels  ont  cite  particulièrement  ceux  de  Wilderspin  et  Wilson. 

(1)  Les'  intéressàns  détails  de  cette  fondation  ont  été  donnés  par  l'un  des 
membres  de  la  réunion ,  M.  Zachary  Hacaulay,  dans  VAm  de  V enfance,  nor 
membre  1836;  page  176. 

(2)  Madame  Millet,  inspectrice  des  salles  d'asile. 

(3)  Qu'il  soit  permis  à  la  juste  gratitude  des  amis  de  l'humanité  do  lever 
ici  le  voile  de  l'anonymQ  dont  se  sont  couvertes  mesdames  Bfau  de  Ghamplouis 
et  Julie  Mallet. 

Voyez  :  Delà  direction  morale  des  salles  d'asile ,  et  des  comités  de  siuveil- 
lance,-  in-8°.  —  L'instruction  élémentaire  pour  la  formation  et  la  tenue  des 
salles  d'asile,  in-S**.] —  Chants  pourries  salles  d'asile  avec  des  notes,  Paris, 
Hachette,  1833,  1834.  '  '   ^ 

(4)  Il  fut  formé  en  1826  dans  la  rue  du  Bac ,  à  l'aide  d'u^e  souscription ,  et 
a  été  depuis  transféré  rue  de  Varennes. 

(5)  En  acquittant  ici  la  dette  de  reconnaissance  que  le  zèle  de  ces  dames  a 
imposée  aux  amis  du  bien,  nous  devons  aussi  exprimer  leur  gratitude  envers 
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grâce  d*autant  plus  vives,  qu'il  appartient  en  effet  essemiieM 
lement  aux  personnes  de  leur  sexe  de  présider  à  cette  insti4| 
tution,  de  Tanimer  de  son  véritable  esprit,  et  d'en  régir  avec 
succès  les  détails  (1).  Les  dames,  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Europe,  ont,  avec  ,une  touchante  émulation,  saisi  cette  nou- 
velle, occasion  d*cxercer  le  ministère  de  bonté  qui  leur  appar- 
tient à  tant  de  titres  ;  elles  s*en  sont  félicitées  comme  d'une 
découverte  qui  étendait  l'empire  de  leur  zèle  ;  les  petits  en- 
fans  se  sont,  réjouis  à  lefur  présence,  et  leur  sourire  semblait 
dire  :  a  Nous  sommes  heureux  de  vous  avoir  pour  mères  adop- 
tives  ». 

L'Angleterre,  la  première,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
a  vu  cette  aimable  institution  obtenir  une  rapide  propagation, 
grâces  à  ce  fécond  esprit  d'association  qui,  chez  elle^  y  anime 
d'une  vie  si  merveilleuse  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance. 
Deux  sociétés  se  formèrent  à  cet  effet  à  Londres,  en  1824;  et, 
dès  l'année  suivante,  plus  de  50  villes  ou  bourgs  en  Angleterre 
jouissaient  decètte  nouvelle  création. En  1837,  Loi^dres possé- 
dait plus  de  100  salles  d'asile  que  fréquentaient  au  moins  20,060 
enfans  ;  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en  comptaient  plus 
de  1000.  Ces  institutions  se  sont  ainsi  multipliées  de  toutes 
parts  dans  le  Royaume  uni  ;  mais,  elles  n'y  ont  point  encore 
pris  le  caractère  d'étabjisseméns  légalement  organisés  ;  l'ad- 
ministration publique  ne  s'est  point  occupée  de  les  organiser 
ou  de  les  diriger  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment parler  d'administration  publique  en  Angleterre.  Vinfants 
êchool  moAÎAt  de  Glascow,  fondée  par  la  société  d'éducation 
de  cette  ville,  depuis  sa  création  jusqu'en  1832,  a  formé  et 

•  \ 

M.  Cochin,  ancien  maire  du  12"  arrondissement,  qui  a  ïondé  à  Paris  une 
salle  d'asile ,  dans  rélablisseineAt  modèle  qu'il  a  formé,  pour  Téducation  popu- 
laire, rue  Saint-Uippolyte. 

'(1)  M.  rabbé  Lambruschîni  a  justement  réclaaié  en  leur  faveur  cette  tou- 
chante prérogative,  en  faisant  sentir  toute  Tinfluence  qui  leur  appartient' sur 
la  direction  des  salles  d'asile ,  dans  son  discours  lu  à  l'académie  des  Georgo- 
philes  de  Florence,  le  S  avril  1834. 
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instruit  elle-même  plus  de  100  maîtres  pour  diverses  parties 
de  l'Ecosse  ;  elle  en  a  envoyé  en  Irlande  et  jusque  dans  les 
Indes  occidentales. 

Introduite  à  PariS|  en  1826  (1),  cette  institution  s'y  forma 
d'abord  aussi  par  les  inspirations  d'une  Société  chariiable,  et 
par  le  concours  de  souscriptions  spontanées.  Elle  fi^t  aussi 
presque  immédiatement  secondée  par  les  concours  de  Tadmi*- 
nistration  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de 
Tadministration  municipale.  21  salles  d'asile  ont  ainsi  pris 
successivement  naissance,  au  sein  de  la  capitale.  (2) 

(1  j  L*aateur  du  présent  écrit  croît  pouvoir  rappeiior  que,  en  mai  1824 «  il 
adressa  au  couseU  général  des  hospices  de  Paris  un  mémoire ,  où  il  proposait 
]a  oréation  des  saUes  d'asile,  en  exposant  leurs  principaux  avantages.  Par  une 
délibération  du  19  du  même  mois,  le  conseil  général  chargea  une  commission 
d'examiner  celte  proposition  et  le  travail  qui  en  développait  les  motifis. 

(2)  Asiles  pour  les  enians  en  bas  âge,  existant  i  Paris,  le  31  décembre 
1834^  par  les  soins  du  comité  des  dames  et  de  Tadminislration  des  hospices  : 


1 


a 
g 

O 


9 

8 


(Cr 


3* 
6* 


S* 

9* 

10* 

11" 
12' 


srruATioN 

ASILES. 


Rue  de  la  Bien&isance.  •  • 

Rue  de  Ponlbieu 

Rue  Neuve-Coquen^rd. . . 
Rue  des  Petits-Hôtels. .  •  • 

Rue  des  Yinaigriers 

Rue  des  Trois-Bomes.. .  • 
7*  I  Rue  de  FHomme  armé. .  « 
l  Rue  de  Charonne,  23. . . . 
Rue  de  Montreuil,  30 . . . 
R.  Traversière  St.-Antoiue 
Passage  Saint-Pierre. .... 

Rue  de  Yarennes,  9 

Rue  St.-Dominique  St.-G. 

Rue  Madame 

Rue  Sl.-Uip|K)iyle 


'1 


il 

ig 


200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
150 
200 
200 
100 
160 
200 
100 
300 


2,800 


M 


2,000 
2,400 
2,600 
2,000 
1,300 
1,600 
1,600 
1,300 
1,800 
1,800 
600 
Il  200 
1600 
1,200 
2000 


24,700 


T 


1,200 
1,'200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
l,2tf0 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 


gs 


n 


.  800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
810 
810 
800 
800 
800 
810 
800 

1,000 


18,000.12,230 


1.4 

1 


4,000 
4,400 
4,600 
4,000 
3,300 
3,600 
3,600 
3,300 
3,800] 
3.800 
2,600 
3,200 
3t600, 
3*200 
4,200 

64,000* 
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Plusieurs  de  nos  grandes  villes ,  Strasbourg ,  Lyon ,  Bor-* 
deaux ,  Nantes ,  Toulouse,  Rouen ,  Arras,  Versailles,  Angou* 
léme,  Brest,  Nîmes,  Angers,  éclairées  pîlv  cet  exempte,  par- 
ticipèrent, en  Quelques  années,  au  même  bienfait.  Uimpul- 
sion  y  fut  donnée  quelquefois  par  une  personne  charitable  et 
zélée;  quelquefois  par  des  réunions  spontanément  formées; 
on  vit  de  simples  particuliers  fonder  à  leurs  frais  des  salles 
d'asile  dignes  de  servir  de  modèles.  Les  autorités  municipales 
applaudirent  à  ces  créations,,  quelquefois  s'y  associèrent.  -Le 
clergé  en  plusieurs  lieux  les  seconda  avec  un  zèle  empressé* 
On  .vit  à  Bordeaux,  sous  les  auspices  d'un  prélat  vénéré,  et 
par  les  soins  d'un  ecclésiastique  infatigable  pour  les  bonnes 
œuvres ,  douze  salles  d'asile  s'ouvrir  comme  par  enchante- 
ment (1).  En  1834,  cependant,  il  n'existait  encore  que  102  éta- 
blissemens  de  ce  genre,  répartis  entre  34  départemens.  Mais 
l'opinion  publique  s'instruisait  à  les  apprécier.  Le  suffrage 
des  gens  de  bien  leur  était  acquis;  l'expérience  des  fruits  qu'ils 
produisaient  déjà ,  la  vue  seule  du  spectacle  qu'ils  offraient 
à  l'observateur,  leur  obtint  des  suffrages  unaniknes.  Le  gou* 

% 

a 

C'était  environ  20  francs  par  enfant  et  par  an ,  ou  un  demi-centime  par 
jour. 

En  1836,  le  nombre  de  ces  établissemens  fut  porté  à  10;  en  1836  à  !^4. 

Hn  mars  1837*  on  compte,  savoir  : 

A  Paris , • 21  salles  d'asile  conten.  3}565  enf. 

Dans  Tes  arrond.  deSt-De^is  et  de  Sceaux ,  6  salles  d*asile  conten.     440  enf. 

Total. . .  27  .  Total. . .  4,005 

(1)  M.  l'abbé  Dupuch ,  chanoine  ordinaire ,  sous  les  auspices  de  M.  de  Cbe- 
verus,  si  justement  regretté  par  les  amis  du  bien  comme  par  les  malheureux, 
et  dont  la  mémoite  sera  toujours  bénie  partout  où  son  influence  a  pu  se  fiiire 
sentir. 

Nous  nous  faisons  en  même  temps  un  devoir  de  rappeler  que  le  premier 
exemple  a  été  donné  à  Bordeaux,  par  la  création  delà  salle  d'asile-modèle  éta-* 
blie  rue  Luckner.  Elle  a  été  fondée,  6n  1833,  par  une  société  de  souscripteurs, 
avec  le  concours  de  dames  charitables,  et  l'appui  de  l'autorité  municipale. 
Dès  l'origine,  elle  a  réuni  près  de  100  enlans ,  et  a  satis&it  à  toutes  les  coiu 
ditions  que  lui  imposait  son  titre. 
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Yernement  en  comprit  rimportance  :  c'était  à  une  époque  où 
sa  sollicitude  se  portait  avtfc  une  louable  ardeur  sur  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  en  France  $  il  pensa  que 
cette  institution  devait  se  rattacher  par  son  régime  au  sys- 
tème entier  des  écoles  prilnaires^  puisqu'elle  en  était  le  pré-  , 
lude.  Les  salles  d'asile  formaient  trois  catégories  distinctes  : 
quelques-unes  étaient  de  simples  établissemens  privés;  d'au- 
tres étaient  des  établissemens  publics  ;  le  plus  grand  nombre^ 
d'une  nature  mixte»  participant  à-la-fois  de  ces  deux  condi- 
tions. Elles  appartenaient  aussi  tout  ensemble  et  aux  établis- 
semens de  charité  par  leur  origine,  et  aux  établissemens 
d'instructibn  par  leur  but.  En  1837,  elles, furent  placées  par 
le  ministre  sous  l'application  des  lois  et  des  réglemens  qui. 
régissent  ceux-ci,  et ,  bientôt  après,  une  ordonnance  royale 
régla  le  système  entier  de  cette  institution ,  détermina  son 
objet  précis,  son  caractère,  ses  limites,  la  distinction  des 
salles  d'asile  publiques  ou  privées,  le  mode  de  direction,  les    . 
attribution;^  des  autorités  pré£Os^  à  leur  administration  .ou 
à  l^nr  surveillance.  II  a  été  sagement  établi  que  toute  salle 
d'asile  aura  une  femme  pour  directrice  ou  surveillante,  quoi- 
que l'adjonction  d'un  directeur  ou  surveillant  soit  autorisée  en 
certains  cas;  que  l'examen  des  sujets  qui  se  présenteront  pour^ 
exercer  ces  fonctions  sera  confié  à  des  commissions  formées 
de  mères  de  famillej,que  des  dames  inspectrices  seront  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection  journalière  des  ^ 
salles  d'asile.  Du  reste,  les  salles  d'asile  ont  été  soumises  aux  ( 
réglemens  généraux  relatifs  à  l'organisation  de  rinstructîon  \ 
primaire^  et  à  la  suryeillance>4es  fonctionnaire^,  institués  par  ; 
les  lois  pour  les  écoles  élémentaires,  (i)  / 

(1)  Toir  rofdomuiiice  royale  du  22  décembre  1837.  Les  quatre  premiers 
arlides  définissent  comme  il  suit  les  salles  d'asile  :" 

Jrticle  1". 

«  Les  salles  d*asil«9  ou  écoles  du  premier  âge,  sont  des  étaMiasomens  chari- 
«  taUes,  où  les  en&ns'des  deux  sexes  peuTent  être  admis  jusqu'à  Tâge  de  six 
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Par  suite  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires ont  visité  les  salles  d'asile  ^existantes  en  France  en 
1837,  et  leur  visite  a  constaté  Texistence  de  328  salles  d*asile 
dans  62  département  et  192  villes.  28,080  petits  enfans  les 
fréquentaient;  les  communes  contribuaient  aux  dépenses 
pour  une  somme  totale  de  16&,607  francs,  et  le  surplus  était 
fourni  par  des  dons  privés.  (1) 

m  ans  accomplis ,  pour  recevoir  les  soins  de  snrveUlance  matemeUe  «t  de  pre* 
«  mière  éducation,  que  lear  âge  réclame. 

«  Il  y  aura  dans  Us  salles  d'asile  des  exerdpes,  qui  comprendront  nécessai- 
«  rement  les  premiers  principes  de  Tiustruction  religieuse,  et  les  notions  élé- 
«  menlaires  de  la  lecture,  de  récriture,  du  calcul  verbaL  On  pourra  y  jûndre 
«  des  chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux  d*aiguiUes,  et  tous  les  ouvrages 
«  demsin. 

Artide  2. 

K  Les  saUes  d*asile  sont  ou  publiques  ou  privées. 

Article  3. 

«  Les  salles  d'asile  publiques  sont  œUes  que  soutiennent ,  en  tout  ou  en 
«  partie,  les  communes ,  les  départemens  oi^  Tétat. 

ArticU  4. 

«  NuUe  salle  d*asile  né  sera  considérée  comme  publique ,  qu'autant  qu'un 
«  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  à  la  personne 
«  chargée  de  teuir  rétablissement ,  soit  par  des  fondations,  donations  ou  legs, 
«  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général ,  ou  du  conseil  municipal  dû-> 
«  ment  approuvées.  » 

(  1)  En  voici  le  tableau  tel  que  radmi4istration  de  Tinslructiôn  pubUque  a 
bien  voulu  le  communiquer  ^  Fauteur  : 


Drf^arfcmciu.    Viiltê. 

AÎMW     *     •  ( 

Allier  .  .  » 
AlfMS-Hattt 
Arriège.  • 
Aube*  .  . 
ArcyroD .  . 
Boucbel  do  t 
Bhône.     / 

CalvudM    . 

CfaarcDte   . 

Ghcr.    •     • 

Conrège.    « 


Nombre  d« 
salUê  d*a$Ut» 


St  Qnentb  . 

Venins    .    . 

Uonlioi   .    . 

Gap    .    .    . 

FoÎE   .     .    . 

Trojres    .    . 

Espaliou  .    . 

HaneiUe .    . 

Caen  .    •    . 

Honflear •    • 

Angoaléine  . 

BourgM  .    k 

Si-Amaod.    . 

Sanoem  .    . 

Bri?«  .     .    . . 

Nombr» 
d*$nfani. 
260 
170 
240 
80 
150. 
190 
94 

420 

267 

80 
220 
120 
150 

60 


Départtm0$u,    FiU*i. 

Côle^d'Or  •    Dijon  .    •    • 

IAabttMoo.    • 
Boiugaoeuf . 
•    Besançon     . 
.    Uoutilimart. 
.    Loufieri.     . 
j  Chartres .     . 
\IUieis.     .    . 
Quimpeclé.    . 
Brest  .    •    • 
Landetnao.  • 
|NiaMs.^  .    . 
>  I  Beauoaire  , . 
*\Vau?ert  .     . 
f  Aiaii  •    •    • 


JVamftre  d» 
2 


Creuse  . 

Doubs  . 
Brome  • 
£ui%.     . 

Eure -Ci 
Loir. 

Finistère 


Gard. 


Nombre 

d'tnfanh 

240 

24 

40 
125^ 

60 

240 

190 

•    40 

6S 
S44 
228 

S75 

lis 

60 
*100 
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Dans  ce  relevé  n'est  pas  compris  le  département  de  Seine- 
et-Oise  qui  contenait  à  la  même  époque  13  salles  d'asile  ren- 


ÏUparUmtmt, 

VnUé          Itombn  iê 

ttomirt- 
d'êufaki. 

DiporltmêMi, 

Qwraant 

Tonloatt.    •    .    4 
St*6aadeu .     •    1 

553 

Marne  .    . 

Beims.    •    .    , 

.    1               60 

iBanie-)* 

100 

Viiry-ie  Franc  . 

2                97 

Boitbacuu    .    .  15 
Laogon  .    .     .    i 

2,254 
56 

Menrtbe.    . 

Naney     .     .     , 
Lunëville.    .    . 

1              155 

1         .     120 

»_j 

Ch&ieanron.    .    i 
Inoudnn.    .    •    i 

153 

Meuse  .    • 

YaMunes .    . 

1                     s 

Inon    .    . 

176 

Morbihan  . 

Lorient    .    .    . 

.    2             175 

\ 

/ïoun.    ...    9 

,     445 

Moselle.     . 

Mets  .... 

.    6              900 

/YiUedcaMr  .    .    1 

10 

NièTre  .    . 

Nevers.    ... 

.    \             500 

, 

Amboiae.    .    •    2 

55 

Clamecy .    ^    , 

1                59 

Sl-D«nia-LoM   .    2 

20 

r  Lille  .... 

.    2              895 

Loacault.    .     *    2 

"  , 

Douai.     .    .     , 

1              190 

UoDtreuU     .     .    i 

10 

nord.         •  < 

Yaieneiennes    . 

1              188 

Blesé.    ...     2 

40 

Aubry     .    •    . 

1                75 

Laenix  .    .    .    4 

57 

Duukerqae .    *. 

1          '     160 

Fraucneil.    .    •     1 

20 

BaiUeul  .    . 

•    1              25fi( 

LooertauU   •    •    1 

10 

'Beautais  .     . 

.    î                 60 

Monnaie  ...     1 

10 

Oise.    .    . 

Bresles     .    .    , 

•    1                40 

Neunij-leLiem    1      . 

8 

Clcrmont.    »    . 

2               24 

/ 

Cbap.-aux-Naai.    2 

53 

Yerberie.     .     , 

>    1              JOO 

Bigny.     ...    2 

25 

Alençon  .    . 

.    1              2/iO 

ThiloDie .    •    •    1 

16 

Argentan.     . 

.    1               49 

AsaileBideaa  .    1 

25 

Orne.    .    •' 

Yiinouliets  .    , 

1   '             69 

Indra  Kl-    ) 

Briiay     .     • ,  .    i 

,1? 

LafeHé-Maré    . 

>    2                50 

Ile  fiooohard    .    1 

MoHagne.    •    . 

2                55 

Lairc.     1 

,  Ste-Caiherim    #   1 

6 

Laigle.    .    .    . 

.    1                24 

Sie-HaHre    .    .    2 

24 

.Arrai ... 

.    5              411 

Maiigny  ...    1 

'     6  - 

/nainville.    . 

.    1                12 

Bicbelieu.    .     .    A 

79 

f  Fampous  .    . 

•    1                 50 

Benaia.     ...    1 

■ 

Sie>(iaiberine    , 

.    1                 12 

Bouripinl    •     •    i 

20 

.  BrtuTillers  •  aux 

- 

CinqUan    .     .    1 

12 

Bois.    .    . 

.    1               24 

Lm  £i»arda  .     .    1 

7 

Nébulerne  % 

.    1                56 

» 

Langeais.     ,    .    1 

20 

Pas.     .     .     . 

.    1               50 

• 

Labaie     ...    3 

61 

» 

Brebiéres.    . 

.    2                62 

Ligueil    ...    S 

45 

, 

Bapaume.    .   , 

1               17 

Chedi^y.   >•     .    1 

10 

Uavriueourt . 

.    1               22 

Locbea    ...    2 

,49 

Mets-en -Couiur 

B    1                 15 

. 

Moiitréaor    .    .    1 

8 

Boiirloii  .    . . 

.    1                2«» 

Vilirloin.    .    .    i 

6 

Uruincourt   . 

.    1                20 

i  Grand  Preiujgny    i 

6 

1 

Kcourt  •  baint 

f 

\Cbambon.    .     .    1 

8 

Qufinlin    . 

.    1              110 

J«C|V«             • 

Ynilte     ...    1 

80 

Pas>de-Ca-  ; 

Marquion.     • 

.    1                10 

Lairfr«t- 
Cher. 

Blob i 

,      120 

lais.        < 

^  Bétbune  .     . 
CarTis.     .     . 

.    1      ^        144 
.    4             121 

L«ir«     .    . 

St-Biienne  .    •    i 

400 

Cou/rièrea   .    . 

.    5               50 

LoMY-Infé. 

Nantes     ...    S 
CbAieMbrIaol  .    S 

290 
100 

Dourges  .    . 
Angns     .    .    , 

.    1               42 
.    1               18 

ffMun» 

Ancenia  .     •    «     1 

80 

Hdnts.  ,     . 

.    1               40 

V     t      • 

Oriéans  ...    1 

206 

Boulogne.    . 

.    2              400 

Loiict   .    . 

Gien  ....    1 

79 

Marei .     .     . 

.    4               50 

Lot<«i-6a* 

ffntnio. 

Afen  *    ...    1 

«) 

Goines     .     . 
Marquise.     . 

.    5               98 
.    1                45 

XaOSCPB   m 

Monde.-  ...    1 

185 

Saint.Pol,     .    , 

.    1              120 

MaiM^. 

Aogen     ...    2 

500 

Âuxele-(:b&tf>au 

'    *           '  îlî 

Loire» 

Srantif  •    •    •    T 

150 

- 

SlOnaer  (NordJ 

.    1             104 

Villedieu.    .    .    4 

211 

Oye.   .    .     .    , 

1               12 

Graof ille.    ...    S 

67 

AUdmick    .    . 

2                55 

Ga?ray    .    •    .    1 

50 

iButninghen.    . 

1                11 

Handie.    ., 

LfeHaje-dn'Piriis.  t 

60 

)£eques    •     .    . 

,    1               16 

Bricquebce  .    .    i 
St-UUaire.da. 

45 

Pyrénées 

Pau     .... 

1                15 

Pvrénées 

(Hautes}. 

Lourdes  .    .    , 

1               84 

, 

Barcouct  .    •    1 

40 

Bsgnèr-es.     .     . 

1                69 

Sèae  Cbampeoois.  1 

50 

Strasbourg  .    . 

10            1319 

Damery  ...    1 

60 

-' 

Bischwiller  .    . 

2              185 

|ltni«  f   * 

Flenryla  Rivière,  i 

50 

Bfi-Sbin   « 

Brumaib  >    •    • 

}        Si 

* 

4^'    •    »    f    •    } 

10 

1* 

Wingsrsliciai  , 
ft*W»Ç  f    t    t 

1               80 

■ 

'    (fi 

1               f? 

30 
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fenuant  53&  garçons,  539  filles,  en  tout  1073  enfans,  dont  831 
sont  élevés  gratuitement ,  et  242  paient  une  rétribution  (1). 


Véparttmeni, 

miu          i^To»*»  d» 
'^•""-        $aUe$à'a$U0. 

Nombf 
d^enfattê. 

Haat^Bbin.     Colmar    .    .    .    i 

195 

/  St-Panlfl  ...    1 

100 

i  StpGeocigea  .     .    1 

90 

1  La  Graiide>Cdte.    1 

115 

Rbône  .    .  <  Le*  CordaCtn  .    1 

90 

Pomtne-de-lKB  ..  1 

80 

Perracbe.     .    .    1 

80 

St-Nixier.     .    .    1 

115 

La  Mans  ...    1 

250 

Sarlbe  .    .    LaFlèclie.    .    .    i 

240 

StCalaii.    .    .    1 

140 

Seine    .    .*  Park  ....  27 

4005 

KoQèn     ...    3 

712 

Seine-Infér. 

\  Elbenf    .  ,  .    .    1 
Dieppe    .  '  .     .1 
La  Uam     •    «    2 

75 

72 

172 

Seioe-et* 
Marae. 

Melun  ....    1 

180 

''••"•••   .SÏ^JS.. 

Vomkr» 

d'wfanê 
100 

AmiôM    ...    1 

Caatrca    ...    2 

240 

Becque^Ioarin^    1 

50 

Montaoban  .     .    1 

100 

Yerdttn    .     .  •  .    i     ' 

70 

GraHe     ...    1 

« 

Hydres    ...    1 

70 

ATignoD  ...    1 

180 

Oraoge    ...    1 

100 

Fontenay.    .    .    i 

75 

Poitier*    ...    2 

180 

Mirebeau.    •     .     t 

70 

M.ïgnê.      ...    1 

80 

Hîreeourt    •     .    1 

140 

Auxerre   ...    1 

100 

Dipar1$mên$, 

Saoune.     . 

Tara.    .    . 

Tanie-et* 
Garooae. 

Var.    . 

Vancluae, 
Vendée . 

Vicnaa. 

V««8«a  . 
Tonne  . 


TotAi.  i  $28  aaUca  d'aidle,  28,080  enfiou, 

La  présidence  de  la  commission  et  la  haute  direedon  des  salles  d'asile  sont 
heureusement  confiées  dans  la  capitale  à  un.  membre  du  conseil  royal  »  qui 
porte  dans  ces  fonctions  les  intentions  les  phis  élevées ,  le  zélé  le  plus  pur,  et 
un  excellent  esprit  (M.  A.  Rendu). 

(1)  Le  département  de  Seine-et-Oise  n*est  pas  porté  dans  la  nomenclature 
qui  précède ,  quoiqu'il  renferme  jim  assez ^rand  nombre  de  salles  d'asile,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  inspecté  par  les  fonctionnaires  de  l'UniTersité. 

Jje  conseil  du  département  a  Toté  une  somme  de  a^OOO  francs,  pour  encou- 
rager cette  institution. 

Ce  département,  à  la  fin  de  1836,  contenait  le  nombre  de  saUes  d'asile 
ci-après  : 


VILLES. 


SALLES. 


Versailles 

Étampes 

Sannois • 

Sarcelles. , ,. 

Chapet.  f,, 

Saint-Gyr-l'^le.  •••... 

Corbéil. 

Crespières.... , 

Sèvres •••••• 


ENFANS. 

POPULATION. 

512 

• 

.    28,477 

129 

8,109 

46 

1,620 

40 

1,616 

63 

460 

40 

»     » 

112 

.     3,716 

16 

735 

126 

3,923 

Nous  citons  à  desseii^  cet  exemple ,  d^one  part,  pour  montrer  que  l'institu- 
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Cest  donc  en  tout  près  de  30,000  enfans  qui,  grâôes  à  la  créa- 
tion nouvelle,  commencent  en  France  à  sucer  le  lait  d'une 
bonne<  éducation,  dès  Tage  le  pins  tendre. 

23  départemens  cependant  n'avaient  point  encore  participé 
aux  fruits  de  cette  création^  à  l'époque  ci-dessus  désignée. 

On  a  vu  quelquefois  sur  divers  points  de  la  France,  de  sim«* 
pies  particuliers  élever  par  leurs  seuls  moyens,  un  asile  qui 
ne  laissait  rien  à  désirer,  et  le  doter  de  manière  à  lui  assurer 
un  avenir  durable.  (1)  .  '  - 

La  Belgique  s'est  bientôt  appropriée  la  même  institution, 
sous  le  nom  d! écoles  gardiennes.  Une  société  pour  le  soutien  .  /  . 

et  la  propagation  de  ces  écoles ,  formée  à  Bruxelles,  appela  '    ^       /  , 
des  souscriptions  périodiques,  des  subventions  particulières ^^ 
desr.dons  en  nature  pour  cette  bonne  œuvre,  publia  im  régle*^  /\ 
ment /pouf  l'organisation,  le  régime,  la  disçijpline  de  l'école 
par  elle  fondée  dans  la  capitale. 

L'Allemagne,  si  riche  en  établissemens  philantropiques 
trop  peu  connus,  peut  revendiquer  l'un  des  premiers  rangs  , 
dans  cette  création.  Dès  1813,  la  princesse  de  Lippe-^Detmold 
fonda  à  Berlin,  un  asile  pour  les  enfans  en  bas-âge.  <c  Je  vou-  ' 
ce  draîs,  disait-elle ,  gagner  la  confiance  des  mères  pauvres  ; 
<it  que  de  malheureuses  femmes  fussent  débarrassées  de  soins 
(c  et  de  peines  accablantes,  et  pussent  être  utiles  à  leurs  fa- 
ce milles  par  leur  travail.  :»  Plus  tard  un  comité  composé  en 
partie  de  dames  bienfaisantes,  se  forma  dans  la  capitale  de 
la  Prusse,  pour  multiplier  les  établissemens  formés  sur  ce 
modèle,  et  les  propager  dans  le  royaume  ^  en  1836,  cinq 
asiles  formés  par  ses  sojns  y  prospéraient;  d'autres  prenaient 

V 

tion  peut  être  utile  encore  dans  de  simples  communes  rurales  ;  d'un  autre . 
coté^  pour  indiquer  le  rapport  que  le  nombre  des  en&ns  qui  en  profitent  peut 
avoir  airec  là  population. 

(1)  Nous  avons  eu  occasion  de  visiter  entre  autres,  à  Tours,  eu  18369  une 
saUe  d*asile  contenant  160  enfims,  fondée  par  un  modeste  bienfaiteur  qui  dé^  ' 
robe  son  nom  à  la  reconnaissance  publique.  L'établissement  est,  sous  tous  les 
rapports,  un  vrai  modèle. 


92  SECOIIDB  PARTIE.  LIYBB  I.  CBAP.    II. 

naissance  à  Loaisenstadt,  à  Francfort- suM'Oder  ;  des  rap- 
ports et  comptes-rendtts,  des  instructions,  des  modèles  de 
statuts,  pi^bliés  par  ses  soins,  éclairaient  l'opinion,  encoura- 
geaient les  fondations,  guidaient  l'exécution  (1).  Il  se  forma, 
en  même  temps,  des  sujets  capables  pour  diriger  ces  écoles. 
L'impératrice  mère,  Carolina  Âugnsta,  dota  à  son  tour,  dès 
1830,  la  capitale  de  l'Autriche ,  de  salles  d'asile  qui  s'ouvri- 
rent d'abord  au  nombre  de  5,  et  s'augmentent  de  jour  en 
jour  (2).  Weymar  fut  redevable  du  même  bienfait  à  l'impul- 
sion donnée  par  une  princesse,  qui  dévoue  sa  vie  aux  œuvres 
d'une  bienfaisance  éclairée  ;  la  Saxe  entière,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  tous  les  états  de  l'Allemagne,  ont  en  peu 
de  temps  fait  jouir  la  première  enfance  d'une  infloence  aussi 
U  salutaire.  Nulle  part  on  n'était  mieux  disposé  à  en  apprécier 
l'utilité,  parce  que  nulle  part  l'éducation  élémentaire  n!2jt^ 
l'objet  de  soins  plus  éclairés.  (3) 

Le  gouvernement  de  Danemark  avait,  le  premier  peut- 
être  en  Europe,  pressenti  l'utilité  que  pouvait  promettre  «  Té- 
a  tablissement  de  salles  particulières,  pour  les  enfans  qui 
«  sont  au-dessous  de  5  ans,  et  dont  les  parens  sont  occupés 
«  hors  de  là  maison,  pendant  toute  la  journée,  j»  Il  avait 
conçu,  annoncé,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  le  projet  d'en 
établir  (ft),  comme  un  élément  nécessaire  d'un  bon  système 


(1)  M.  Tdeler  Strnekfuss,  Tun  des  membres  du  comité,  a  publié  ces  rap- 
ports. On  en  trouve  un  extrait  damVJmi  de  l*  enfance,  septembre  et  novem- 
bre. 1837,  pag.  146  et  181. 

L'un  de  ces  asiles  est  placé  sous  la  protection  de  la  princesse  de  Liegnitz. 

(2)  Voyez  dans  XAihi  de  V enfance,  novembre  1837,  page  189,  une  Jettre 
de  Tienne,  sous  la  date  du  16  juillet  1836.  A  cette  époque,  les  dons  des  sous- 
cripteurs avaient  doté  ces  établissemens  de  plus  de  26  mille  florins. 

(3)  Nous  avons  eu  occasion  de  visiter  un  certain  nombre  de  ces  asile»,  no- 
tamment à  Weymar,  Stuttgart,  Nuremberg,  Francfort,  Manheim,  etc.;  ils 
offrent  le  coup-d'ceil  le  plus  gracieux  et  les  résultats  les  plus  salisfaisans. 

(4;  Règlement  du  1«'  juillet  1799 ,  sur  les  seçoun  publics  ^  Çofenbague, 
jffWfraplje  7Ç, 
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d$r  secours  pàUies.  En  1814,  il  en  fit  encore  mention,  sous 
le  nom  HEeoleê  gardiennet^  comme  appartenant  aussi  à  un 
bon  système  d'éducation  publique  (i).  Toutefois ,  en  Dane- 
mark aussi,  il  était  réservé  aux  mères  de  fomille  de  réaliser 
cette  bonne  pensée.  La  société  des  dames  bienfaisantes,  qui 
existe  à  Copenhague  depuis  1790,  fonda  la  première  salle 
d'asile;  la  seconde  eut  pour  fondatrice  la  princesse  de  Dane- 
mark, Caroline-Amélie  (2).  Un  comité  fot  institué;  les  exem- 
ples donnés*  furent  suivis  à  Copenhague  et  dans  les  autres 
villes.  Les  directions,  d'après  lesquelles  l'organisation  fut 
exécutée,  fiirenten  partie  empruntées  à  la  France. 

Genève  et  Lausanne  ont  donné  l'impulsion  à  la  Suisse.  Ici 
encore,  des  mères  de  famille,  réunies  en  comité,  avaient 
essentiellement  concouru  à  là  fondation;  leur  surveillance 
assidue  a  imprimé  à  la  direction  le  caractèreTpirén  assure  le 
succès.  Les  gouvernemens  cantonnaux ,  les  administrations 
municipales  applaudissant  aux  généreuses  associations  qui  ont 
àl'envi  créé  et  entretenu  les^cole*  des  petits  en  fans  y  ont 
voulu  contribuer  aux  dépenses.  Ces  associations,  en  publiant 
annuellement  les  comptes-rendus  de  leurs' travaux,  ont  fourni 
de  précieux  documens  pour  l'histoire  de  la  bienfaisance,  et 
d'utiles  instructions  pour  la  pratique.  (3) 

L'institution,  en  passant  les  Alpes,  à  continué  d'exercer  les 
mêmes  influences  ;  elle  a  obtenu  aussi  des  promoteurs  qui  l'ont 
puissamment  accréditée  et  rapidement  propagée.  Le  zèle 
de  la  charité  religieuse  a  inspiré  les  respectables  ecclésiasti- 
ques qui  en  ont  provoqué  et  recommandé  l'adoption ,  les  gé- 


c  C'y  ) 


Li'fl.' 


(1)  Ké^ement  du  20  jmMet  1814,  sur  Vinstnictmn  publique  de  la  ville  de 
Copenhague ,  paragraphes  42  et  64. 

(2)  En  1828  et  1820. 

(3)  Nous  dierons  particuKèreBient,  dans  le  nombre,  h  Notice  sur  Fécoîe 
des  petit»  enfans  établie  à  Genève,  publiée  en  1820,  par  M.  Monod,  Régent , 
^renfienne  de  fort  bonnes  vues  sur  l'éducation  morale  dans  ces  établis- 
seoMns. 

II.  Z 
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oéreuses  mères  de  famiUe  qui  ont  coaeourtt  à  la  réaliser  (1)« 
M.,  Fabbé  Ferrante  Aporti ,  de  Grëmone  ^  M*  Pietro  Zesi  » 
curé  de  SanUirMaria  Seereta,  à  Milan,  M.  Fabbé  Raphadi 
Lambmschiniy  de  Fiarence,  se  sont  dévoués  pour  faire  joi^ 
rjtalie  d'une  bonne  œuvre,  lui  en  ontrévélé  le  mérite*  «  L'idée 
«  de  commenGer  rinstruction  des  enfans ,  à  partir  du  mo- 
ce  ment  où  on  les  sèvre  du  lait  maternel  «  frappa  le  premier }  U 
çc  la  réalisa  d'abord  pour  les  enfans  des  familles  riches.  L'é^ 
«  preuve  ayant  réussi  au-delà  de  tout  espoir ,  l'abbé  Aporti  et 
«  les  bienfaiteurs  qui  le  secondaient,  retendirent  aux  pauvrea* 
(cll  y  vit  la  base  de  l'édifice  de  l'éducation  publique  \  il  plaça 
ce  dsfns  ses  salles  d'asile  une  puissance  inconnue  qui  accrot* 
ce  tra  celle  de  l'institution  primaire.  Cet  bomme  évangé* 
ce  lique ,  simple  avec  le  peuple ,  enfant  avec  les  enfans ,  sage 
«  au  milieu  des  sages,  s'est  élevé  sur  ce  sujet  aux  plus  hautes 
ce  considérations,  dans  un  écrit  qu'U  a  publié  sur  l'instruction 
ce  élémentaire  en  Lombardie  (2).  3>  Tel  est  le  témoignage  que 
lui  rend  son.  digne  émule  (3).  Celui-ci,  à  son  tour,  invita  les 
amis  du  bien ,  en  Toscane ,  à  appliquer  une  pensée  aussi  heu- 
reuse, et  bientôt  éclaira  l'Italie  entière  sur  les  avantages 
qu'on  en  doit  attendre,  sur  l'esprit  dans  lequel  elle  doit  être 
mise  en  action  (^).  D^à  M.  Louis  Rassi  avait  doté  la  ville  de 
Pise  ^mh^  école  enfantine  (jScîU>la  infantile)^  nom  adopté 
par  l'Italie.  D'après  ce  modèle,  une  réunion  de  souscri);)- 
teurs ,  sur  l'appel  du  com^te  Guicciardini,  fonda  celle  de 
Florence.  En  peu  de  temps,  Sienne,  Prato,  Livourne,  la 
Toscane  entière,  suivirent  ces  exemples.  Le  gouvernement 
avait  autorisé  les  essais  ;  frappé  des  heureux  effets  qui  déjà 

(1)  bn  dite  «tire  «ntiw  It  oomteia»  BtUiiui  k  I9cnraiv0«  k  eomtene 
Tempi,  etc. 

(2)  La  création  de  Tabbé  Aporti  remonte  à  1829  ;  il  pubU*  en  mteie  temps 
en  Manuel  à  Tiisage  dei.foadatcuCTy  nui  a  été  tnaduit  en  frangaîii 

(a)  Bans  son  rapport  nir  les  éooki  da  Crtaunie* 
(4)  Ses  premières  notices  iîixenC  liies  en  laao  «1 16Sa«  Soa  Gmdé  M  9ikh 
catore,  parait  depuis  1830. 


en  ëiatent  le  fruit,  il  voulut  féconder  les  fondations,  concou- 
rir aux  dotations  \  on  vit  le  Grand-duc  et  la:  Grande-duchesse 
ve^ir  eux-mêmes  visiter  inopinément  Técolé  enfantine  de 
Pise,  assister*  aux  exercices  des  enfans,  s'associer  à  Tadmi^ 
ration  générale.  Lq  curé  d(m  Pietro  Zesj,  de  Milan ,  vint  4 
Crémone,  étudier  l'œuvre  de  Tabbé  Aporti,  et  c'est  dan^ 
son  presbytère  même  qu'il  ouvrit  Vécole  de  tmfynee  $t  él 
charité;  se  complaisant  à  être  ainsi  entouré  de  ces  inno- 
centes créatures ,  et  dirigeant  lui-même  l'éducation  qui  leur 
était  donnée.  L'Archiduc  vice-roi,  le  Cardinal  archevq  ne 
jde  Milan ,  les  principaux  citoyens  de  cette  grande  ville ,  en^ 
couragèrent  la  fondation  et  voulurent  y  prendre  part.  Le  car- 
dinal légat  de  Bologne  environna  d'une  protection  bienveil- 
lante les  écoles  de  la  Providence,  fondées  par  des  dames  cha- 
ritables de  cette  ville.  La  Lombardie  entière,  le  Piémont (i), 
les  états  de  l'Église ,  le  royaume  de  Naples ,  presque  toutes 
les  villes  de  Tltalie  s'approprièrent  celte  institution,  avec  une 
louable  émulation.  Les  observateurs  ont  spécialement  remar- 
qué dans  les  salles  d'asile  de  cette  contrée  de  l'Europe,  des 
soins  particuliers  et  une  direction  bien  entendue  pour  les  pre- 
miers élémens  de  l'éducation  religieuse  et  morale.  (2) 

Pendant  ce  temps,  l'institution  traversait  aussi  les  mers. 
Des  tles  Britanniques,  comme  d'un  foyer,  elles  se  répandaient 
aux  États-Unis  (3),  dans  les  colonies  anglaises. 

(1)  M.  le  comte  Petid  de  Roreto,  nous  signale  les  8  salles  d'asile  existantas 
an»  Turin,  dont  la  première  a  été  fondée  en  1830,  par  le  marquis  FalleU^  d^ 
Barrol»  et  les  deux  autres  par  des  bienfaitrices  particulières  {Saggio  sul  buon 
governo  deUn  inendicUà ,  ^tc^  tome  ii  j  pag^  157.) 

(2)  On  peut  consulter  sax  les  salles  d'asile  de  l'Italie,  l'écrit  publié  ien  1894 
par  leur  générei»  £cmda(eur^  sous  le  titre  Des  écoles  et  des  salles  d'asUe 
d'Italie,  écrit  qui  été  traduit  en  françiûs  (Paris ,  cbez  Hachette)  ;  et  le  Gmdê, 
de  M,  l'ab)^  Laml^ruscbiai, 

(3)  Une  fiOGJiété  de  daixiâs,  formée  k  Boston,  a  imprimé  le  moiiT«meiit  à  wi|e 
création  bienfaisante ,  et  bientôt  à  sa  voix  les  infants  schools  se  sont  pH?eK|«s 
dans  j^usienrs  ^piajrtiers  de  cette  gn^ide  ville* 

La  même  marche  a  été  suivie  dans  les  autres  états  de  rUoipii, 

3- 
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Un  vif  intérêt  s'attache  au  spectacle  qu'offre  Torigine  d'une 
institution  aussi  bienfaisante.  On  s'étonne  quelquefois  de  voir 
combien  une  pensée  salutaire  a  tardé  à  éclore,  à  se  réaliser,  à 
se  transmettre.  On  aime  à  étudier  les  circonstances  qui  lui 
ont  donné. le  jour,  les  influences  qui  l'ont  fécondée,  les 
moyens  qui  en  ont  favorisé  là  propagation  (1).  C'est  pour  ce 
Motif  que  nous  avons  essayé  d'en  esquisser  l'histoire. 

a 

I 

AKTICLE  II. 
De  i'esprtt  qui  doit  présider  à  torganisaiion  et  à  la  direction  des  salles  d^asUe. 

Comment  se  fait-il  qu'unie  institution  qui ,  s'adressant  au 
ppemier  âge  et  préludant  à  l'éducation  ,  semblait  devoir 
occuper  le  premier  rang  dans  Tordre  des  créations  de  la 
bienfaisance,  soit  cependant  celle  dont  la  formation  est  la 
plus  récente?  C'est  que  son  utilité  ne  pouvait  être  bien  appré- 
ciée qu'à  la  suite  d'ob:ervations  et  de  réflexions  qui  ne  frap- 
pent point  l'esprit  au  premier  abord  ;  c'est  que,  en  organisant 
|/les  diverses  branches  de  secours  publics,  on  s'est  avanftoïïf 
-'  préoccupé  des  besoins  présens,  des  maux  les  plus  sensibles. 
\  Long-temps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'éducation  du 
premier  âge.  Par  une  heureuse  rencontre,  précisément  à  ia 
même  époque  où  cette  institution  prenait  naissance ,  une 
nouvelle' et  abondante  lumière  était  versée  sur  ce  sujet  par 
le  bel  ouvrage  de  madame  Necker  de  Saussure;  et,  parmi  tant 
d'heureux  fruits  qu'il  a  portés ,  ce  n'est  pas  un  des  moindres, 

'  (1)  Un  observateur  exercé,  comparant  les  infants  sckools  d'Angleterre  aux 
j  aaHes  d'asile  de  France ,  résume  ainsi  le  palrallèle  :  «  Sous  le  rapport  de  la  cha- 
«  rite,  les  salles  d'asile  sont  supérieures;  sous  le  rapport  delà  direction  mo* 
m  raie  et  de  renseignement,  les  infants  schools  sont  à  leur  tour  fort  supé- 
«  rieures  »  ÇL^jimi  de  t enfance,  1837,  page  d74}.  Ces  rapprochetnens  sont 
fort  utiles  pour  enseigner  à  ceux  qui  déjà  font  bien,  le  moyen  de  mieux  foire 
encore. 

Nous  avons  emprunté  à  V^mi  de  l'enfance,  une  grande  partie  des  faiU 
qui  fienneat  d'être  rappelés. 
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que  d'avoir  révélé  tout  le  bien  qui  se  trouvait  renfermé, 
comme  en  germe ,  dans  Téducation  donnée  par  rinstitution 
des  salles  d'asile,  et  de  lui  prêter  ainsi  à  son  origine  l'ai^Hii 
de  la  meilleure  recommandation. 

Les  avantages  qu'offrent  les  salles  d'asile  aux  familles  mal- 
aisées n'ont  rien  de  commun  avec  l'anmâne  ;  elles  ne  sont 
point  un  seeours  direct  ;  ces  fhmilles  peuvent  les  accepter 
sans  rougir  ;  elles  en  recueillent  une  plus  grande  liberté  pour 
leurs  travaux ,  une  plus  grande  sécurité  pour  leurs  enfans(i)  ; 
la  santé  des  cnfans  s'en  améliore  d'une  manière  sensible; 
leur  constitoiion  se  fortifie;  les  affections  morbides  de  la  peau 
auxquelles  ils. sont  sujets  sont  prévenues  ou  dissipées;  une 
transformation  surprenante  s'opère  dans  l'existence  physique 
de  ces  petits  êtres,  par  le  régime  de  vie  qui  leur  est  donné  (2). 
Mais,  les  bienfaits  moraux  qui  se  répandent  sur  les  familleSf 
sont  plus  abondans  encore.  Les  enfans  dès  leurs  premières 
années  contractent,  sans  efforts,  des  habitudes  d'ordre  et  de 
propreté  ;  ils  acquièrent  le  sentiment  des  convenances ,  se 
forment  à  la  sociabiUté  ;  leur  attention  se  fixe  ;  iJs  s'accou- 
tument à  observer,  commencent  à  remarquer  les  phénomènes 
'de  la  nature  ;  leur  âme  s'ouvre  aux  affections  pures;  déjà,  ils 
^mmencent  à  pressentir,  à  goûter  la  plus  noble  prérogative^ 
de  notre  nature,  le  sentiment  religieux.  La  gatté,  la  scréoité 
qu'ils  respirent,  contribuent  heureusement  elles-mêmes  au 
développement  de  leurs  facultés.  De  la  sorte,  ils  arrivent 
bien  mieux  disposés  à  l'éducation  plus  sérieuse  qui  les  attend 
vers  la  sixième  ou  septième  année.  Leurs  parens,  les  voyant 

'  (1)  On  a  eonstaté  qa*à  Londfes,  plos  de  100  jeuncf  entes  ont  péri  brûlés 
en  1895,  pour  avoir  été  laides  seuls  par  lears  parens  et  renfermés  dans  des 
chambres  avec  du  feu  ;  les  4/6*  appartenaient  au  sexe  féminin ,  ce  qui  sVxpU- 
que  par  la  nature  des  vètemena.  Nous  avons  eu  occasion  de  connaître  à  Paris , 
un  certain  nombre  d*accideiis  semblables  survenus  dans  les  femiUes  pauvres. 

(2)  La  ville  de  Rouen  s'est  apér^ie  d*une  dnninntion  considérable  duis  la 
norlalité  des  enfans  de  sa  population ,  depuis  qu*eQe  possède  des  salles  d'asile. 
Il  serais  intéressant  de  faire  la  même  comparaison  d^ins  les  autres  villes. 
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revenir  contens ,  dociles ,  bien  portans ,  remarquant  leurs 
premiers  progrès,  sentent  redoubler  pour  eux  leur  ten^ 
dresse ,  et  peut-être  même ,  édifies  par  l'exemple  de  ces  pe**J 
tits  enfans,  en  deviennent  meilleurs  à  leur  tour. 

Grâce  à  cette  institution ,  on  voit  s'étendre  aussi  le  patro- 
nage des  familles  aisées  sur  les  fomilles  pauvres.  Elle  donne 
à  ce  patronage  les  formes  les  plus  favorables  pour  exciter^ 
entretenir  la 'bienveillance  réciproque.  Elle  devient  salutaire 
aux  personnes  riches  elles-mêmes,  en  ^es  conviant  par  un 
attrait  puissant  à  Texercice  de  la  bienfaisance.  Combien  de 
,fois  n'a-t-on  pas  vu,  à  cette  occasion,  s'éveiller,  dans  des  cer*- 
des  jusqu'alors  mondains  ou  frivoles ,  un  intérêt  vif  et  nou- 
veau pour  les  pratique^  d'une  charité  active ,  pratiques  qu'oft 
ne  saurait  essayer^  en  effet,  sans  les  goûter  bientôt,  sans  s'y 
attacher  toujours  davantage? 

C'est  ah  cœur  des  mères  qu'il  faut  demander  les  dh-ections 
nécessaires  aux  salles  d'asile.  Les  inspirations  de  la' tendresse 
maternelle  révèlent  l'esprit  qui  doit  y  présider.  Dans  un  âge 
si  faible^ encore,  la  voie  du  bonheur  est  celle  qui  doit  con- 
duire l'enfance  à  l'instruction.  L'art  de  la  plier  à  la  discipline 
consiste  <}ans  l'art  de  la  foire  jbuir.  Les  leçons  seront  donc 
des  jeux  variés ,  animés,  mais  réguli^*s.  L'autorité  s'y  dégui«> 
sera  sous  les  formes  de  1,'affection;  les  enfans  se  trouveront 
soumis,  en  se  sentant  Qroté^ésj  l'obéissance  elle-même  sera 
chez  eux  un  sourire.         •     -^ 

Gardons-nous  donc  ici  d'un  écueil  :  n'écoutons  pas  trop  le 
désir  de  donner  dans  ces  établissemens  à  l'instruction  une 
marche  rapide,  une  sphère  étendue.  Quoique  ces  aimables 
asiles  portent  souvent  le  nom  tte'éotes,  ils  se  dénaturent 
s'ils  en  prennent  l'aspect  sérieux  et  grave,  si  l'enseignement  y 
est  prodigué  outre  mesure,  s'il  est  accompagné  d'un  appareil 
'méthodique.  L'enseignement  ici  ne  doit  être  qu^uné  récréation 
continue.  Ia  joie  servira  de  maître.  Evitons  que  les  enfans 
ne  se  fatiguent;  évitons  même  que  leur  intelligence  ne  «e 
développe  d'une  manièï«  trop  précoce.  Il  faut  le  dire*,  ces 
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Maximes  sont  aovrettt  méconnues  dans  des  établissetnens  que 
Ton  s'est  trop  hâté  d'orgalriser,  et  où  1 -ardeur  de  bien  faire  a 
oondoit  à  dépasser  les  limites.  Là ,  on  retient  les  enfans  im^ 
«utiles  sur  iles  bancs  dans  des  salles  sombres  et  tristes  $  on 
les  exerce  sans  rel&cbe  an  travail  $  on  les  tient  soos  un  régime 
n«stère«  On  leur  fait  éprouver  par  anticipation  T^nui  qui 
les  attend  un  jour  dans  les  dasses.  (1) 

Les  petits  enfans  auxquels  ces  aûles  sont  desdnés  se  par- 
tagent en  deux  classes,  dont  les  besoins  sont  distincts,  et  qui  de- 
mandent pouroe  motif  àétrarangéesaussi  dans  deuxdivisioais 
différentes.  La  premiàre  comprend  ceux  qui  sont  en  ^mciagS»^ 
et  qui  n'ont  paa  encore  ac^owmJi  lettr  troisièBié  année  $  laaa- 
coBde  compi^nd  eeu  de  trois  à  six  mst*  On  s'est,  jusqu'à  ce 
UKmMnt,  tnpp  peu  occupé  de  caix  de  la  première  classe,  éans 
qudqMS-ans  des  étaUissemens  qiû  ont  été  formes.  Le  ré- 
fime<|u\îUe  dmnandeest  plus  simple;  il  se  borne  presque  uêx 
soins  physicpieS,  à  la  f»r<^elé  et  à  laboaae  tenue,  à  quelques 
jeux  ceavenablenieat  ch^fiii^  et  i^égiés  ;  il  demande  mrtout 
^'«&e  lendffe  biennUlance  respire  âtans  tous  les  rapports 
4tt'on  entratieatavec  les  en£uisç  c^pendani; ,  on  cammenoera 
^  éé^ à  f  ifiiTDdnffie  qiidiqpireDtneticto  liiaiiiieBS ^  qjaeiiiHei^ 
'conseas  adfectjieax,  et  qaehpmscxeedkaes  da  mém^iwÊ» 

Caatàilifled0S«ii4aM  que  débme «ne aorte d'iiiatmc- 
liaa  prëiimiaaiffe  destinée  à  Mte  éclore  rialeUigeAC^  des  «a- 
Ama»  EUe^caiaipiiepd  «saMiiieliamtttt  deux  braadtoii .:  tos  cà»- 
ses ,  et  les  signes  des^hcaes. 

(1)  si  Ton  rencontre  quelques  exemples  de  celte  exagération  dans  les  éta« 
ÉfisflinBaiUdwPdlleiiient  érigés  ,'on  MNxmtre  -nnsi  dans  «quekpns  kttililés  de 
f  AUflonfline,  nm'^mapkt  «enlrave.  ILà,  *o«  a  ^w^des  maffHÊieits4fÊÊaÛ!Lmiivm  yti  ■  . 
mmm  âmefolte),  sej^aMr  4le  itm  -privilège,  p«ur  énre  ànÊtr/lku^  ààm  ies 
ëwfar  fftfw  kt  p0tiês  -enfims,  «mt  <aac««icc  aitoe if^ëàtÛBakmAe^tilm»  et 
,  d'écriture,  comme  portant  atteinte  aul  droits  dont  ils  se  ipaèÈaaâstàt ^pm- 


On  s'étonne  que  des  instituteurs  de  Tenfiince  puissent  être  aussi 

— I  ywpwiÉfctirt»;,  wami  léèHmgwiJWi  ;vèitaUe«i|ritiâe|piirmi- 
liistère. 
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Les  leçcHis  de  choses  roulent  principatenieiit  s«r  descdqeto 
sensibles,  déjà  connus  des  enfans  et  propres  à  les  intéresser; 
elles  ont  pour  objet  de  leur  en  faire  disbemer  les  proMietëSi 
les  formes^  les  dimensions,  les  usages.  On  emprunte  les  sujets 
ou  aux  œuYres  de  la  nature,  ou  aux  produits  de  l'industrie. 
On  étend  cette  étude  familière  aux  phénomènes  les  plus  re* 
marquables  ,  aux  rapports  les  plus  simples  de  situation  ou 
de  causalité.  j3n  procède  par  dialogues ,  par  questions,  en 
tâchant  d^exciter  la  curiosité  et  l'émulation,  en  évitant  de  fati- 
guer l'esprit.  On  s'aide  ou  de  la  présence  même  des  objets, 
ou  de  leur  image,  ou  de  leur  description.  Pour  mettre  les 
-objets  eux-mêmes  sous  les  yeux  des  enfans,  on  les  apporte 
dans  la  salle,  ou  bien  on  les  lisur  montre  au  dehors  ;  heu- 
reux si  l'on  peut  joindre  à  l'établissement  un  jardin  où  les  en- 
fans  voient  croître  les  plantes ,  épanouir  les  fleurs,  et  mûrir 
les  fruits ,  ou  si  la  situation  des  lieux  permet  de  leur  faire  faire 
quelquefois  des  promenades  dans  les  champs  !  (i) 
•  Pour  montrer  aux  enfans  les  iniages  des  objets,  on  recourt 
à  des  estampes  :  la  comparaison  de  ces  images  avec  le  souve- 
'  nir  que  les  enfans  conservent  des  objets  réels  exerce  leur  jn- 
geih^t  et  leur  mémoire ,  et  les  divertit  agf^blement.  Mais 
ces  estampes  doivent  être  exécutées  avec  fidélité.  Il  faut  aussi 
que  le  choix  des  siyets  qu'elles  reproduisent  soit  le  plus  con- 
venable; or  il  est  rare  qu'on  trouve  aujourd'hui  de  seinbla- 
bles  collections  toutes  formées.  Il  devient  nécessaire  de  les 
appFoprier  aux  besoins  des  salles  d'asUe.  (2) 

(1)  Im  écoles  pour  les  petiu  enfans  y  ouvertes  en  SuÛM,  paraissent  èpre 
celles  où  remploi  de  ces  moyens  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  mieux  conçu  et  le 
plus  étendu.  Nous  avons  remarqué  à  Genève ,  une  sa^e  d*asile  parfûlemeat 
tenue,  où  Ton  fidsait  d'un  jardin  y  annexé  Fusage  le  plus  heureux  pour  les  exer- 
cices des  enfiems. 

'(2)  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  compris  et  exécuté  à  Genève,  en  parti- 
culier^ 

>  A  Paris,  ufi  choix  de  gravures  a  été  publié  depuis  peu ,  poiir  aooonqpagom* 
les  premières  leçons  données  dans  ces  établissemens. 
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'  Les  leçons  des  signes  embrassent  les  premières  ébauches 
de  la  lecture ,  de  l'écriture ,  de  la  numération ,  du  dessin,  de 
de  la  musique.  .    • 

Les  exercices  de  lecture  s'exécutent  à  l'aide  de  la  ptanehe 
noire  ;  ils  ont  pour  but,  non  pas  seul^onent  d'apprendre  aux 
enfaos  à  connaître  et  à  grouper  les  caractères  de  Talphobet , 
mais  aussi  à  prononcer  intelligiblement ,  nettement  et  correc- 
tement. 

L'ébauche  de  l'écriture  ou  du  tracé ,  dans  un  âge  encore  si 
tendre ,  ne  pent  guère  être  essayée  que  sur  l'ardoise,  à  l'aide 
d'un  crayon  ;  elle  a  aussi  pour  but  de  former  les  enfans  à 
rhnitation  régulière. 

Les  notions  élémentaires  de  la  numérotation  et  du  calcul 
se  transmettent  à  l'aide  d'un  instrument  qui  porte  le  nom  de 
Boulier  eoiQeàS^S^Îilui  .a  été  emprunté  à  des  nations  demi 
barbares  (i)  ;  il  a  pour  but  d'appliquer  à  cet  enseignement 
élémentaire]  la  méthode  de  Pestalozzi  et  le  principe  de  Fintui- 
tion.  Quelques  figures  simples  tracées  sur  unef  planche  noire , 
et  comparées  aux  objets  réels ,  en  transmettant  les  notions 
élémentaires  de  la  géométrie ,  ont  pour  but  aussi  de  faire  ap- 
précier à  l'^ofànt  les  grandeurs,  les  dimensions  et  les  formes. 
Dans  ces  petites  études ,  comme  dans  les  précédentes ,  l'at- 
tention et  le  jugement  s'éveillent:  la  mémoire  s'essai(gul*uiie 
manière  insensible. 

Le  chant  accompagne  la  plupart  de  ces  exercices ,  ou  se 
confond  même  avec  eux*  Ils  en  reçoivent  pour  les  enfans  un 
charme  paissant  et  une  sorte  de  vie  nouvelle.  Le  chant  fortifie 
chez  eux  la  poitrine  et  les  organes  de  la  voix.  L'harmonie, 
d^ailleurs ,  même  dans  ses  plus  simples  accords ,  fait  sentir  à' 
-leursiennes  cœurs  ses  secrètes  et  favorables  influences  :  c'est 


'  (1)  Cet  instniment  se  oompofie'de  boules  mobiles,  disposées  par  dix,  sur 
une  suite  de  tringles  de  fer  placées  dans  un  eadre.  H  est  en  usage  chez  les  tri- 
\m  4pp  deiceiident  des  anoifliis  SeytbM,  et  nous  Ta^Qs  tu  entre  les  inaini 
des  Eusses  et  des  Gosacpies, 


IBD  Chantant  qif  Us  lisent,  calouleiit  et  récitent  (i).  IM  même, 
ipe  «ons  les  enftins  rëonis  chantent  en  accord  y  leurs  divers 
exercices,  leurs  mouvemens  même  s'exécutent  avec  nn  en^ 
wmNe  étonnant.  On  s'aide  ainsi  du  ponv(rir  de  limitation^ 
^aqne  action  devient  pins  fecile  et  se  règle  mieux$  les  iiàageft 
de  Tordbre  frappent  tes  regards  $  les  habitudes  de  l'ordre  se 
contractent,  la  sympathie  mutable  s*entretient. 

Â  Bordeaux ,  on  a  eu  l'idée  ingénieuse  de  placer  dans  li 
8sdi«  mt  petit  orgue  qui  modnie  le  thème  des  chants. , 

Chaque  exercice  ne  doit  avoir  qu'une  dorée  très  limitée* 
•Les  enfaus  aiment  le  mouvement,  le  changement.  En  eôn^ 
descendant  à  ce  penchant,  on  les-guide,  on  tes  gouverne.  Les 
«ndins  changent  de  place  et  d'occupation  |  les  petites  évo- 
lutions qu'occasionne  ce  passage  servent  encore  à  les 
amus^,  à  régler  leurs  pas  et  leur  maintien.  Une  sorte  de 
gymna^iqne  naturelte  résulte  de  ceS^  évolutions.  On  y  joint 
des  jeux ,  des  promenades ,  lorsqu'il  est  possible  de  les  Aire 
fidre;  on  y  joint  aussi  des  mouvemens  régulters  des  bra!S  et 
des  pieds  qui  s'exécutent  en  mesure,  déploient  les  membres, 
firtiflent  les  muscles. 

Dans  quelques  villes  (2),  on  a  introduit  avec  succès  quel- 
ques appareils  gymnastiques  fort  simples,  nu  moyen  desquels 
les  enfons  peuvent  se  balancer,  se  suspendre,  sans  'être  ei^ 
posés  à  aucun  effet  trop  violent ,  et  l'on  a  remarqué  que  c^ 
exercices  répétés  avec  modération,  dissipaient  certaines  af- 
fections de  la  peau,  auxquels  sont  fort  sujets  les  enfens  des  tk^ 
milles  pauvres. 

Lé  travail  manuel  est  une  sorte  d'exercice  gymnasliqtte^  Il 
sert  à  former  les  organes,  à  ^xer  l'attention  !  C'est  donc 
avec  «lîson  (à  notre  avis  du  moins),  que  des  peirsonnes  expé- 

(1)  On  a  beaucoup  perfectibuné  en  France,  l'emploi  de  ces  chants  enfantins, 
Ip'âoe  aux  soins  de  madame  Millet.  On  peut  en  ywt  les  modèles  4  k  âuite  du 
Manuel  des  fondMewrs  et  des  direeteuts,  par  M.  Cookia*  / 

(2)  Odid  d'Arras,  «i  nous  ne  novt  trompott»,  ea  a  dMttS  leffcadÉt 
exemple* 


rimentées  recommandent  son  introduction  dans  les  sallet  d V 
sîle.  Toutefois,  dans  un  &ge  aussi  tendre,  le  travail  doit  être 
simple  et  focile$  il  ne  doit  pas  exiger  une  forte  application,  ni 
se  prolonger  long-t^nps.  Ilest  utile  de  donner  de  bonne  heure 
aux  enfans  l'habitude  du  travail;  mais,  pour  cela,  ilikoc 
leur  en  inspirer  le  goûtLe  travail  aussi  peut  prendre  la  forme 
d*un  amusement  i  avec  quels  transports  les  enfàns  ne  s'occu- 
pent-^ils  pas  à  la  culture  d'un  jardin!  Ce  sera  donc  comme  un 
prélude  à  l'apprentissage  t  ce  sera  encore  un  moyen  d'em* 
pécher  la  dissipation,  la  mauvaise  tenue*  Le  comte  Guicciàr- 
dini,  en  introduisant  le  travail  dans  téfooh  enfantine  de  Flo* 
rence,  y  a  vu  justement  aussi  un  moyen  d'éducation  morale. 

La  branche  d'éducation  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  forme  le  caractère  et  épure  le  cœur,  doit,  à  nos  yeuX)  oc** 
coper  le  premier  rang  dans  les  salles  d'asile.  Sans  doute,  à 
cet  âge,  on  voit  à  peine  le  germe  des  nobles  facultés  qu^elle 
est  appelée  Sl  cultiver;  cependant,  déjà  l'on  peut  en  favoriser 
l'essor,  en  secondant  les  desseins  de  la  Providence  :  t&che 
dS(ïâ[te7méritoire,  qui  exige  des  soins  intelligens  et  assidus,  ^ 
et  (fûAj  en  plusieurs  établfssemens,  peut-être,  n'est  pas  en* 
core  assez  bien  connue. 

Les  petits  enfiuis  sont  tourmentés  d'un  besoin  de  mobilité, 

d'activité ,  qui ,  s'il  est  contrarié  ou  abandonné  à  lui-même  j 

dégénère  bientôt  en  impatience,  en  mauvaise  humeur,  en  pen- 
chant à  la  destruction,  et  qui^  par  la  suite,  deviendra  une 
source  de  désordres.  Les  exercices  de  la  salie  d'asile  vien^ 
dront  régler  ce  besoin,  en  même  temps  qu'y  satisfaire  ;  ils  lui 
donneront  une  direction  salutaire  ;  l'enfant  se  soumettra  sans 
le  savoir  ;  il  sera  captivé,  sans  être  contraint. 

L'enfant  en  bas-ftge  est  disposé  à  la  personnalité  ^  disposi- 
tion toujours  naturelle  au  sentiment  de  la  faiblesse.  Là  com  - 
munauté  établie  au  sein  de  la  salle  d'asile,  entre  des  enfàns 
qui,  mus  par  la  même  impulsion,  agissant  de  concert,  confon- 
dant leurs  petites  voiit,  semblent  vivre  de  la  même  Vie,  fem 
naître  dans  ces  jeunes  cœurs ,  de  douces  sympathies  ;  des 


tA  SMcm^n  partie.:  livar  i.  cbap.  ii. 

services  matuellement  rendus  leur  ferout  découvrir  le  prix 
des  affections. 

L'enfant  en  bas-âge  connaît  la  crainte,  non  Tobéissai 
L'autorité  qui  se  fait  sentir  à  lui  dans  la  salle  â*dsile ,  est  em- 
preinte  d'une  bienveillaQce  qui  fait  voir  en  elle  une  protèctioa^ 
plulât  qu'un  joug.  Elle  se  présente  à  ses  regards  sous  l'image 
de  Tordre  ;  elle  se  produit  ferme  et  paisible,  par  des  lois  gé- 
nérales et  constantes.  L'enfantapprend  ainsi  à  obéir  en  aimant. 
Le  respect  se  fortifie  en  lui  par  la  confiance  et  la  gratitude. 

L'enfant  en  bas-âge  est  avide  de  bonheur  ;  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner.  Le  bonheur' est  pour  lui  ce  que  la  rosée  est  aux 
germes  des  plantes.  Que  tout,  dans  la  salle  d'asile,  inspire  le 
contentement  avec  la  bienveillance.  Le  bonheur  de  ces  jeunes 
créaiiircs  s^accrott  par  un  commerce  affectueux.  La  sérénité 
se  répand  dans  leurs  âmes,  et  y  féconde  toutes  les  semences 
du  bien. 

L'enfant  en  bas-âge  est  naturellement  esclave  des  impres- 
sions sensibles^  cependant,  déjà  la  plus  vraie  bienfaitrice  de 
l'humanité,  la  religion,  peut  apparaître  à  son  cœur.  DansTes 
exercices  de  la  salle  d'asile,  elle  empruntera,  pour  se  ren- 
dre accessible  à  ces  petits  êtres,  des  formes  aimables  et  t6u- 
chantes.  Les  voilà  qui  chantent  en  chœur,  qui  élèvent  à  Dieu 
leurs  invocations  ingénueset  l'hymne  delà  reconnaissance! 
Ces  prières,^  ces  chants,  sont  pour  eux  aussi  un  enseignement; 
car,  la  religion  parle  au  cœur  des  enfans,  avant  de  se  faire 
concevoir  à  leur  intelligence.  Ne  comprennent-ils  pas  Ja 
bonté,  entourés  comme  ilsle  sont  de  ses  soins?  ne  commencent- 
ils  pas  à  savoir  aimer?  Qf,  l'image  de  la  bonté  conduit  au  cé- 
leste bienfaiteur;  l'amour  introduit  au  culte  envers  Dieu. 
N'est-ce  pas  d'eux  qu'il  a  été  dit  :  Laissez  venir  à  moi  les 
^petUs  enfans ?Yous  qui  dirigez  nos> modestes  asiles,  péné- 
,trez-vous  de  cette  parole  sublime  dans  sa  simplicité. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  essentiellement  du  ca- 
;ractèr^  46S  personnes  aiixquelles  la  direction  en  est  remise. 
IlfaM  )f^  redire  :  ce  ministère  appartient  exclusiv^wentaux 


femmes  i  c'est  un  ministère  de  patience,  de  douceur,  d'indul- 
gence, de  bonté,  de  tendresse  même;  il  se  compose  de  mille 
petits  soins  ;  il  embrasse  les  détails  les  plus  minutieux  et  les 
plus  fugitifs.  Il  exige  aussi,  par  cela  même,  chez  les  femmes 
qui  en  sont  investies ,  une  réunion  assez  rare  de  qualités  et 
quelque  expérience  dans  Fart  d'élever  les  entans.  Ce  serait 
une  erreur  de  eroire  que  des  personnes  vulgaires  puissent 
se  trouver,  dans  ces  fonctions,  à  la  portée  des  petits  enfans 
de  la  classe  du  peuple.  Cette  mission,  obscure  en  apparence, 
demande,  an  contraire,  une  certaine' élévation  de  senti- 
mens,  qui  en  comprenne  le  but;  une  chaleur  d'âme  qui  en 
anime  l'exercice;  une  certaine  dignité  de  manières,  qui  ob- 
tienue  naturellement  le  respect;  une  certaine  culture  de  l'es- 
prit, et  surtout  une  sagacité  de  jugement,  qui  mette  la  direc- 
trice en  état  de  présenter  les  notions  élémentaires,  avec  une 
clarté  et  une  exactitude  convenables.  On  voit  des  salles  d'à- 
silés  conduites  par  des  veuves  qui  avaient  auparavant  joui 
d'une  certaine  aisance,  occupé  un  rang  dans  la  société,  et  il 
n'en  est  pas  qui  aient  porté  des  fruits  plus  abondans. 

Afin  d'obtenir  pour  cette  direction  des  sujets  capables ,  il 
est  bien  d'appeler  les  personnes  qui  s'y  destinent,  dans  un 
établissement  modèle ,  où  elles  suivront  pendant  un  ou  deux 
mois  les  exercices,  où  elles  se  pénétreront  de  l'esprit  qui  doit 
les  animer;  il  convient  qu'elles  subissent  ensuite  un  examen 
accompagné  de  quelques  épreuves  pratiques. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  ensuite  de  la  surveil- 
lance à  laquelle  elle  est  soumise.  Cette  surveillance,  nous  ne 
cesserons  attssi.de  la  réclamer  en  faveur  des  femmes;  il  est 
peu  de  fonctions  qui  conviennent  mieux  aux  dames  de  la 
classe  «ïpérieuro;  elles  y  associeront  leurs  filles,  lorsque  col- 
ces-ci  seront  en  âge  de  les  seconder.  Cette  inspection  sera 
journalière  et  en  quelque  sorte  continué,  sans  être  jamais  in- 
qfiiète,trafiassière  ou  capricieuse.  La  présence  des  daipeS;  in- 
spectrices, les  témoignages  de  leur,  intérêt  soutiendront  le 
zi^e  de  la  direcQ^ice,  et  encourageront  puissammenMes  en- 
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finis.  Les  soins  de  la  surveiUaiice  ne  se  borneront  pas  à  eu-* 
miner  la  tenue  des  enfans,  à  suivre  les  exercices^  à  faire  reuF 
plir  exactement  les  prescriptionSi  à  faire  tenir  les  registres  à 
jour;  ils  s'étendropt  plus  loin  encore  :  ils  accompagneront  lea 
enfisns  pauvres  au  sein  de  leurs  famillesy  pour  s'informer  des 
besoins  que  celles-ci  pourraient  éprouver,  pour  leur  offrir  de 
sages  conseils,  leur  donner  au  besoin  des  preuves^de  bien'** 
veillance. 

Qu'en  se  succédant  tour-à-tour  dans  l'accomplissement  et 
ces  fonoûons,  les  personnes  qui  en  seront  chargées  se  réu^ 
Dissent  aussi  quelquefois  en  comité.  Elles  se  oommùniquA*- 
ront  leurs  observations,  elles  s'inspireront  de  plus  en  plus 
par  le  commerce  des  idées  généreuses  et  des  sentimens  él^ 
vés*  L'expérience  a  prouvé  que  ces  réunions  ont  autant  d'utir 
lité  que  de  cbarmes.'  * 

ARTICLE  in. 
Conditions  matérielles  et  économiques  de  ces  étMissemens, 

L'admission  entièrement  gratuite  des  enfans  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  des  salles  d'asile.  Il  est  même  utile  que 
les  familles  acquittent  une  légère  rétribution  (i),  <H>nmie  povr 
l'envoi  de  leurs  enfans  aux  écoles  primaires,  lorsqu'^es  en 
ont  les  moyens.  Mais,  il  est  ess^tiel  qu'une  fois  admis, 
toute  distinction  apparente  cesse  entre  eux.  Les  enCans  des 
fomilles  indigentes,  pauvres  ou  aisées,  doivent  être  entière- 
ment confondus  sous  le  régime  d'une  égalité  parfaite;  il  fiiiit 
qu'ils  ignorent  réciproquement  la  différeiice  de  Içurs  sitna- 
'tions  rospeetives*  (2) 


(1)  Cette  vètrilnitkMH  peitt  éire  fitée  à  1  fiMie  par  sois ,  m  25  ttntiittet  pu 
,  OQBUÉW  on  le  fiutà Boedeauz. 
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Lorsque  le%  eofiios^  au  lieu  de  retourner  dtuer  dans  leurs  fa^ 
milles,  versle milieu  du  jour,  prennent  ce  repasdans  TétabUfr- 
ment,  Tassimilationque  nous  venons  de  recommander  est  plu9 
difficile  à  maintenir  au  moment  où  chacun  d'eux  fait  usage 
des  petites  provisions  dont  il  a  été  muni.  On  y  remédie  quel- 
ques fois  en  distribuant  les  enfans  en  groupes  séparés;  d'au- 
tres fois  et  mieux  encorci  en  offrant  à  tous  des  alimeus  pré- 
parés dans  rétablissement  même,  et  qui  sont  livrés  sur  la  pré- 
sentatioii  d'un  Ullet  ou  £cmi.  Les  bilhu  sont  achetés  par  les 
'  familles  aisées,  distribués  en  secret  aux  familles  indigentes. 

Il  est  doux  de  penser  qu'une  institution  aussi  utile  peut 
facilement  s'étendre.  liCS  salles  d'asile  pour  l'enfance  peuvent 
s'établir  comme  annexes  auprès  des  écoles  primaires  ^  leur  di- 
rection se  trouvera  naturellement  confiée  à  l'épouse ,  à  la 
sœur  ou  à  la  fille  de  l'instituteur,  De  la  sorte,  elles  se  multiplie- 
raient dans  les  communes  rurales  où  elles  sont  souvent  né* 
cessaires  pendant  les  travaux  des  champs  )  elles  y  remplace- 
raient avec  un  notable  avantage  ces  espèces  de  dépôts  d'en- 
fans,  confiés^  moyennant  une  rétribution,  à  des  personnes 
tout  au  plus  capables  de  leur  donner  des  soins  matériels. 

On  a  vu  que,  à  Paris,  la  moyenne  de  la  dépense  ne  s'élève 
qu'à  20  fr.  environ^  par  année,  et  pour  chaque  enfant.  Mais, 
dans  les  villes  des  départemenS|  à  Arras,  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Strasbourg ,  elle  est  généralement  moins  forte  ;  elle  ne 
monte  guère  qu'à  15  ou  16  francs  pour  les  salles  qui  peuvent 
recevoir  au  moins  100  enfans.  £st-il  possible  de  faire  plus  de 
bf«i  à  moins  de  frais?  Toutefbis  ici,  comme  dans  tous  les 
établissemens  de  bienfaisance,  on  ne  peut  trop  se  garantir 
des  exagérations  d'une  économie  mal  entendue.  Des  honorai- 
res coQvenables  doivent  âtre  accordés  à  la  directrice,.pour 
obtenir  une  personne  digne  à  tous  égards  de  remplir  cet  eo- 

moyeniiaiit  une  rétributioa  oienAieUe  >  dam  Tune, 4e  24kreutzer8;  d|ui«  l'au- 
tre,  de  48  kreutzers  (80  centimes,  et  1  £ranc  60  ceolimef);  ils  sont  d^tiiiés  à 
deux  cla«s^4'enâuD|,  smmt  1»  degi»  dWisanos  di»  {uniUes. 


&è 
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ploi.  Rien  ne  doit  être  négligé  i^onr  que  le  local  réunisse  cer- 
taines conditions  indispensables  :  un  accès  facile,  une  situa- 
tion salnbre,  une  étendue  suflSsante.  Que  la  salle  d'asile  soit 
toujours  située  dans  un  rez-de-chaussée,  mais  en  évitant  l'hu- 
midité ;  que  la  salle  proprement  dite,  où  s'exécutent  l'es  exer- 
cices, soit  assez  vaste  pour  que  les  enfans  puissent  y  faire  libre- 
ment des  évolutions,  changer  de  place  de  temps  en  temps;  que 
des  gradins  distribués  en  amphithéâtre  en  occupent  le  fond  ; 
que  la  lumière  y  abonde  ;  que  l'air  s'y  renouvelle  facilement  ; 
qu'on  y  maintienne  la  propreté  la  plus  soignée  ;  qu'au  dehors 
des  portiques  couverts  servent  de  promenoirs  aux  enfans 
pendant  le  mauvais  temps^  qu'une  cour  spacieuse,  plantée 
d'arbres,  et  s'il  se  peut  un  jardin,  offlrent  habituellement  à 
leurs  jeux  un  théâtre  riant  et  ombragé  ;  qu'une  cuisine  y  soit 
annexée  (1)  ;  qu'enfin  rien  ne  manque  au  mobilier,  et  que 
ce  mobilier  soit  convenablement  entretenu.  (2) 

Un  bienfait  ordinairement  est  fécond  ;  il  en  amène  d'autres. 
Dans  plusieurs  villes,  les  fondateurs  ont  imaginé  de  joindre 
aux  dépenses  de  la  salie  d'asile,  un  fonds  de  secours  pour  les 
enfôns  indigens;  ces  secours  sontessentielïement  employés  en 
linge,  vétemens,  chaussures  et  objets  analogues.  De  sembla- 
bles distributions  réunissent  plusieurs  genres  d'avantages  (3). 
D'abord,  elles  fournissent  aux  enfans  indigens  le  moyen  de 
paraître  au  milieu  de  leurs  camarades  dans  une  tenue  décente,  ' 

(1  )  Nous  avons  vu  avec  rbgrcst  en  i^iuîcun  villes ,  des  salies  d'asile  situées  .à 
àf»  premiers  et  des  seconds  étages,  dans  des  pièces  étroites,  soinbresi  sans 
antichambre  ^  sans  aucune  dépendance  extérieure. 

(2)  On  trouve  chez  M.  Hachette ,  libraire  à  Paris ,  des  collections  des  objets 
composant  le  matériel  des  salles  d*asile ,  savoir  : 

1*  Pour  la  lecture,  Valphabet  en^  caraetères  ronaint,  destiné  à  ètrecM 
sur  le  mur; 

2^  Pour  la  numérotation ,  les  chifires  arabes  avec  même  destination  ; 

3**  Des  collections  d'images,  avec  le  texte  et  le  questionnaire  ; 

4^  Les  registres  déS  visites  des  dames  surveUlantes; 

ft*  Les  tableaux  des  absens. 

(S)  La  société  dés  souscripteurs  àé  Bruxelles,  dé  Strasbourg,  d*Aitas,  àeoep- 


coimiriovs  dbs  sailbs  b^asils.  ft9 

qui  voile  leur  indigence,  qui  est  en  même  temps  fort  utile  pour 
Ja  bonne  tenue,  la  propreté  et  Tordre  de VëtaMissement.  En- 
suite, elles  conduisent  à  examiner  la  situation  des  familles 
auxquelles  ces  enfans  appartiennent,  et  à  leur  faire  du  bien 
sous  uûe  forme  qui  ne  saurait  entraîner  d'abus.  Enfin,  par  là 
'  on  intéresse  lesparens  au  sifccès  de  l'éducation  que  leurs  en- 
fams  reçoivent  et  dont  quelquefois  ils  sentent  trop  peu  le  prix. 
Aiors  même  que  les  salles  d'asile  sont  fondées  et  entrete* 
ni|es  aux  frais  de  l'administration  publique,  il  est  à  désirer 
que  des  inscriptions  volontaires  soient  provoquées  poursub* 
venir  à  une  portion  de  la  dépense.  L'économie  qui  en  résul- 
*  tera  pour  les  fonds  publics  permettra  de  multiplier  ces  éta- 
blissemens,  de  leur  donner  plus  d'étendc^e  et  de  perfection.  Le 
concours'  des  souscripteurs  bénévoles  a,  de  plus,  l'avantage 
d'éclairer  rq)inion  sur  le  mérite  de  cette  bonne  œuvre,  d'y  in- 
téresser le  public;  d'appeler,  avec  la  coopération  des  bienfaits, 
le  concours  de  la  surveillance;  d'inspirer  à  la  directrice  un 
redoublement  de  zèle;  aux  enfans,  une  plus  vive  ardeur;  d'a- 
nimer ainsi  l'établissement  d'une  nouvelle  vie  ;  de  procurer  des 
protecteurs  bienveillans  aux  familles;  enfin,  et  cet  avantage 
sans  doute  n'est  pas  le  moins  précieux,  de  propager  le  goût  et 
rhabitude  de  la  bienfaisance.  Conduisez  à  une  salle  d'asile  les 
personnes  les  plus  étrangères  aux  œuvres  de  la  charité ,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  soient  pas  touchées  de  ce  spectacle, 
qu'elles  n'éprouvent  pas  le  désir  de  prendre  part  à  une  auàsî 
bonne  œuvre  :  des  jeunes  personnes,  jusqu'alors  seulement 
occupées  de  choses  frivoles  et  de  plaisirs,  comprendront  qu'il 
y  a  sur  la  terre  une  plus  noble  destinée,  et  que,  pour  elles  aussi, 
il  y  a  des  vertus  à  exercer.  Douce  conquête  sur  l'égoïsme  et  la 
légèreté  !  heureuse  séduction  qui,  en  acquérant  au  pauvro  9e 
nouveaux  protecteurs,  étend  aussi  l'empire  de  la  vertu,  amé- 
liore les  mœurs  de  la  classe  la.  plus  favorisée  de  la  fortune! 


i:i< 
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MtvX  les  dons  de  matières  premières ,  et  d*habiUemens  offerts  par  les  biea<« 
fitttmirs. 

II.  '  Jx 
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•  « 

NouEf  ne  retracerons  point  ici  lies  dispositionts  réglementaires 
qui  doivent  être  introduises  dans  les  salles  d'asile  ;  nous  pré- 
férons renvoyer  aux  recueils  qui  les  ont'déjà  exposées  en  dé- 
tail^ et  aux  modèles  qui  ont  été  publiés  (1)*  P(ous  nous  borne-* 
rons  à  insister  sur  quelques  recommandations  qui  ne  sont  pas 
toujours  indiquées  par  les  réglemens.  Nous  conseillerons^  par 
exemple,  de  généraliser  la  pratique  essayée  avec  succès  dans 
quelques  iétablissemens,  et  qui  consiste  à  placer  chaque  en- 
fans  sous  la  tutelle  d'un  frère  ou  d'une  sœur  adoptifs  pris 
parmi  leurs^  compagnons,  et  qui  doit  leur  servir  à-la*fois  de 


(1)  De  même  quMl  appartenait  aux  mères  de  famille  de  fonder,  de  propager, 
de  diriger  les  salles  d'asile  ;  c'était  encore  k  elles  quHl  appartenait  de  donner  les 
meilleures  instructions  sur  ce  sujet,  oommade  les  faire  goûter.  La  France,  ' 
uoys  Tavons  déjà  dit  «  9  cette  obligation  à  mesdames  Millet,  Nau  de  G}iaQ|-> 
p1ouis,Mallet|  alors  même  qu'elles  ont  laissé  ignorer  leurs  noms,  onare>- 
connu  dans  leurs  paroles  le  langage  maternel,  uni  aux  accens  d'une  charité  pieuse. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  spécialement  ici  quelques-unes  des  publica- 
tions les  plus  utiles  qui  ont  vu  le  jour  en  France,  indépendamment  de  celles 
qui  ont  été  indiquées  dans  oe  chapitre. 

l^  J)e  la  direction  morale  de^  toUes  d'as'de  et  d^  comités  de  ^wv^lUnn* 
Paris,  1834;  v 

2°  Manuel  des  écoles  de  petits  enfans,  par  M,  Cocbin  qui  «  eu  le  bon- 
heur d'unir  la  pratique  à  la  doctrine.  Paris,  in-4°;     . 

3*  Lettres  à  ma  femme,  etc.,  par  M.  Joseph  Rey^  de  Grenoble,  conseiller 
à  la  Cour  royale  d'Angers.  Orenoble,  1836  ;  ^ 

4°  Le  médecin  des  salles  d'asile,  par  le  docteilr  Cerise.  Paris,  1886. 

6°  Les.  chants  pour  les  salles  d'asile,  3"  édition.  Paris,  1836  ;   - 

6"  Le  système  pour  le  désfeloppement  des  facultés  intellectuelles  et  morales 
des  enfans  d'un  à  sept  ans ,  par  M.  Wilderpin ,  en  anglais ,  2*  édition.  Lon- 
dres, 1834; 

7*  Obêervations  sur  le  système  des  écoles  d'Angleterre,  peur  la  prtmèf^ 
ei^anee,  par  madame  MiUei.  Paris  »  1826  ; 

8°  Collection^  d'images  pour  les  salles  d'asile.  Paris,  1886; 
^  9**  prémices  d'histoire  naturelle,  à  l'usage  des  salles  d'asile ,  par  M.  BatelW> 
Paris,  1836; 

10®  Un  écrit  fort  estimable  publié  à  Turin,  eu  1832,  sous  le  titre  suivant . 
sSdT  educazume  délia  prima  infanzia  délia  classe  indigente,  bren  eami  dM- 
cati  aRe  anime  caritevoU, 
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guide  et  de  modèle.  Nous  rappelerions  qu'il  convieut  de  re^ 
mettre  aux  parens  un  règlement  indiquant  les  conditions  aux* 
quelles  leurs  enfans  sont  admis  (1),  et  d'exiger  qu'ils  vien* 
nent  eux-mêmes  les  conduire  et  les  chercher,  ^ous  insiste» 
rons  pour  que  les  exercices  variés  se  succèdent  de  demi* 
heure  en  dani-heure,  pour  que  les  évolutions  aient  lieu  sans 
tiftnulte,  pour  que  la  discipline  ne  nuise  jamais  à  la  gattéi 
pour  que  les  chants  accompagnent  tous  les  exercices ,  pour 
qu'on  évite  les  chàtimens  corporels.  Nous,  aimerions  à  voir 
distribuer  aux  enfans  des  briques  de  bois  pour  construire^  à 
leur  faire  dessiner  des  figures  sur  le  sable.  Nous  désirerions 
que  les  enfans,  en  quittant  l'établissement  à  six  ans,  empor* 
tassent  un  certificat  constatant  la  conduite  qu'ils  y  ont  tenue,  et 
les  fruits  qu'ils  en  ont  retirés. 

CHAPITRE  lil. 

jOm  iastilotioiis  relatÎTes  &  Pédaoation  de»  orpheUnf  pauvres* 


ARTICLE  l^. 

De  VohUgaUon  de  pourvoir  à  VMucation  de$  orpheUni, 

Voici  une  classe  d'infortunés  qui  ne  peuvent  évidemment 
se  suflEure  à  eux-mêmes.  Voici  un  genre  de  malheur  que,  la 
plupart  4u  temps,  aucune  puissaùce  humaine  ne  peut  pré^ 

(1)  Comme  par  exemple  ; 

1®  Les  soins  de  propreté  ; 

2^  L'assiduité  aux  heures  fixées, 

3*  Les  précautions  relatives  à  la  santé  ;  la  vaccination  ; 

4*  Les  proviiiottsdont  chaque  en&nt  doit  Itre  muni; 

e**  Et  sortoot  les  bons  exemples  qui  daiv«iit  être  donnés  ans  «ntas  àam 

ft. 
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irenir  ;  mais  auquel  la  société  ne  peut  rester  insensible.  Privé 
de  ceux  qui  lui  donnèrent  le  jour^  sans  asile,  sans  ressource, 
sans  guide,  sans  appui,  sans  avenir,  sevré  de  ces  affections  do- 
liiestiques  qui  sont  le  pain  du  cœur,  n'ayant  que  le  deuil  pour 
patrimoine,  Tisolement  pour  perspective ,  le  foible  orphelin 
n'implorera  jamais  en  vain  la  pitié^  n'invoquera  jamais  en 
vain  la1)ienfaisance. 

Si  l'on  reconnaît  unanimement  l'obligation  de  venir  au  se^ 
cours  de  l'orpbelin  indigent,  apprécie-t-on  aussi  bien  la  na- 
ture  de  l'assistance  qui  )ui  est  due? 

Le  premier  sentiment  qui  saisit  l'âme  à. la  vue  dç  l'orphe* 
lin,  est  le  désir  de  pourvoir^à  ses  besoins  présens,  de  le  sous- 
traire au  dénûment,  à  la  faim  i,  à  la  misère  ;  la  première  pen- 
sée qui  se  présente  à  req;)rit  est  celle  de  lui  procurer  une 
assistance,  et  l'assistance  est  conçued'abord  seulement  comme 
un  secours.  Souvent*  et  trop  souvent,  on  s'arr$te  Jà,  on  croit 


avoir  accompli  l'œuvre.  Cet  enfant,  cependant,  a  toute  une  vie 
devant  lui  ;  la  protection  qu'il  réclame  embrasse  surtout  son 
avenir ,  et  la  pensée  qui  doit  s'éveiller,  en  le  considérant,  est 
une  pensée  de  prévoyance  :  il  a  besoin  d'être  armé  contre- 
l'adversité  qui  menace  le  cours  de  son  existence,  6td*étre  mis 
en  état  de  conquérir  par.ses  propres  ressources  une  situation 
indépendante.  Ce  n'est  pas  tout:  il  a  droit  d'être  dot^  d'un 
plus  noble  patrimoine,  des  bienfaits  de  la  religion,  de  laf  mo- 
rale, de  la  raison  \  il  a  droit  d'être  mis  en  possession  des  lu- 
mières et  des  forces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa 
destination  comme  créature  intelligente.  S'il  doit  trouver  un 
père  dans  son  protecteur ,  il  doit  en  obtenir  ce  que  ses  pa- 
rens  étaient  tenus  de  lui  procurer  avant  tout:  les  leçons  et  les 
exemples  qui  en  feront  un  homme  de  bien. 

Il  y  a  une  limite  au  secours  matériel  qui  doit  assurer  sa 
subsistance;  il  n'en  est  pas  à  l'influence  morale  q.ui  l'enrichira 
de  vertus.  La  première  peut  dégénérer  en  abus;  la  seconde 
ne  peut  avoir  que  des  effets  utiles.  Moins  il  est  possible  d'enri- 
chir les  orphelins  des  biens  extérieurs,  plus  il  est  nécessaire . 
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delesdëdominager  amplemeot  par  l'éducation  la  plus  soignée, 
et  de  compenser  ponr  eux  tine  pauvreté  obligée ,  par  les  qua- 
lités du  caractère  ;  c'est  un  avantage  qu'on  peut  leur  procurer 
à  peu  de  frais.  Et,  d'ailleurs,  cependant ,  combien  de  fois  ce 
grand  intérêt  n'est-il  pas  oublié,  sacrifié  même  dans  les  dis- 
positions  prisg  pour  ces  enfanç  !  Trop  souvent ,  avouons-le, 
on  s'inquiète  moins  de  les  rendre  bons«que  dé  les  faire  vivre. 

Oh!  la  belle  et  touchante  mission  de  servir  de  père  adop- 
tif  à  l'orphelin!  Quelle  douceur  de  réchauffer  dans  son 
sein  la  jeune  créature,  de  lut  donner  une  seconde  vie, 
de  lui  rendre  une  destinée!  Mais,  aussi,  quels  devoirs 
cette  mission  impose!  Il  faut  pourvoir  à  toutes  les  né-* 
cessités,  écarter  les  dangers,  veiller  avec  une  active  sol- 
licitude, préparer  lé  bien-être,  servir  à-la-fois  de  guide 
et  d'appui ,  mettre  son  pupille  en  état  de  se  diriger  lut- 
mêine.  Ces  devoirs  sont  bien  plus  graves  que-  ceux  de  la 
simple  tutelle  ordinaire  et  légale  ;  la  tutelle  conserve  seule- 
ment la  personne  et  les  biens  du  mineur;  l'orphelin  pauvre, 
hélas!  n'a  aucun  héritage  qui  demande  à  être  géré;  il  est  ra- 
rement dans  le  cas  d'être  représenté  pour  les  actes  civils  ;  ce 
qu'il  attend  de  son  bienfaiteur,  c'est  la  création  même  de  son 
existence.  Tel  est  le  point  de  vue  où  il  faut  Se  placer,  pour 
étudier  les  etablissemens  formés  en  faveur  dés  orphelins ,  et 
pour  en  apprécier  le  mérite. 

La  loi  civile  a  considéré  comme  l'un  de  ses  devoirs  de  veil-  j  | 
1er  aux  intérêts  de  l'orphelin,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  droits  civils.  Elle  lui  a  donné  un  tuteur  dans  la  personne 
du  père,  de  la  mère  ou  de  l'ascendant  ;  à  leur  défout,  dans 
laj[>ersonne  désignée  à  cet  effet  par  eux  ou  par  le  conseil  de 
famille.  Elle  a  voulu  que  le  conseil  de  fi^mille  fut  convoqué, 
au  besoin,  pour  cette  désignation^  à  la  diligence  des  parens, 
des  créanciers,  de  toutes  parties  intéressées,  ou  même  d'of- 
fice par  le  magistrat  (1).  Cette  sollicitude  est  louable  ;  mais 

(1)  Code  civ.,  art.  390»  397,  402»  403,  405, 406  et  «uiv. 
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elle  est  à-peu*près  sans  influence  sur  la  destinée  de  l'indigent 
pauvre,  qui  cependant  demande  une  protection  plus  effi-* 
cace.  En  vain  la  loi  a*t-eUe  imposé  au  tuteur  l'obligation  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  Torphelin  (i)  j  Tobligation 
qu'elle  impose  ne  comprend  pas  la  charge  des  frais  néces- 
saires à  l'éducation  de  l'enfant.  D'ailleurs,  dans  le  fait,  l'or-- 
phelin  indigent  reste  presque  toiyouts  sans  tuteur  civil. 
Le  conseil  de  famille  n'est  pas  môme  convoqué.  Gomment 
subviendrait-on  aux  frais  qu'exigent  ces  formalités?  La  so-' 
ciété  a  donc  assumé  en  quelque  sorte  sur  elle-même  l'obli* 
gation  que,  dans  ce  cas,  elle  n'impose  à  personne  :  elle  a 
conservé  vis-à-vis  de  l'indigent  une  sorte  de-tùtelIe,  et  c'est 
par  les  mesures  administratives  de  la  bienfaisance  publique^ 
qiji'eUe  doit  suppléer  aux  lacunes  de  la  loi  civile.  Eh  !  quoi  ! 
l'état  s'emparerait  des  terres  vaines  et  vagues,  des  biens  va-* 
cans  et  sans  maître ,  des  lais  et  relais  de  la  mer ,  *  des  épaves , 
etc.,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  domaine  delà 
propriété  privée  ;  et  en  acceptant  les  avantages,  il  ne  se 
croirait  pas  tenu  de  subvenir  aux  nécessités  que  des  moyens 
privés  ne  peuvent  satisfaire?  Singulier  contraste!  Il  veillerait 
aux  bésoinà  de  l'orphelin  riche,  négligerait  ceux  de  l'orphelin 
dénué  de  tout!  Les  lois  protègent  l'absent,  l'aliéné;  elles 
veulent  que  l'adniinistration  prenne  soin  de  faire  faire  la  ré- 
colte du  propriétaire  qui  en  est  empêché  par  des  infirmités  et 
*  d'autçes  causes  ^  l'orphelin  seul  resterait  oublié ,  et  ^cela  pré- 
cisément parce  qu'il  est  privé  de  tous  biens  !  non  !  L'humsinité 
elle-même  répond  :  l'orphelin  indigent  devient  l'enfant  adop- 
lif  de  la  société  elle-même.  C'est  un  bien  vacant,  si  l'on  veut, 
dont  elle  s'empare. 

Et,  en  effet,  il  y  a  pour  la  société  un  intérêt  grave,  manifestet, 
h  ce  que  les  orphelins  indigens  reçoivent  l'éducation  couver 
nable»  Restant  sans  guide  et  sans  appui,  ils  pourraient  dev^ 
nirdes  styeta  dangereux.  Protégés,  élevés  avec  soin,  ils 

(1)  Gode  civil ,  art.  4Se. 
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deviendront  des  sujets  utiles.  Ils  s'affectionneront  plus  vive- 
ment à  la  patrie  de  laquelle'  ils  auront  obtenu  un  semblable 
bienfait.  Us  formeront  une  pépinière  précieuse  pour  divers 
services  publics.  , 

Disposant  de  ces  enfons  d'adoption  avec  un  pouvoir  plus 
étendu,  plus  absolu,  que  celui  qui  lui  appartient  sur  les  enfans 
de  famille ,  l'état  peut  réaliser  plus  librement  à  leur  égard  les 
vues  du  meilleur  régime  d'éducation.  Un  institut  d'orphelins 
deviendra  le  type  des  établissemens  destinés  à  l'éducation 
populaire.  JKT'est-^ce  pas  une  bonne  fortune,  pour  le  gouver- 
nement, que  d'avoir  ainsi  entre  ses  mains  des  institutions  où 
Il  peut  réaliser  pleinement  toutes  les  conditions  exigées  pour 
un  genre  d'éducation  aussi  important?  Dans  les  écoles  ordi« 
naires ,  ses  vues  ne  peuvent  être  accomplies  que  d'une  ma-^ 
nière  incomplète  ;  les  enfàns  échappent,  une  portion  du  jour, 
à  ses  établissemens,  subissent  d'autres  influences.  J[ies  insti- 
tuts d'orphelins  livi^ent  à  ses  soins  des  enfans  dont  il  djspose 
sans  réserve ,  et  par  les  succès  qu'obtiendront  les  soins  qu4l 
leuLdonne,  il  agira  puissamment  sûr  les  mœurs  populaires. 

ARTICLE  II 
Origine  des  institutiom  relatives  à  i*éducûtion  des  ùtpheUfu, 

Aussi,  une  émulation  générale  a-t-elle,  dans  tous  les  temps\ 
et  dans  toutes  les  contrées,  multiplié  les  fondations  pour  | 
ouvrir  un  asile  aux  enfans  atteints  par  une  si  grande  infor-b' 
tune.  Quelquefois  l'état  les  a  adoptés.  Les  principales  cités'de| 
l'Europe  montrent  avec  un  noble  orgueil  les  édifices  érigés^ 
pour  les  recevoir.  La  charité  privée  a  disputé  à  la  bienfai-f 
sance  publique  l'honneur  de  les  protéger. 

Voyez  aussi  quelle  tendre  et>constante  sollicitude  pour  la 
destinée  de  l'orphelin  a  témoigné  la  religion,  qui  possède  si 
bien  le  secret  des  besoins  de  l'humanité  (1)  !  Elle  ne  s'est  pas 

(1)  Pttioitt  l'Ecntur»  MÔate  aiMeie  ïéfjtkeUn''t\.  la  veme,  el  les  pltee  tous 
deax  M  premier  rang  de»  ialorttuM»  ^  aoiU  rubjel  de  la  prédtteelieii  dtt  su* 
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bornée  à  le  recommander  aux  soins  de  la  charité .  humaine  ; 
elle  Ta  placée  sous  la  sauvegarde  de  Dieu  même  (1).  Aussi , 
le  christianisme,  dès  sa  naissance,  institua-t-11  pour  .les  or-> 
phelins  une  paiernllé  adoptive,  l^gr  ouvrit-il  un  asile  dans 
les  premiers  établissemens  hospitaliers  formés  sous  ses .  au- 
spices. Dotés  et  entretenus  par  les  ofTrhndes  des  fidèles ,  les 
orphixnotropions  étaient  dirigés  et  surveillés  par  les  ministres 
du  culte  ;  Içs  premiers  empereurs  chrétiens  les  investirent  de  ^ 
prérogatives  légale. 

Un  décret  des  empereiirs  Léon  et  Ânthémius,  adressée  ali 
préfet  de  Constantinople,  au  v®  siècle,  caractérise  ces  établisT 
semens  comme  inspirés  par  le  sentiment  religieux  «destinés  à 
a  élever  avec  une  affection  paternelle  les  enfans  privéls  à-la- 
a  fois  déparons  et  de  ressources;  ministère  pieux,  diseht-iis^ 
a  dont  les  organes  remplissent  les  fonctions  de  tuteur  vis-à-vis 
<c  des  pupilles,  de  curateurs  vis-à-vis  des  adolescens.  y>  Us.  veu* 
lent  donc  que  les  établissemens  érigés  dans  ce  put  soient  dis- 
pensés des  frais,  des  formalités  judiciaires,  et  qu'ils  soient 
protégés  par  l/es  tribunaux  (2;.  Les  canons  de  Téglisè  confient 

prème  bienfaiteur;  voyez  entre  autres  Exode,  chap.  22,  v«.  22. — Dèutéronome^ 
chap.  16,  V.  14;  chap.  24,  v.  17  ;  chap.  10,  v.  26  ;  chap.  26,  v.  12  ;  chap.  27 , 
\/19.'^  Ecclésiastique,  chap,  4,  v.  10,  etc*,  etc.  . 

(1)  £t  orphano  tu  eris  adjutor. 

(2)  Dioscoro  prœfect.  Prœt, 

.  '  Orphanotropkoshujus  incljrtœ urbis  {nulla  suhtilitate  jurîs  obsisienie)  qui  qui' 
dempupUlorum  sunt  quasi  tutores,  adolescentium  vero  quasi  curatores,  sine  uUo 
fidejussionis  gnwamine  in  emergentibus  causis  tant  in  judicio,quam  extra  judi» 
cium  {ut  opus  exegerit)  ad  simiUtudinem  tutoris  et  curatotis,  personas  et  n^go- 
tia  eorum  (si  quapossint  habere)  defendereac  vindicare  jubemus  :  ita  'vidélicet, 
ut prœsentibus publîcis  personis,  idest  tabulariis,  aut  inte/venientibus  gestis  in 
hac  quidem  incljtaurbe  apud  wrurn  per/ectissimum  magistrum  census,  in  pro- 
vineiis  vero  tqtud  moderatores  earum,  vel  defensores  locorum,  res  eorum  eis 
tradantury  à  quibus  sunt  custodiendœ  t  ut  si  quas  earundem  rerum^propter  fœnus 
'  forsifym,/vel  aliam  urgentem  causam  vel  eo  quod  servari  nonpossunt,  alîenandas 
esse  perspexerint,prius  habita  astimatione ,  liceateis  alienationismore  contractum 
utpretia  eor^,  quœ  inde  coUiguntur,  ab  eisdem  personis. eustodiantur, 
Hujusmodi  aufempium  atquê  reUgiosum  o/fiçium  pro  tempore  orphanotrO" 
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expressément  les  orphelins  aux  soins  des  prêtres  (1)  ;  les 
capitulaires  leur  donnent  les  évoques  eux-mêmes  pour  d^ 
fenseurs  (2)  ;  ils  veulent  que  les  comtes,  les  Misri  domihici 
concourent  avec  les  évéques  pour  leur  prêter  le  nécessaire  (d). 
Ils  assimilent  les  intérêts  des  orphelins  à  ceux  des  églises 
elles-mêmes  (&)  ;  ils  recommandent  qu'on  assiste  ceux  qui 
auraient  été  dépouillés  de  leur  héritage  (5)  ;  ceux  dont  les 
droits  auraient  été  méconnus  (6)  ;  ils  leur  donnent  des  tuteurs 
institués  d'olBce  (7)  f  ils  assignent  up  rang  de  faveur  aux  cau- 
ses qui  intéressent  ces  nwlheureux  devant  les  tribunaux  (8). 
Le  prince,  en  rappelant  que  Dieu  m/Sme  les  a  marqués  du 
sceau  de  ^tf  prédilection  y  s'honore  d'être  leur  protecteur  ei 
leur  défenseur  Ç^).  La  loi  des  Lombards  renferme  des  dispo- 
sitions analogues.  (10) 

phos  îta  peragere  convenît,  ut  minime  ratiociniîs  tutelaribus  teu  curationibus 
obnoxiisint: grave  enim  atque  iniquum  est^calUdis  quorumdam  {si  iiacontigerit) 
mackinationiius  iosvexarif  quipropter  timorem  Dei,  parenii6us  atque  substan» 
tiis  destitutos  minores  sustentare,  atque  velut  affectione  paterna  educare  fetti^ 
nant  (Godîqp,  Ub.  1 ,  iiu  m,  c.  82).  Voyez  aussi  au  code,  liv.  1,  lit.  1,  ch.  lit 
$  2,  22,  as  ;  tit.  3»  chap.  33  ;  Ç  7. 

Voyez  égaJenfent  k  Novelle  131*  chap.  15,  vers  la  fin. 

On  trooTera  dans  h  3*  et  la  4*  partie  de  cet  ouvrage  les  priucipales  disposi- 
tions d^  loîsromainei  sur  les  établissemens hos^taUers,  dans  lesquels  figurent 
toujours  les  Orpkanotropions, 

(1)  Voyez  la  collection  d'Uérard,  archevêque  de  Tours,  ch.  1,  art.  18f  etc. 

(2)  Capiiul,  liv.  v,  cap.  182. 

(3)  Capitui,  de  Chartes-le-Guiuve,  de  Tan  857;  tit.  xziv,  chap.  2. 

(4)  Capiiul,  de  CharUmagne,  année  788,  chap.  2.— /<^m,  dit  des  Saxons, 
année  707,  chap.  l.^Jdem,  année  801,  chap.  2. — )t^  Capitui.  de  rannée806f 
chap.  2. — 3"  de  l'année  806.  chap.  2. — Capitui,  liv.  vi,  chap.  247. 

(5)  Ihid»  liv.  II,  chap.  31. 

(6)  Capitui,  lib.  vi^  cap.  288.  Collection  de  Baluze,  t.  1,  p.  520. 

(7)  €apitul.  de  703,  chap.  8.  • 

(8)  C<ap/W.  de  Tannée  855,  chap.  28. — Cap,  de  Tannée  801 1  chap.  2é* 
liv.  Il,  chap.  33. 

(0)  id,  liv.  VI ^  chap.  247,  etc. 

(10)  Tit,  V,  chap.  27.— Tit,  XLViii^chap.  l. — Voyet  le  Recueil  de  Baluze^ 
t.  2,  paç.  387. 
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On  est  frappé  de  voir  cependant  que ,  dans  toutes  ces  dis^ 
positions ,  le  législateur  n'est  guèce  occupé  que  de  préserver 
im  infortuné  sans  défense  des  périls  de  tout  genre  qui  le  mé-^ 
naceqt,  de  lui  porter  des  secours  pour  assurer  sa  subsistance 
et  de  lui  faire  rendre  justice.  Il  était  réservé  aux  temps  moder- 
nes de  concevoir  sous'un  point  de  vue  plus' étendu  Texercice 
de  la  bienfaisance  dont  les  orphelins  sont  Tobjet,  en  prenant 
un  soin  particulier  de  leur  éducation.  Cette  nouvelle  direction 
de^la  charité  religieuse  s'est  produite  dès  le  xvi"  siècle. 


''article  U; 


f  Institutions  érigées  dans  les  temps  modernes,  pour  l'éducation  des  mpheiim. 


SI"- 


Italie. 


Lesétablissemens  d'éducation  pour  les  orphelins  se  sodt  ra- 
pidement multipliés  en  Italie,  avec  un  zèle  très  remarquable. 
Dès  le  XVI*  siècle  il  s'en  est  formé  deux  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien.  L'hospice  des  Orfanelli  îvx  fondé  à  Rome, 
par  les  curés  de  cette  ville  (1),  et  d'après  les  conseils  de  saint 
Ignace  de  Loyola  :  300  orphelins  y  trouvèrent  non*seulement 
tm  asile ,  mais  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale.  Les 
enfans  y  étaient  destinés  et  préparés  à  des  professions  utiles. 
Mais,  comme  on  remarquait  chez  quelques-uns  d'entre  eux 
un  degré  de  capacité  qui  pouvait  les  faire  réussir  dans  des 
carrières  plus  relevées^  le  cardinal  Salviati,  peu  de  temps 
après,  y  adjoignit  un  collège  par  une  dotation  spéciale  ^  afin 

(1)  A  Santa  Maria  in  aquiro.  " 
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qu'à  r&ge  de  12  ans,  les  enfons  qui  montreraient  dé  l'apti- 
tude pussent  passer  du  premier  établissement  dans  le  second, 
et  y  recevQirrinstrucfion  littéraire.  La  plus  grande  partie  des. 
élèves  profite  en  ^ffet  de  cet  avantage  j  et  Texpérieuce  n'a 
point  donnélieude  regretter  l'étendue  qu'a  ainsi  reçue  le  bien- 
fait (1).  800  autres  orphelins  (2)  furent  encore  recueillis,  peu 
après,  au  grand  Hospice  Apostolique  de  Saint-Michel  par  les 
soins  et  les  libéralités  d'Innocent  XII.  Ils  y  composèrent  la 
première  des  quatre  classes  d'infortunés  qui  peuplent  cet  im- 
mense établissement  hospitalieir.  On  n'y  admet  que  des  orphe- 
1ms  nés  à  Rome,  otî  au  moins  dans  l'état  Romain,  et  d'un  âge 
quine  ^dépassepas  11  ans.  Une*partie  d'entre  eux  y  est  élevée 
gratuitement  ;  une  autre  paie  une  très  modique  pension  (3). 
Ils  sont  distribués,  suivant  leur  âge,  en  6  classes  dont  chacune 
est  dirigée  par  un  ecclésiastique  préfet,  et  par  deux  soufr* 
préfets  appelés  dtfcurions y  choisis  parmi  ceux  des  élèves,  qui 
montrent  le  plus  de  sagesse  et  de  maturité.  Une  partie  d'en- 
tre eux  est  instruite  dans  les  arts  mécaniques;  une  autre,  dans 
les  arts  libéraux.  Les  arts  mécaniques  qu'on  leur  enseigne  ( 
sont  très  variéiâ  :  depuis  les  plus  humbles ,  comme  ceux  de  ^ 
tailleur  et  de  cordonnier,  jusqu'aux  plus  relevés,  conmie  ceux 
d'ébéniste,  dlmprimeur,  de  relieur.  Les  beaux-arts  compren- 
nent la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure  sur  bois  et  métaux, 
.  l'ornement ,  les  camées,  les  médailles ,  les  arazzi  en  figures 
et  en  ornement  (&).  Desmaitres  d'élite  dirigent  leur  appren-- 

(1)  Il  est  vrai  que  daiu^  les  derniers  temps  le  nombre  des  élèves  s*est  trouvé 
réduit  à  50 ,  par  Feffet  de  la  diminution  que  rétablissement  à  éprouvé  dans  sies 
revenus. 

« 

Cet  étabtissement  fat  d*abord  dirigé  par  une  confrérie  spéciale,  qui  portait  le 
titre  délia  Vuitaztone  tU  Maria  Vermine  Hegr  orfani.  Il  a  été  ensuite  fx>nfié 
aux  PP.  Somasques. 

(2)  Xeur  nombre  actuel  est  d'environ  200,  savoir  :  160  gratuitement  reçus, 
40  penâônnaireB. 

(S)  4  écus  l/a  romiiiui  p«r  mois,  L'inaùfllsance  des  revenus  a  fiût  introduire 

^        (4)  Cette  febrique  est  la  seule  du  genre  qui  existe  jusqu'à  ce  jour  en  Italk. 
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tissage  ;  auciia^inoyeii  n'est  négligé  pour  les^  perfectionner 
dans  Tetercice  des  arts  auxquels  ils  s'appliquent.  Quelques- 
uns  d'entre  eux ,  occupés  à  la  tenue  des  registres ,  à  la  çojnp- 
tabilité,  à  la  correspondance,  dansées  bureaux  de  l'adminis- 
tration^ y  font  l'apprentissage  de  ce  genre  de  service,  ejt  de- 
viennent une  pépinière  d'excellens  employés  pour  les  servie  - 
ces  publics ,  comme  pour  les  particuliers  ;  cette  institution 
est  complétée  par  les  études  littéraires  convenables  pour  les 
professions  respectives.  Les  jeunes  artistes  sont  conduits  à  l'é- 
cole du  nu ,  qui  existe  au  Capitole  ;  ils  reçoivent  des  notions 
d'anatomie,  de  mythologie,  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les 
jeunes  ouvriers  suivent  des  cours  de  géométrie  et  de  mécani- 
que et,  depuis  peu,  un  cours  d^  chimie,  appliquées  auxirts. 
La  musique  elle-même  leur  est  enseignée,  et  ils  y  acquièrent 
un  certain  degré  d'habileté.  Cet  établi^ement  réunit  ainsi  les 
caractères  d'une  sorte  d'école  des  arts  et  métiers,  d'une  in- 
stitution polytechnique  (1);  c'est  ainsi  qu'on  a  compris  à  Rome 
l'adoption  des  orphelin^  par  la  société ,  et  les  devoirs  qu'elle 
impose. 

Dans  les  deux  établissemehs  qui  viennent  d'être  indiqués,  • 
loin  d'interdire  les  communications  des  orphelins  avec  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  liés  par  des  relations  de  parenté, 
on  favorise  au  contraire  ces  relations;  on  va  jusqu'à  permet- 
tre aux  élèves  d'aller  quelquefois  chez  elles  :  on  considère 
qu'il  est  utile  à  leur  caractère  et  à  leur  moralité  (l'entretenir 
dans  ces  jeunes  cœurs ,  pat*  de  semblables  rapports,  les  affec- 
tions de  famille. 

Les  orphelines  sbnt  admises  à  l'Hospice  Apostolique  de  * 
Saint-lMichel,sur  les  bords  du  Tibre,  avec  d'autres  jeunes 
fliles  délaissées ,  à  des  conditions  analogues ,  et  elles  y  re- 


(1)  Nous  empruntons  ces  détails  peu  connus  à  Tintéressant  écrit  publié  de- 
.pub  peu  à  Rome,  par  Monsignor  Morichinii  sous  le  titre  de  Degi'  Istituti  di 
publica  cariià  e  d'  insiruzione  prîmaria  in  Roma,  un  vol.  in-8;  1836  ;  VP  par- 
tie^chap,  !9. 


ÉDUCATION  fiBS  OBPnBLIHS  BN  ITALIE.  ,     61 

çoivent  une  éducation  très  soignée ,  mais  appropriée  à  leur , 
sexe.  D'autres  encore  sont  recueillies  dans  quelques-uns'  de 
ces  nombreux  Conservatoires  que  Rome  renferme  pour  les 
jeunes  personnes  malheureuses  ou  en  péril ,  spécialement 
dansceux  des  Quatre'Saints(X)i  deSaint-Clémeniei  de  Sainir 
Creseeniin  (i)j  des  Trinitairès  et  de  Sainie-Euphémie  (3). 
Les  mêmes  bienfaits  que  nous  avons  signalés  par  les  orphe- 
lins sont  répandus  sur  elles;  il  y  a  plus  :,des  dots  sont  insti- 
tuées en  leur  faveur  \  pour  l'époque  où  elles  trouveraient  à 
s'établir,  et  celles  d'entre  elles  qui  préféreraient  passer  leur 
vie  dans  la  paix  de  la  rétraite,  peuvent  facilement  aussi 
obtenir  une  semblable  destinée  dans  quelques-uns  de  ces 
asiles. 

Les  orphelins  des  deux  sex0s  sont  presque  toujours  admis 
dans  les  nombreux  hospices  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
dans  les  villes  d'Italie' ,  alors  même  que  des  établisse- 
mens  spéciaux  ne  leur  sont  pas  réservés  ;  mais,  lorsque  des 
maisons  leur  sont  particulièrement  affectées ,  ils  y  reçoi- 
vent une  éducation  plus  complète.  Milan-  dans  ses  deux 
orfanotropi,  l'un  pour  les  garçons,  appelé  Mariinetiij  du 
nom  du  fondateur;  l'autre,  ppur  les  filles  (\es  Stellities')^ 
fondation  d'un  cardinal  Borromée ,  rivalise  presque  avec 
Rome.  200  orphelins  sont  élevés  dans  le  premier;  il  forme  des . 
élèves  pour  les  professions  industrielles,  et  les  répartit  cha- 
que jour  à  cet  effet  dans  divers  ateliers  4e  la  ville.  42&  sont 
r^ues  dans  le  second,  et  y  obtiennent  une  éducation  très  soi- 
gnée sous  les  rapports  religieux  et  moraux ,  comme  à  l'égard 
du  travail  ;  aussi  les  élèves  de  ce  dernier  établissement  sont- 
elles  recherchées  en  mariage  par  les  artisans  honqêies;  elles 

(1)  Fondé  en  1560,  par  Pie  IV»  pour  élever  lés  orpheliiles  précédemment 
tdmises  k  S.-Barthélemi ,  lors  de  la  création  de  Thospioe  des  Orfonelli.  (/(/., 
iBiiL,cha^.  12.) 

(2)  Foûdé  par  Clément  XII.  (/d?.»iW./cliap.  16.) 

(8)  Sa  fondation  est  due  à  une  sœur  Catherine  Marchctti,  sous  le  pontificat 
dePieVI. 
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peuvent  d'ailleurs  se  retirer,  pour  leur  vie  entière ,  àTbos^ 
pice  de  Santa^Maria  de  Loreto,  Pavie  ,  Bergame,  Lodi, 
dans  le  royaume  lombard- vénitien  ,  possèdent  chacune  deux 
orfanotropi ,  pour  les  orphelins  des  deux  sexes,  dirigés  dans 
te  même  esprit.  Dans  celui  de  Parme,  les  enfans  sont  élevée 
pour  les  arts  mécaniques. 

L'établissement  des  pauvres  orphelines  de  Turin  prit  nais^^ 
sauce  Vers  le  milieu  du  XVI®  siècle,  fut  placé  sous  la  prptecliot 
royale  par  Charles-Emmanuel  I*^ ,  en  15B3 ,  et  devint  en  i586 
une  sorte  de  monastère.  11  mérite,  par  la  forme  de  son  organî-  ' 
sation,  une  attention  spéciale.  Il  sjobsistait  uniquement  dans 
l'origine  par  le  produit  du  travail  des  élèves^  et  par  les  dons 
des  fidèles  ;  il  a  reçu  depuis  une  subvention  de  l'étau  Lea 
orphelinea  y  sont  reçues  en  nombre  indéterminé,  à  l'âge  de 
8  à  12  ans  I  elles  y  apportent  une  petite  dot  (i).  Elles  sont  di** 
visées  en  2  classes  ;  les  novices,  et  celles  qui,  après  6  ans,  sont 
admises  dans  la  communauté.  Les  premières  reçoivent  l'in* 
struction  élémentaire  dans  toutes  ses  branches  ^  le  produit  de  . 
teur  travail  appartient  à  l'établissement.  Les  secondes  sontoo^ 
cupées  à  divers  ofiQces,  à  divers  travaux  i  le  6«  de  la  valeur  d# 
leur  ouvrage  leur  est  réservé^  les  plus  diligentes  ont,  en  outrei 
desTémunérations  proportionnées  à  leur  mérite.  A  25ans,  elles" 
ont  la  faculté  de  quitter  la  maison  pour  se  marier ,  ou  pour 
prendre  le  voile.  Celles  qui  rentrent  dans  le  monde  doivent 
être  cautionnées  par  des  personnes  honnêtes  qui  répondent  * 
de  teur  subsistance ,  qui  les  protègent  et  les  surveillent.  On 
teur  rend  cette  justice,  qu'elles  reçoivent  une  exeellente  édtt«- 
oation  :  elles  aiment  le  travail;  elles  sont  bonnes  Ouvrières, 
modestes,  sobres,  d'une  excellente  conduite  $  aussi,  en  sor^ 
tant,  sont-elles  recherchées  par  les  familles  les  plus  estima- 
bles. ' 
^  Turin  possède  aussi  un  orfanotropio  pour  les  garçons. 

(1)  Un  tFonaseau  et  260  fir.  Cependant,  quelques^mifis  sont  tdauseï  gt«tui« 
tement. 
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Cette  yille,  si  remarquable  patr  ses  établi  ssemens  de  charité , 
x)ffre  l'exemple  d'une  institutiou  récente,  unique  dans  son  e»- 
pèce,  sous  le  titre  de  Petite  maison  de  la  divine  Providence  et 
qui  est  l'ouvrage  d'un  sfiiû  homme  assisté  par  les  dons  des  gens 
de  bien  (1).  Là  /parmi  un  grand  nombre  d'autres  infortunés, 
se  trouvent  égalemtent  des  orpheliqs  des  deux  sexes.  Logés,. 
Têtus',  nourris,  instrufts,  formés  aux  professions  utiles,  ils  y/ 
sont  encore  exercés  à  un  noviciat  spécial  ^  celui  de  la  noble 
vocation  qui  appelle  à  servir  les  pauvres  :  les  orphelines  a|i^ 
prennent  à  soigner  les  malades ,  et  quelques-unes  se  prépa- 
rent à  devenir  sœurs  de  charité  ;  une  partie  des  orphelins  se 
dispos^  aux  fonctions  d'infirmiers  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
employés  à  instruire  et  à  soigner  de  petits  enfans  indigens, 
qui  viennent  du  dehors  passer  la  journée  dans  l'établisse- 
ment (2).  Beureuse  et  louable  combinaison  qui,  de  l'éducation, 
donnée  par  la  charité,  fait  nattre  pour  la  charité  de  nouvelles 
générations  de  ministres  !  , 

Les  orphelines  élevées  dans  les  orfanotropios  de  Na- 
vare  (S) ,  Pigneroles ,  Ghieri ,  tiennent  aussi  l'école  pour  les 
peiltes  filles  de  ces  villes.  La  plupart  des  villes  du  Piémont , 
Acqui ,  Alexandrie ,  Asti ,  Bielle ,  Casai ,  Cuneo ,  Fossano , 
Mondovi,  Nice^  Novi,  Pigneroles,  Saluées,  Sommarivadi 
Bosco,  Verceil,etc.,  ont  ouvert  à  Tenvi  des  asiles  où  les  jeu- 
nes orphelines  sont  élevées  chrétiennement ,  instruites ,  utile- 
ment occupées ,  formées  aux  travaux  de  leur  sexe,  quelque- 
fois même  à  certains  arts ,  comme  la  fabrication  des  fleurs  ar- 
tificielles, et  souvent  encore  aidées  pour  obtenir  une  situa- 
tion convenable/ Gênes ,  indépendamment  des  ressources 
qu'ofirent  ses  nombreux  Conservatoires  pour  le  placement 


(1)  Le  cbanOiiie  GotoUogo.  U  «  &it  oomiaitrd  en  1SS9  la  aituatioB 
mique  de  cette  maison. 

(a)  Yoyez  Tintéressante  relatkm  publiée  en  1838,  à  Biilan ,  par  M. Tavacat 
Saoehi,  sous  le  titre  de  InsHtuH  di  benefieenxa  à  Torino,  Pag.  80  et  47* 

(3)  Novare  a  wm  «Pae  îiiMîtutHNi  récente  poor  TédiicatifKi  dea  orpk#ait 
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des  orphelines,  a  consacré  un  établissement  q>écial  pour  60 
orphelins,  à  qui  y  font  Ta^prentissage  des  arts  mécani- 
ques (1).  On  Yoit  à  Lomelline,  à  Yerceil ,  deux  maisons  sépa- 
rées pour  les  orphelins  des  deux  sexes.  A  Bnsca,  ils  sont  élevés 
dans  le  même  collège.  Dans  le  boui^*  d'Avona ,  le  riche  orfa- 
notropio  Petrossi  élève  ^es  orphelins  sous  la  direction  dès^ 
*  PP.  Somasques.  Partout,  l'apprentissage  du  travail  est  joint 
à  rinstmction  élémentaire  et  aux  influences  de  la  moitié  fe- 
ligiense.  Dans  quelques-unes  de  <;es  maisons ,  comme  dans 
celles  de  Nice ,  on  élève  aussi  les  orphelines  pour  en  faire  de 
bonnes  filles  de  service. 

Alléknasne. 

Quoique  les  nombreuses  institutions,  que  Tltalie  referme  * 
pour  réducatioB  des  orphelins,  aient  pour  la  plupart  une  dale 
déjà  assez  ancienne,  leur  histoire  n'a  point  été  encore  publiée; 
un  petit  nombre  seulement  ont  été  décrites  et  les  documens 
qui  peuvent  en  donner  quelques  notions  n'ont  vu  le  jour  que 
'  dans  ces  derniers  temps  (2) .  En  Allemagne,  au  contraire,  ces  pu-  • 
blicationssonttrèsmultipUées  :ellesremontentdéjà  àun  temps 
assez  reculé.  Dès  le  milieu  du  xvii"  siècle,  les  réglemens  rela- 
tifs à  la  maison  des  orphelins  de  Francfort-sur-le-Mein  furent 
imprimés  par  le  gouvernement  de  cette  ville  libre  impériale. 
Au  commencement  du  siècle  suivant  ',  Herm  traçait  le  tableau    . 
de  la  maison  des  orphelins  de  Glaucha ,  et  des  heureux  fruits 
quelle  portait  sous  les  rapports  religieux,  moraux  et  indus- 
triels (3)  ;  Frank ,  celui  de  la  Maison  de  Halle ,  en  la  josii- 

(1)  En  1788,  les  OrfattL 

(2)  Saggio  sul  buon  gopemo  délia  mendiciia,  etc.,  par  le  comte  Petit  ti  de 
IMkreto,  t.  Ut]^.  171, 176, 178, 180,  182, 186, 101, 103,  108,  206, 207 
220,274. 

(3)  Voyez  les  titng  écrits  intitulés,  le  premier  QEffentliches  Zeugniss,  etc. , 
^   k  second  Naehricht^  etc.  ;  le  troisième  SegensyoUe  Fussttqifen,  etc.,  publiés  à 

li^  BMâson  des  orphelins  elle-même^  en  1706»  1707  et  1800« 
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fiant  contre  les  critiques  dont  die  avait  été  l'objet  (1)  ;  Gran- 
wald,  celui  de  la  maison  de  Zittauçt  de  Halle  (2);  Steinhart  et 
Steinbart,  celui  de  la  maison  de  ZuUichau  (3).  Les  institutions 
de  StetUn,  de  Bayreuth ,  de  Dresde,  étaient  décrites  en  dé- 
taM  dans  des  comptes  rendus  au  public  (&).  Plus  tard  des 
publications  successives  firent  également  connaître. celles  de 
Torgau,  de  Yienile,  d^Pra^e,  de  Géra,  de  Weymar ,  de 
Wurizbourg,  de  Nuremberg,  de  Laubau ,  de  Waldhejm ,  de 
Barntrupp,  de  Magdeboui^,  de  Nordhausen ,  de  Stuttgard, 
d'Altona,  de  Kœnisberg,  de  Carmin^  de  Langendorff,  de 
Grunan,  de Gefle  en  Suède,  de  Hambourg,  de  Langhennçrs 
près  dé  Freiberg,  de  Berlin ,  de  Potsdam,  du  pays  de  Nassau, 
de  la  principauté  d*Halberstadt,  de  TAutriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe  etc.  (5).  Heymann ,  Breltmanq ,  Kroeger ,  écri- 
vaient des  histoires  spéciales  des  établissemens  pour  les  or- 
phelins et  les  enfans  trouvés  (6).  Gerstlacher  réunissait  les 
statuts  de  ceux  du  grand-duché  de  Bade  (7).  Le  pasteur 
Wagemann  (8) ,  Bergius  (9)  1  le  D.  Julius  (10),  rassemblaient 

1 

(1)  Naéiricht,  etc.  Halle,  1800.  Voyez  aussi  sur  le  même  élablisseroentles 
defcripttoiis  données  par  Kœhler  en  1704,  par  Niemeyer  en  1700,  etc. 
'(2)  Beschrttbungt  etc.  Leipzig,  1810. 

(3)  Nacliricht,  etc.  ZûUichau,  1723,  1731. 

(4)  Stettin,  1732. — ^Baireuth,  1786,  par  SiechmuUer.— Dresde^  1737. 
(6)  Voyez  le  fFegweîser  zur  Uiteraiur  der  JVaUenpflege^  par  Ristelhueber. 

Cologne,  1831,  V  partie. 

(6)  Heymann,  Nachrîch,  etc.  Gœrlitz,  1764r  1767.  —  Beckmann,  Ge^ 
sdùchte  der  Flndel-  und  ff^auenheçuser,  dans  son  recueil  publié  à  Leipaig, 

1780,  1806. 

Kroger^  dans  ses  Archives  allemandes  sur  l'éducation  des  orpltelins  et  des 
pauvres,  recueil  fort  estimé  en  Allemagne.  1825 — 1828. 

(7)  Sammîung aller  Baden-DurlachiscJien  Anstalten  und  Ferordnungen,  etc., 
t.  2.  Francfort  et  Leipzig,  1774. 

(8)  Dans  le  recueil  publié  par  lui  à  Gœttingue^  sous  le  titre  de  Magazin 
fur  Industrie  und  Ârmenpflege,  1788  à  1806. 

(0)  Dans  son  :  Polizeiund  CamenU-Ufagazin,  publié  à  Francfort,  en  1774. 
(10)  Dans  son  excellent  recueil  périodique,  publié  à  Berlin,  de  1820  à 
1833,  sous  te  titre  de  Jafirèiicher,  etc. 

II.  5 
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des  notices  pour  continuer  lliistoire  de  cette  branche  d'éta- 
blissemens. 

ï)n  même  temps  que  TAllemagne  par  la  publication  des  faits 
venait  offrir  à  la  science  le  flambeau  de  Texpérience  comparée, 
la  science  mettait  en  valeur  les  faits  recueillis,  leur  appliquait 
les  théories,  appelait  à  son  aide  les  lumières  de  la  philosophie, 
de  l'économie  publique,  et  les  enseignemens.  de  la  morale; 
GoldbeQk(i),  Wagner  (2),  Hergang(3),invoq,uaienten faveur 
des  institutions  destinées  aux  orphelins ,  la  piété  des  chré- 
tiens, la  bienveillance  des  amis  de  Thumanité ,  la  protection 
des  princes.  Reyner  (ft) ,  Kuster  (6) ,  Bergius  (6)  ;  Rulffs  (7) , 
Schutz  (8),  Rezewitz  (9),  Kroeger,  le  docteur  Julius',  MM. 
deTurk,  Schmidlin,  etc. ,  déterminaient  le  but  de  ces  établis^ 
sémens,  les  règles  de  leur  administration>  recherchaient  les. 
moyens  de  les^améliorer.  Golbeek  (10),  Haun(il),  de  Hoiq* 
bourg  (12)  Rezewitz,  Zamack  (13),  s'attachaient  spéciale- 
ment à  les  diriger  vers  l'éducation  des  orphelins ,  à  pbser  les 
bases  de  cette  éducation,  à  montrer  que  les  maisons  d'orphe^ 
lins  doivent  être  à-la-fois  les  établissemens  d'éducation  Içs 
plus  parfaits  et  les  plus  utiles  à  l'état.  Langner(l&),  Neu- 


(1)  Ueherldie  Erziefmng  der  Jf^aisen  Kinder,  etc.  Hambourg,  1781. 

(2)  Erste  Nachrîcht  von  der  Fersorgung  der  Waîsen,  etc.  Freiberg. 

(3)  Sermon  prêché  à  Budissin.  Leipzig,  18 1 5. 

(4)  Ahhandlung  zur  Verhesserung,  etc.  Gotha,  1768. 
(6)  Witwen  und  Waîsen-Versorger,  Leij^zig,  1772. 

(6)  Voyez  TouTrage  ci-dessus  cité. 

(7)  Versuch,  etc.  Wie  s'md  Waisenhaïuser  anzulegen,  Gœttingue,  1786. 

(8)  Gutackten^  etc.  Weymar,  1786. 

(0)  Dans'  le  3"  vol.   de  son  recueil,  intitulé  :  Gedanken,  etc.  Weimar, 
1786. 

(10)  Dans  son  ouvrage  ci-dessus  cité. 

(11)  Ueber  die  Erziehung  der  Waisenkiuder,  etc.,  ouvrage  couronné  à 
Hambourg  en  1780. 

(12)  Entwurf  zur  Erziehung  der  Waisen,  etc.  Vienne,  1786. 
ri3)  Das  zweckmœssig  errichteie  JVaisenhauser,  etc.  Berlin,  1810. 
(14)  ErUwurfzur  Anlegung,  etc.  Stettin,  1776-1777. 
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maiiii(l),  Gernralh  (2),  Luce  (3),  proposaient  des  plans,  éta- 
blissaient des  calculs,  pour  assurer  le  sort  des  orphelins,  ea 
même  temps  que  celui  des  yeuves,  par  des  associations,  par  de» 
caisses  de  prévoyance,  par  des  dispensations  administratives. 
Schlaeger  offrait  à  la  jeunesse  allemande  le  modèle  d'un  père 
des  orphelins  (&).  Une  pubUcation  périodique  embrassait 
tout  l'ensemble  de  ce  vaste  sujet ,  sous  le  titre  é[ ami  des  veth 
ves  et  des  orphelins,  (5) 

On  formerait  une  bibliothèque  entière  des  ouvrages  aux*- 
quels  l'Allemagne  a  donné  le  jour  dans  l'intérêt  de  la  classe  des 
orphelins  (6).  iTùe^eule  question,  la  .plus  importante.  Il  est 
vrai ,  et  la  plus  difficile ,  celle  de  savoir  s'ils  doivent  être  éle^ 
vés  dans  une  maison  d'éducation ,  ou  s'il  est  préférable  de 
les  placer  dans  des  familles  particulières,  question  que  nous 
traiterons  dans  un  instant,  afoit  éclore.un  grand  nombre 
d'écrits. 

Lesétablissemens  publics  d'éducation  pour  les  orphelins,  en 
Allemagne,  sont  à-peu-près  contemporains  de  ceux  de  l'Italie; 
car ,  BOUS  trouvons  déjà  une  maison  de  ce  genre  à  Augsbourg, 
dès  le  XI*  siècle.  Aujourd'hui,  ils  y  sont  généralement  répan-^ 
dusy  comme  on  peut  le  voir  par  les  indications  qui  précèdent. 
La  Prusse  en  comptait,  à  elle  seule,  91  en  1826  (7),  et  5826 

(I)  G^er  IfHwen  und  Jf^akm^FerpfiegmgS'Gtiélolutften,  etc.  I^endal  » 

(a)  AUfpmàne  UebernctU^Hher  die  Grimdung,  etc.  Brano,  1824* 

(3)  yorschlaege  zur  Versorgung  der  Witwen  und  Wcùsen.  Kiga,  1824. 

(4)  Christophe  Kalbhen  der  WoUenvater,  etc.  Heiligextstadt|  1323. 

(5)  Munich,  1828  à  1820. 

(8)  Panû  œ  grand  nombre  d'éciits,  nous  penBons  deroîr  phi»  jpécîil»M 
ment  recoimiiander  à  Fattentioa'  dee  unis  du  bien  ceux  de  Rulfr^  de  Re9e«* 
witi,  du  Kroeger,  de  M.  deTurck,  la  deBcripiion  de  la  maison  dei  ovpbelii» 
de  Han^bourg,  par  Kiefan,  en  1821,  rhialoire  des  établisienicns  d^orphelini 
dans  le  grand-duché  de  Saxe'Weimar,  par  M.  Gunther,  1826;  les  reclwiis  d» 
pasteur  V^agemann  et  de  M.  le  docteur  Julius. 

'(7)  Toyez  ^Jmataif^  du  écoia  populaires  en  Prusse  ^  U  5>  2^  et  8*  seet., 
année  1816. 

5. 
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orphelins  y  recevaient  les  bienfaits  de  réducatidn  la  plus  soi- 
gnée. Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques-uns  de  ces  in- 
stituts qui  nous  ont  paru  mériter  une  attention  spéci^ile.  (1) 
Lliistoire  des  établissemens  formés  en  faveur  des  orphelins, 
dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weymar ,  se  divise  en  époques 
qui  marquent  les  diverses  transformations  que  cette  institu- 
tion a  reçues,  suivant  que  la  réforme  et  le  perfectionnement 
de  réducation  populaire  se  sont  étendus  jusqu'aux  infortunés 
qu'elle  recueille,  suivant  que  le  mode  d'administration,  dedi- 
rection  et' de  discipline  s'y  est  modifié.  Fondéenl71â,auxfrais 
et  par  les  soins  du  grand-duc  Guillaume-Ernest,  le  premier  de 
ces  établissemens  fut  uniquement  considéré  comme  une  maison 
de  secours,  destinée  à  nourrir,  vêtir  et  loger  les  enfans  (2)  ; 
aussi,  pendant  le  cours  de  60  ans,  on  n'eut  pas  lieu  de 
s'applaudir  de  ses  résultats ,  du  moins  quant  à  la  conduite 

s  * 

et  au  caractère  des  élèves.  En  1777,  le  duc  Charles- Au- ^ 
guste  reconnut  la  nécessité  de  régénérer  cette  maison ,  dans 
le  but  de  procurer  aux  orphelins  des  soins  mieux  enten- 
dus, une  meilleure  éducation,  et  de  donner  à  l'établissement 
lui-même  une  direction  plus  utile  pour  l'état  :  il  inyoqua,  dans 
ce  but,  le  ccmcours  des  lumières  qui  pouvaient  le  seconder. 
Le  Consistoire  suprême  se  n^it  en  correspondance  avec  les 
administrations  de  plusieurs  autres  états  de  l'Allemagne,  re- 
cueillit les  enseignemens  de  l'expérience.  Sur  sa  proposition , 
le  grand-duc,  en  178A,  adopta  le  plan  proposé  "par  le  con- 
seiller Schûlze  ;  il  ordonna  de  rendre  les*enfans  à  la  veuve,  dans 


(1)  Nous  sommes  loin  de  prétendre  leur  assigner  par  là  une  prééminenee 
absolue,  encore  moins  une  prééminence  exdusiTe.  Un.paraQâe  approfondi  de 
ces  nomlnreux  établissemens  serait  une  œavre  gigantesipie;  npus  n*aurioQB 
pas  même  songé  à  rentreprendre.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ceux  de  ces 
jétablissemens  que  nous  avons  pu  connaître  avec  quelque  détail ,  spécialement 
eeux  que  nous  avons  eu  occasion  de  visiter,  et  dans  lesquels  nous  avons  ren- 
contré des  exemples  utiles. 

(2)  Yoyea  Thistoire  publiée  par  Guniher.  Weymar,  1826|  Met.  1'*,  par.  1, 
page  23. 
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le  cas  où  Os  auraient  encore  lear  mère;  dans  le  cas  contraire, 
de  les  confier  à  des  particuliers  honnêtes  qui  deviendraient 
leurs  parens  adoptifs  i  il  fixa  une  pension  convenable  pour 
l'entretien  de  cliacun  d'eux,  et,  à  cet  effet,  augmenta  la  dota- 
tion de  l'établissement.  Peu  de  temps  après  il  appliqua  les 
mêmes  mesures  à  l'institut  d'Iéna.  U  exigea  des  veuves  et  des 
parens  adoptifs  {Pflege^jieUern)  la  garantie  d'une  éduca- 
tion chrétienne,  pour  les  enfans  dbnt  ils  consentiraient  à  se 
chaîner  ;  il  ordonna  que  les  enfans  suivraient  les  écoles  jus- 
qu'à l'époque  delà  confirmation  (1)^  puis  seraient  mis  en  ap- 
prentissage, ou  entreraient  au  service.  Il  prescrivit  une  in- 
spection fréquente,  pour  veiller  à  ce  que  les  enfans  reçussent 
les  soins  convenables.  Les  résultats  de  ceUe  nouvelle  organi- 
sation  furent,  par  ses  ordres,  mis  périodiquement  sous  les  yeux 
du  public.  D'une  part,  le  nombre  des  orphelins  élevés  auxfirais 
de  l'état  fut  presque  doublé  ;  d'un  autre  côté  ,  les  dons  des 
particuliers,  spontanément  offerts,  s'accrurent  de  jour  en 
jour  (2).  L'administration  prit  -des  précautions  pour  éviter 
que  les  enfans  délaissés  n'usurpassent  le  titre  d'orphelins  et  les 
avafitages  réservés  à  ceux-ci.  De  nouveaux  perfectionnemens 
furent  introduits  en  1801  :  on  régla  que  les  oiphelins  placés 
chez  les  particuliers  seraient  réunis,  une  fois  par  semaine, 
dans  une  église  commune  ;  qu'une  solennité  annuelle,  célé- 
brée par  eux  et  pour  eux,  les  rassemblerait  dans  des  exer- 
cices religieux;  on  révisa  les  modèles  de  contrats  pour  le  pla- 
cement ;  on  fixa  à  13  thalers ,  environ  61  francs ,  le  prix  de  la 
pension  annuelle,  qui  jusqu'alors  avait  varié  de  10  à  18  ;  et, 
circonstance  bien  remarquable  dans  l'histoire  des  institutions 
de  secours  publics  ,  circonstance  honorable  pour  l'humanité, 
cette  réduction  fut  opérée  dans  l'espoir  que  les  parens  adoptifs 
s'attacheraient  *plus  vivement  aux  enfans,  lorsque  Tadoption, 

(1)  On  sait  que,  dans  le  fculte  de  la  confession  d'AugsboQrg,  cet  acte  te 
lieu  vers  14  ou  16  ans.    V  •       . 

(2)  Voyeiftuvrage  de  Gunthcr  ci-dessus  cité,  n,  30  à  78. 
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loin  de  leur  offrir  un  gain,  leur  demanderait  un  sacrifice.  Cet 
espoir  fut  pleinement  confirmé  parie  ùdt.  De  salutaires  régle- 
mens  pourvurent  à  la  discipline.  Le  nombre  des  orphelins  as- 
sistés s'accrut  encore,  pendant  qu'on  réforma  les  abus  nés  de 
recours  trop  facilement  accordés.  Les  orphelins  élevés  aux  frais 
4es  communes  furent  soumis  au  même  régime.  Tant  de  zèle  et 
«de  persévérance  dç  la  part  de  l'administration  grand*ducare  fu* 
rent  récompensés  :  il  fut  constaté  qfie  tous  les  orphelins  suf* 
vaient  les  écoles  avec  exactitude;  qu'ils  étaient  bien  nourris, 
bien  vétus;  qu'ils  jouissaient  d'une  bonne  santé,  qu'ils  acqué- 
raient l'aptitude  convenable  pour  les  professions  utiles  i  ,qàe 
leur  conduite  morale  était  fort  bonne,  que  ceux-là  mémes,qai 
avaient  déjà  cqntracté  des  vices  antérieurement  se  trouvaient 
réformés  (1).  Depuis  cette  époque,  ces  succès  se  sont  mainte- 
nus; les  rapports  annuellement  publiés  en  font  foi.  Pluiid^  (00 

(1)  Sor  672  orphelins,  admis  de  1801  à  tSlA^Zl  éudoitdàcédéseiilSlS; 
Un  autres  étaient  situés  comme  il  suit  ; 
8  maîtres  d'école; 
8  aux  universités  ou  gymnases; 
3  commis-négocians; 
20  madtres-ouTriers  en  divers  métiers; 

'  76  mariés  et  établis  ; 

111  compagnons  de  métien; 

169  en  service  chez  des  particuliers  dont  37  garçons  et  122  filles  ;    . 

15S  autres  étaient  employés  comme  journaliers,  ou  continuaient  de  demeu- 
rer soit  auprès  de  leurs  mères  soit  auprès  de  leurs  parens  adoptife. 

Quant  à  la  conduite  morale,  elle  était  digne  d'éloges  chez  le  plus  grand 
nombre. 

16  orphelins  n'avaient  point  mérité  d*éloges  ; 

6  {iTaient  d^énéré  ; 

14  jeunes  filles  s'étaient  maôées  trop  jeunes,  ou  s^étaient  dérangées  ;  mais 
ces  dernières  revenaient  à  une  conduite  meilleure. 

Pendant  les, neuf  années  suivantes,  les  résultats  ont  été  plus  favorables  en- 
core; Sur  723  élèves  sortis ,  dont  867  jeiines  filles,  14  seulement  sont  décé- 
dés; 4  ont  eu  une  mauvaise  conduite,  8  filles  ont  été  séduites. 

La  mortalité  des  orphelins,  dans  la  nyûson  où  ils  étaient  d'abord  tous  réoms, 
était  de  1  sur  37,  par  an.    ,  « 
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orphelins  recevaient  les  bienfaits  de  cet  institut,  en  ISSZi  (1). 
£n  même  temp^  que  le  nombre  de  ceux  qui  y  participent  s'est 
étendu ,  que  le  bienfait  pour  chacun  d'eux  a  acquis  des  effets 
beaucoup  plus  salutaires  t  une  économie  considérable  a  été 
obtenue* 

J^ous  venons  de  voir  ce  qu'a  opéré  l'un  des  gouvernemens  de 
la  Saxe.  L'institut  des  orphelins  de  Glaucha,  près  de  Halle, 
montre  ce  que  peut  produire  le  zèle  d'un  particulier  animé 
par  des  Inspirations  religieuses.  Fondé  par  le  célèbre  pasteur 
Franke,  vers  1695,  cet  établissement  se  rattachait  à  un  système 
complet,  composé  de.  10  iifôtituts  charitables,  tous  créés  par 
cet  honune  de  bien,  dirigés  vers  un  même  but,  l'amélioration 
des  mœurs,  le  soulagement  de  rindigence«  Pendant  le  cours 
d'un  siècle,  Aâ&5  orphelins  ont  été  sauvés  par  cet  établis- 
sement, de  l'abandon  et  de  la  misère.*  Il  en  a  renfermé  jusqu'à 
200  à-la-fois.  Plus,  de  la  moitié  des  garçons  étaient  appliqués  à 
l'étude  des^sciences  j  les  autres  étaient  exercés  aux  projfes- , 
Mons  mécaniques.  Une  piété  fervente  régnait  dans  cette  mai- 
son :  on  a  reproché  au  fondateur  de-  l'avoir  exaltée  au-delà 
des  bornes;  mais,  les  heureux  effets  de  cette  création  n'cmt  pas 
été  contestés  sous  les  autres  rapports  (2).  Il  prospère  encore 
aujourd'hui  ;  ^  il  a  doté  la  société  d'un  grand  nombre  de 
professeurs^  d'instituteurs,  de  savans,  et  même  d'hommes 
d'état.  (3) 

La  Prusse  n'a  pas  montré  moins  de  sollicitude  que  la  Saxe 

Elle  ne  fut  parmi  ceux  placés  chez  des  particuliers,  que 
de   1  sur  116,  de  1784  à  1704^ 

—  1  sur  122,  de  1704  à  1804, 

—  1  sur  1361/2,  de  1804  à  I814/ 

•^  1  sur  266  V4x  de  1814' à  1834.  Y.  Gnnther.  80^  126, 187. 

(1)  Yoyez  le  rapport  de  M.  le  docteur  Kjoehler,  publié  m  1885.  • 

(2)  La  coliec^on,  formée  par  Duquësnoy,  d'i^rès  les  directions  de  Françob 
de  Neilfchâteau ,  renferme  une  notice  détaillée  sur  cet  intiitut  ;  elle  termine 
le  n**  98  et  le  vol.  16  auquel  la  collectien  s'est  arrêtée. 

(3)'Toyez  la  notice  sur  Tiiutitat  des  orphdiss  de  Potsdam,  publiée  en 
^  1887,  ^  M.  de  Turk,  page  8.        .   . 
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poar  la  destinée  des  orphelins.  Déjà,  nous  avons  va  combien  les 
établissemens  érigés  en  lear  faveur  y  sont  multipliés.  La  seule 
ville  de  Berlin  renferme  cinq  hospices,  réservés  à  cette  classe 
d'enfans':  le  i^lus  considérable  est  celui  qui  porte  le  nom  du 
grand  Frédéric^maisdont  l'origine  remonte  à  1712,  ou  plutôt 
à  1696,  parce  qu'à  cette  seconde  époque  le  roi  Guillaume  1^ 
fonda  l'hospice  des  orphelins  de  Lindow,  qui,  plus  tard,  en 
1726,  fut  réuQi  à  celui  de  Berlin.  Une  nouvelle  fondation  y  fut 
jointe  edsnite  par  l'administration  municipale  en  faveur  de  la 
classe  spéciale  des  orphelins  de  la  bourgeoisie.  Cet  hospice 
entretient  de  llOOà  i500enfans,  dont  1/3,  environ,  élevé  dans 
l'établissement  même;  les  deux  autres  tiers  sont  placés  au 
dehors.  L'établissement  n'admet  que  les  enfans  de  familles 
chrétiennes  ;  il  reçoit  les  orphelins  de  père ,'  et  même ,  -dans 
des  circonstances  extraordinaires,  quelques  enfans  dont  les 
parens  vivent  encore',  mais  sont  dans  l'impossibilité  de  les 
.élever;  enfin,  il  reçoit  quelques  enfans  trouvést  Jusqu'à? 
ans,  les  enfans  sont  confiés  exclusivement  aux  soins  des  fem- 
mes ;  ils  reçoivent  un%  instruction  élémentaire  très  avan- 
cée (1) ,  apprennent  même  le  chant.  L'administration  prus- 
sienne, cherchant  à  s'éclairer  sur  le  choix  à  faire  entre  l'é» 

ducation  intérieure  à  l'hospice  et  le  placement  au  dehors 

•  * 

chez  des  particuliers,  n'a  rien  négligé  pour  rassembler  des 
informations  sur  les  essais  tentés  dans  d'autres  états;  elle  a 
fait  cet  essai  elle-même  ;  les  i^$ultats  de  cette  enquête  et  de 
cette  expérience  paraissent  avoir  été  peu  favorables  au  se- 
cond système  (2).  La  dépense  annuelle  pour  l'entretien  de 
chaque  enfant  est,  savoir  : 

I  I 

(1)  Les  garons  de  la  l*"*  classe  travaillent  à  l'école  28  heures  par  semaine  ; 
ceux  de  la  2%  25  ;  ceux  de  la  3^,  10  ;  les  fiUes^  23* 

Les  enfiuis  des  deux  sexes  reçoivent,  fen  outre,  i  part,  rinstruction  reUgieuse, 
lorsqu'ils  se  préparent  a  la  confirmation. 

(2)  Voirez  M.  Ristdhueber  :  Wegw&ser,   etc.,  page  24.  Voyez  aussi  dk 
OeffentUche  Armenpflege  in  BerUn^  1828,  page  128* 

Paoui  les  en&ns  pinces  au  deliors,  on  en  comptait  6Q  sur  1000^  ou  1  siir  ^ 
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Pour  ceux  qni  sont  élevés  dans  rbospicei  d'environ  51  vor 
dalers ,  ou  189  francs. 

Pour  ceux  qui  sont  placés  au  dehors,  de  18  rix.  ou  &2  f .  28.c.  ' 

Plus,  la  part  de  chacune  des  deux  classes  dans  les  frais 
généraux  d'administration  y  5  rix.  ou  IS  fr.  55. 

Mais  Tadministration  n'exige  que  &0  rixdalers  (148  francs 
&0  c.)  pour  la  pension  d'un  orphelin  éievédans  l'hospice,  de 
la  part  des  corporations  qui  en  font  les  frais.  ' 

La  mortalité  moyenne  est  pour  les  enfans  élevés  à  l'hospice  * 
d'environ  1  et  1/6  sur  cent;  pour  ceux  placés  aiu-dehorsi  de 
près  de  2  et  1/5*  sur  cent:  mais,  comme  les  premiers  sont  en 
général  dans  un  âge  moins  tendre,  on  estime  que,  proportion 
gardée,  là  mortalité  est  à-peu-près  égale  (1).  Les  sommes  qui 
peuvent  échoir  aux  orphelins  sont  placées  à  la  caisse  d'é- 
pargnes (2).  La  seule  critique,  dont  ce  bel  établissement  ait 
été  l'objet,  est  relative  à  l'encombrement  que  le  nombre  des 
élèves  y  occasionne  parfois.  (3) 

L'institut  des  orphelins  de  Postdam  ne  remonte  pas  au-delà 
de  1820;  et  déjà  il  porte  d'heureux  fruits.  Il  admet  de  préfé- 
rence les  enfans  nés  des  actionnaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
versent  à  cet  effet  une  somme  de  50  thalers  courans  (envi- 
ron 200  fr.)  ou  uhe  souscription  annuelle  de  5  thalers.  Sa 
création  est  due  au  zèle  de  M:  de  Turk,  qui  le  diri^  avec  le 
plus  grand  succès,  et  auquel  on  est  redevable  d'un  écrit  fort 
utile  sur  ce  genre  d'institution  ;  les  statuts  ont  été  homologués 
par  le  roi  régnant,  en  1828.  Le  fondateur  s'est  proposé  de  réit- 


aOi  qui  derenatent  de  maavais  sujets  ;  on  les  ramenait  à  TélablisseiDeiit  pour  y 
être  refomiés. 

(1)  IiL  li'td,  page  13S. 

(2)  A  la  fin  de  1826,  ils  possédaient  206  livrets  delà  caisse  d*épargnes,  n- 
présentant  ensemble  une  somme  totale  d'environ  2000  rixd.,  ou  7420  fr. 

(3)  Les  autres  hospices  d'orphelins  de  Berlin  sont  ceux  des  fondations 
Louise^  SchindUr,  Kormeiser,  et  l*hospice  des  orphelins  fran^  ;  ce  dernier 
est  féservé  aux  eofiuis  de  la  nation  française  qui ,  pour  ce  motif,  ne  sc^it  pas 
«âmts  dans  les.  aut^s. 


^ 


% 


K 
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nii^  dans,  rétablissement  un  petit  nombre  d'enfans ,  afin  qu'ils 
pussent  y  retrouver  en  quelque  sorte  la  vie  de  famille,  et  aussi 
dans  la  vue  de  procurer  à  chacun  d'epx  le  plus  haut  degi^é  de 
culture  intellectuelle.  Trois  carrières  leur  sont  destinées  sui- 
vant la  c^rpacité  dont  ils  se  montrent  doués:  l'une  scientifique  ; 
Ifi  seconde,  celle  d'instituteurs;  la  troisième,  industrielle.  On 
^'efforce  de  former  pour  chacune  des  sujets  d'élite.  Us  sont 
partagés  en  trois  classes  :  les  uns  suivent  .la  haute  école  { 
d'aulres,  le  gymnase  ;  d'autres,  l'école  industrielle.  On  leur 
enseigne,  en  outre^  les  langues  anciennes,  le  français,  la  mu- 
sique; ils  apprennent  a  nager,  et  font  des  exercices  gymnas- 
tiques.  Les  orphelines  sont  placées  chez  leurs  mères  veuves, 
ou,  à  défaut,  chez  une  mère  adoptive.  La  dépense  annuelle 
s'élève  à  environ  160  rixdalers  (près  de*69Ô  francs)  par  enfant 
élevé  dans  l'institut,  et  àftO  rixdalers  (près  de  150  fr!)  pour 
les  filles  placées  au-dehors.  (1) 

L'ini^titut  des  orphelins  de  Francfort-sur-le-Mein ,  l'un  des 
plus  anciens  de  l'Allemagne  (2),  est  aussi  l'un  des  plus  re- 
marquables, par  la  beauté,  la  distribution ,  l'heureuse  situa- 
tion de  l'édifice  qui  lui  est  aujourd'hui  affecté  ;  par  le  déver 
loppement  de  l'éducation  que  les  enfans  y  reçoivent;  par  le 
bon  régime  auquel  ils  sont  soumis.  Une  loi,  rendue  par 
le  sénat  le  3  décembre  188ds  détermine  le  but  de  l'institut) 
les  conditions  d'admission,  les  basesMe  l'éducation  ;  elle  est 
essentiellement  destinée  à  former  des  ouvriers  et  des  filles  ^e 
service.  Cependant  oh  consulte ,  on  éprouve  la  capacité  des 
enfans,  et  tous  ceux  qu'on  reconnaît  aptes  à  réussir  dans  les 
arts  reçoivent  Finstruction  nécessaire  pour  les  cultiver.  L'en- 
seignement comprend  les  éiémens  du  calcul,  de  la  géogra- 
phie, de  l'histoire,  des  sciences  naturelles  et  des  notions  tech- 
nologiques (3).  Il  est  divisé  en  trois  classes  successives  : 

# 

(1)  Voyez  les  notices  publiées  à  Potsdam ,  par  M.  de  Turk,  en  1827  'et 
1882 ,  et  les  documens  qui  y  sont  annexés. 

(2)  Fondé  en  1647. 

»     (3)  On  y  admet  les  enfans  des  trois  confessons  chrétiennes»  privés  de  leurs 


*  • 
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ëlëmentaîre  moyenne  et  supérieure..  Les  élèves  employés 
^  comme  moniteurs  assistent  les  maîtres  dans  la  surveillance; 
les  exercices  sont  bien  entendus.  L'éducation  religi^se 
est  le  but  essentiel  de  l'institut  (1).  Uue  maison  de  cor- 
rection lui  était  jadis  unie  :  on  a  eu  le  bon  esprit  de  l'en 
séparer  (2).  Il  n'est  pas  d'établisseinent  plus  salubre ,  ni 
qui  offre  l'image  d'un  ordre ,  d'une  propreté  plus  remar- 
quables. 

Les  établissemens  d'orphelins,  dans  4e  duché  de  Nassau, 
doivent  leur  origine  à  la  princesse  Henriette-Dorothée  (S),  • 
qui  pensa  que  <Ue  devoir  de  la  mère  d'un  prince  était  (ce  sont 
«  ses  .propres  expressions)'  de  servir  de  mère  aux  orphe^ 
«lins.  »£lle  fonda,  en  1721,  l'institut  de  Wiesbaden.  En 
1817,  l'administration  des  établissemens  d'orphelins  du  du- 
ché fût  centralisée.  Les  enfans,  à  l'exemple  de  la  Saxe,  furent 
placés  chez  des  particuliers;  et,  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a 
obtenu  de^e  système  que  des  résultats  favorables.  1216  or^ 
phelins sont  ainsi  élevés,  distribués  en  A  classes,  jrépartis  dans 
28  communes,  et  pour  une  dépense  totale  d'environ  25,000 
*  florins  (&),  non  compris  les  frais  d'administration.  Il  est  pourvu 

pareils  et  sans  ressources.  Les  enfaoïs  naturels  et  ceux  qui  sont  nés  dans  un 
culte  seulement  toléré  ne  sont  admis  que  par  exception.  Les  enfims  trouvés  et 
peopi  4pii  sont  attônts  de  maladies  txmtasiettses  n'y  sont  pas  reçus.  Les  orphi»- 
lios  iiabitent  Thospioe  jusqu'à  16  ans,  et  sont  encore  assistés  et  protégés  par  * 
lui  après  leur  placement. 

(1)  Les  enfaais  reçoivent  l'instruction  religieuse,  selon  le  culte  auquel  ik 
appartiennent.  ^ 

L'un  des  orphelins  élevés  dans  cet  institut  a  été  admis  à  l'école  de  pein- 
ture de  Dusseldorf. 

(2)  L'auteur  du  présent  écrit  a  eu  la  jouissance  de  visiter  deux  fois  ce  bel . 
établissement,  et  il  a  éprouvé  en  le  visitant  une  sincère  admiration.  Les  di- 
recteurs ont  eu  la  bonté  de  lui  remettre  une  notice  manuscrite,  dont  il  re- 

•  grette  de  ne  pouvoir  offrir  ici  la  traduction ,  à  cause  de  son  étendue.  « 

(3)  Elle  était  veuve  du  prince  George- Auguste  de  Nassau ,  «vec  lequel 
elle  avait  passé  33  ans  dans  un  beureux  byménée.  < 

(4)  Environ  52,500  fr.  ce  qui  revient  à-peu-près  à  20  florins  et '36  kr. 


« 
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à  environ  la  moitié  de  cette  dépense  par  des  dons  volon- 
taires. (1)         '  ' 

L'éducation  des  orphelins  est ,  dit--on ,  moins  avancée  dans 
les  états  du  sud  de  TAUemagne.  Cependant  elle  y  a  obtenu  des 
progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Elle  tend  à  se  per- 
fectionner de  jour  en  jour.  Le  royaume  de  Wurtemberg, 
dans  les  deux  instituts  qu'il  possède,  l'un  à  Stuttgard,  Tau* 
tre  à  Weingarten  (2),  offre  même  des  exemples  dignes  d'être 
étudiés  et  imites.  Un  certain  nombre  d'orphelins  est  aussi 
placé  chez  des  particuliers  aux  frais  de  ces  instituts.  Les 
instituts  d'orphelins  ont  reçu,  depuis  peu,,  dans  ce  royau- 
me, une  nouvelle  organisation.  Leur  direction  suprémie  est  con- 
fiée à  la  commission  des  établissemens  d'éducation  publique. 
Deux  décrets  royaux,  l'un  du  il  juillet  1811,  l'autre  du  29  dé- 
cembre 1826,  règlent,dans  tous  ses  détails,  le  régime  intérieur  : 
la  nourriture,  qui  est  simple  et  frugale,  l'uniforme,  les  exer*- 
cices,  les  jeux  mêmes,  le  service  sanitaire,  l'apprentissage  in- 
dustriel, l'enseignement,  les  lectures,  l'éducation  religieuse  et 
morale,  la  discipline  ;  ilprescritque  les  orphelins  de  l'hospice, 
pour  se  former  à  la  vie  sociale,  soient  mis  en  rapport  avec» 
des  enfans  d'élite  dans  les  familles.  Ces  réglemens  cli- 
niques méritent  d'être  cités  pour  modèles';  ils  ont  trouvé  dans 
M.  le  recteur  RoUer  un  dig/ae  exécuteur  ;  Hs  ont  reçu  daiia 
l'institut  de  Stuttgard  une  fidèle  et  ij[uctuen^aia>lication(3). 
Cette  maisQn  admet  également  les  enfans  légitimes  et  illégi- 


«  * 


(aiviron  43  fr.)  par  tête  et  par  an  ^  pour  le  montant  de  la  pension  seulement* 
Les  frais  d'administration  montent  à-peu-près  à  2,700  florin». 

(1)  Voyez  le  compte-rendu,  publié  en  1837,  à  Weisbaden. 

Voyez  aussi  Ristelliueber  :  WegweUer,  etc.,  page  19. 
'    (2)  L'institut  de  Louisbourg  a  été  réuni  depuis  peu  à  celui  de  Stuttgard  ; 
ils  ont  été  fondés  :  le  premier  en  1712,  le  deuxième  en  1730,  celui  de 
.Weiogarten^  en  1826. 

L*institut  de  Suttgaid  renferme  176  orphelins,  celui  de  VVeingarten  13& 
lie  premier  paie  en  outre  la  pension  pour  160  enfims  placés  au  dehors. 

(3)  Voyez  les  comptes-rendus  aunuels;  publiés  à  Stuttgardt  H  en  9  d^à 
paru  174.  Les  derniers  suut  rédigés  par  M.  Zoller.  ^ 
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times.  Gelai  de  Weiogaiten ,  organisé  aussi  par  un  décret 
ipyaly  est  placé  à  la  campagne.  Il  admet  deux  classes  d'en-- 
fans  :  les  orphelins,  les  cnfans  délaissés.;  mais  ces  deux  classes 
sont  distinctes  et  séparées.  Indépendamment  de  Tinstruction 
élémentaire,  les  enfans  y  reçoivent  des  notions  de  géométrie, 
de  géog^phie,  de  grammaire,  d'histoire  naturelle.  Sans.en 
faire  des  savans  ou  des  érudits,  on  leur  donne  cependant  des 
connaissances  solides  et  utiles  :  ils  apprennent  la  musique;  ils 
se  forment  par  des  exei'cices  bien  entendus,  entre  autres,  par 
ceux  que  Ton  appelle  en  Allemagne  les  eaiereieeê  de  la  pensée 
(Denk-Uebungen)  (1).  Des  dispositions  législatives  protègent 
a«ssl  les  ori^elins  pauvres  dans  le  duché  de  Bade  (2).  La 
phipart  des  villes  de  TAutriche,  de  I9  Bavière,  ont  des  asiles 
pour  les  orphelins. 

L'hospice  royal  qui  leur  a  été  ouvert  à  Wurzbourg  est  le 
plus  riche  peut-être  de  l'Europe  entière.  Fondé  en  16U ,  il 
élève  80  orphelins,  est  doté  de  2&0,000  florins.  Celui  de  Bam- 
berg  en  élève  60,  pour  la  modique  somme  de  SOO  florins  par 
tète  et  par  an.  Celui  de  Nuremberg  reçoit  les  enfans  trouvés 
aussi  bi^  que  les  orphelins  ;  mais,  les  premiers  ne  sont  que 
de  rares  exceptions  ;  du  reste,  les  enfans  (d)  y  sont  très  bien 
élei^s,  y  jouissent  d'une  santé  parfaite  (A).  Sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  rhpspice  de  Mayence  élève  80  enfans  pour  la  mo- 
dique dépense  de  80  florins  (168  fr.),  par  an  et  par  tète,  et 
cependant  la  nourriture  y  est  saine  et  suflSsante  ;  aucun  soin , 
aucun  enseignement  ne  leur  manque  (5).  L'institut  de  Co- 
logne renferme  plus  de  230  élèves,  dont  l'éducation  et  l'en- 
tretien coûtent  environ  68  thalers  par  tète  et  par  an  (environ 

» 

(1)  Yoyez  les  oomptet-rendus  amuieU,  publiés  à  Ralûbonne^  par 
IIM.  Bieck  et  Gollher.  Il  en  a  déjà  paru  13. 

(2)  Voyez  Rettig,  die  Polizey^  Gesetzgebwig  des  Groshinogduau*  Saden, 

CaïUnilie,  1828,  $449. 
(S)AQiioin]irade84.EnU6aiis,àpelnes'e8Ulpré8enté7à8eniaii«trouyéi« 

(4)  Leur  tenue  est  fort  bonne  ;  ils  exécutent  en  cbœur  des  ebants  délicieux. 

(6)  Le  local  nom  a  paru  seulement  beaucoup  trop  étroit,  à  Tépoque  où  nous 
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265  fr.).  Il  a  reçQ,  depuis  I8269  tons  les  perfectionnemens 
désirés  par  les  bons  esprits.  Il  fournit  aux  familles  des  ser» 
vantes  fidèles  ;  à  Findostrie,  de  bons  ouvriers;  il  laisse  à 
chaque  élève  le  choix  de  sa  profession  (1).  On  cite  avec  éloge 
l'institut  d'Âix-ia-Ghapelle.  La  plupart  de  ces  établissemens 
font  imprimer  dès  programmes  offrant  le  tabteau  des  étifdes  el 
des  exercices.  Les  gouvememens  ont  pris,  comme  on  le  vdt, 
la  part  principale,  non- seulement  à  Torigine,  dans  leur  fon-^ 
dation,  dans  leur  dotation,  mais  aussi  dans  la  réforme  de  leur 
organisation  et  dans  les  salutaires  améliorations  qu'ils  oiit  réa^ 
Usées.  Les  gouvememens  ont  été,  du  reste,  eiBcacementsucoib 
dés  par  le  concours  des  souscriptions  et  des  dons  privés.  Plus 
d'une  fois,  en  Allemagne,  de  simples  particuliers  ont  àîgé, 
par  leurs  seules  forces,  en  faveur  des  orphelins,  des  institult 
considérables.  C'est  ainsi  que  Jean  Falk,  à  Weymar,  «yant 
perdu  ses  quatre  fils  dans  la  guerre  contre  la  France,  se  dé* 
Voua  pour  élever  les  enfans  des  soldats  qui  avaient  péri  à  la 
même  époque;  déjà,  en  1622,  plus  de  500  avaient  joui  de  ce 
bienfait.  On  pourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  non 
moins  remarquables.  Noble  et  touchante  émulaticm  de  sol- 
licitude en  faveur  de  la  classe  d'infortunés  qui  ont  le  fivÀ 
besoin  d'appui  !  (2) 

L'histoire  '  des  institutions  des  orphelins  en  Ali^nagne 
semble  pouvoir  se  résumer  en  quatre  périodes  distinctes  : 
La  première,  qui  comprend  le  x  vu""  siècle,  les  voit  nattre  $ 
La  deuxième,  qui  comprend  la  première  partie  du  xviii* 
siècle,  lès  voit  se  multiplier  de  toutes  parts  ; 

1  .  '  - 

m 

FaTons  Tisité.  L^instruction  est  fort  supérieure  à  celle  des  écoles  primaires  de 
prenier  degré  en  France;  le  chant  j  est  fort  cnltité;  les  élètes  suiTcnt.  les 
exercices  gymnastiques;  nous  en  atons  remarqué  un  qui  possédait  plusiesrs 
langues  et  a^ait  tn  talent  marqué  pour  le  dessin. 

(1)  Le  prince  héréditaire  de  Prusse  Fa  visité  plusieurs  foift  tneo  satîs&e» 
tîon.  Yoyes  F^nniMÂ^,  publié  à  Berlin,  par  le  docteur  JUlius,  oe((^re 
1883,  page  271. 

(2)  Yoyec  k  BMogrepMe  mMoe^que  du  docteur  ïriedlaoder,  page  l2. 


OBPHEinrs  BABS  LE  NORD  ET  L'EST  DE  l'eITEOPB.        79 

L'a  troisième,  qui  commence  vers  1780,  est  marquée  par  une^ 
étude  plus  approfondie  de  la  direction  qui  doit  leur  être  don- 
née, par  des  discussions  sur  le  choix  du  meilleur  mode  à  suivre 
relativement  à  réducation  des  orphelins;  recherches  et  contro- 
verses qui  amènent  quelques inceriuudeseîplusieurs  réformes.  * 

Enfin,  de  1816 à  ce  jour,  améliorations  générales,  régie- 
mens  organiques  :  l'éducation  des  orphelins  obtient  son  plu§ 
haut  degré  de  perfectionnement,  prend'rang  parmi  les  inté- 
rêts de  Tétat,  occupe  la  sollicitude  des  gouvernemens  les 
plus  ^cHifSr*^ 

.'     §  3. 
^  Suisse,  Hollande  et  Russie, 

Les  lois  des  cantons  suisses  ont  compris  généralement  le^ 
orphelins  au  premier  rang  des  indigens  qui  ont  droit  à  être 
secourus;  elles  ont  même ,  dans  plusieurs  cantons,  institué 
une  eammùston  de  tutelle  des  orphelins  :  cette  commission 

a  le  droit  d'assimiler  aux  orphelins  les  enfans  indigens  qu'elle 

• 

juge  nécessaires  d'éloigner  de  leurs  parens.  Depuis  un  temps 
immémorial,  on  était  dans  l'usage  jd'ouvrir,  une  fois  par  an,  des 
enchères  publiques  pour  placer  ces  enfans  chez  les  personnes 
qui  oflOraient  les  conditions  lés  moins  onéreuses  ;  cet  usage 
cependant  a  été  depuis  peu  aboli  dans  quelques  cantons.  On 
y  a  substitué  un  mode  de  placement  chez  des  particuliers  qui 
offrent -les  garanties  suffisantes  pour  la  bonne  éducation  de 
ces  enfans  (1).  Plusieurs  villes  helvétiques- ont  aussi  érigé 
des  aMles,  où  un  certain  nombre  d'orphelins  sont  élevés  avec 
soin.  La  plupart  de  ces  créations  sont  dues  h,  des  dons  col-^ 
lectife,  faits  par  de  généreux  particuliers.  Quelquefois,  comme 
à  Schaffouse,  les  orphelins  y  sont  réunis  avec  d'autres  enf^nS 
pauvres.  A  Zurich,  ils  occupent  un  des  édifices  les  plus  élégans 
de  la  ville,  placé  dans  une  situation  délicieuse.  A  Bàle,  on  a  eu 
rheurease  idée  d'annexer  à  l'hospice  un  jardin  et  une  petite 


I     * 


(1)  Eésolution  du  petit  conseil  de  Luceme»  du  19  décembre  1810. 
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«ferme  rurale,  où  les  enfans  sont  éxerdës  aux  travaux  des 
cbamps;  les  orphelins  au-4essous  de  &  ans  sont  placés  dans 
des  familles  particulières  avant  d*étre  admis  à  l'hospice  de 
cette  dernière  ville;  à  Thospice,  on  a  joint  pour  eux  des  exer- 
cices militaires  aux  exei^cices  gymnastiques. 

L'hospice  des  orphelins  de  Berne  est  fort  bien  tenu  ;  il  est 
réservé  aux  enfans  des  bourgeois;  une  partie  d'entre  eux  y 
est  entretenue  nioyennant  un  prix  de  pension.  Par  une  com- 
binaison fort  bien  entenduci  une  maiton  d.*orphelins  est  an- 
nexée aux  écoles  de  charité  fondées  dans  cette  ville,  en  1726, 
par  des  dons  particuliers.  Les  familles  contribuent  pour  une 
très  modique  somme  aux  frais  de  l'édjacation  de  ces  enfans. 
L'établissement,  oii  respirent  l'ordre,  le  bien-étce ,  la  paix, 
qu'animent  le  travail  et  l'étude ,  ne  laisse  rien  à  désirer.  (1) 
*  L'hôpital  de  Genève  admettes  orphelins,  comme  les  enfans 
trouvés  ou  délaissés  à  un  titre  quelconque.  On  ne  peut  visiter 
sans  une  vive  satirfaction  deux]écoles  d'orphelines  ouvertes  et 
entretenues  dans  la  même  ville  par  des  associations  de  dames 
genevoises.  Les  dames  fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  fairô 
Jouir  ces  jeunes  filles  d'une  excellente  éducati<m,  à  leur 
donner  le  goût  et  la  capacité  du  travail  y  elles  les  dotent 
à  leur  sortie  d'un  petit  trousseau  ;  elles  leur  procurent  une 
situation,  et  leur  continuent  même  leur  patronage»  leurs 
conseils  et  leur  bienveillance  ;  elles  visitent  assidum/ent  les 

« 

asiles  qu'elles  ont  créés,  et  coopèrent  elles-mêmes  à  l'instruc- 
tion religieuse. 

La  Suisse  a  vu  éclore  dans  son  sein,  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  institution  toute  nouvelle  en 
faveur  des  orphelins ,  institution  éminemment  salutaire  : 
ce  sont  les  écoles  rurales.  Hofwyl,  dont  l'illustre  phi- 

(t)  Voyez  une  notice  très  intéressante,  publiée  sur  cet  établissement»  dans 
le  n*  40  dala  feuille  du  canton  de  Yaud  (1816) ,  par  M.  Cbavannes  Rens^ 
propriétaire  à  Lausanne,  justement  honoré  pour,  son  zèle  en  fsYeur  des  éta- 
blissemens  d'humanité.  L'établissement  conserve  les  orphelins  de  6  à  12 
ans.  n  en  renferme  plus  de  120. 
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lantrope  M.  de  Fellenberg  a  été  le  créateur,est  leur  berceau 
et  leur  modèle.  Nous  aurons  bientôt  occasion  d'apprécier  le 
mérite  ac  ces  établissemensT^sous  le  fàpporPSe^ r édfucaïÏOT" 
morale  et  industrielle.  Il  suflSt  de  les  signaler  ici  comme  des 
asiles  dont  les  orphelins  des  deux  sexes  partagent  les  bien- 
faits avec  les  autres  catégories  d'enfans  panyre5^J)es  écoles  ^^  ^-^f] 
rurales  fondées  sur  ce  modèle  parKegénéreux  souscripteurs 
ont  obtenu  le  méme^succès  ;  dans  le  canton  de  Genève ,  à 
Carra  et  à  la  Yillette  ;  dans  le  canton  de  Yaud,  à  Eclichen 
et  à  Nyon.  (!) 

La  Hollande  passe  pour  avoir  donné  à  rAllemagne  le  pre-^ 
mier exemple d'établissemens  destinés^ élever  en  commun 
les  orphelins. 

Pétersbourg  renferme  deux  maisons  d'orphelins,  Tune 
pour  les  enfans  de  soldats ,  l'autre,  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  familles  de  Tordre  civil.  On  leur  enseigne  indé- 
pendamment de  la  lecture  et  de  récriture,  le  calcul,  la 
géographie,  l'histoire,  le  dessin  et  le  J[atin.'  Les  orphelins 
sont  admis  également  dans  les  vastes  hospices  d'enfiins  trou- 
v^^  oui  siélèvent  dans  les  deuxXtapilateiie-l'empire  mosco- 
vite, comme  de  magnifiques  monum^s  de  la  bienfaisance  des 

§4. 

Institut  dès  orphelins  de  Hambourg. 

L'institut  de  Hambourg  est  renommé  à-la-fois  pour  l'antiquité 
de  sa  fondation,  qui  remonte  à  plus  de  deux  siècles  et  pour  son 
étendue  :  il  peut  contenir  de  600  à  1000  orphelins.  Vers  la 
ftn  du  siècle  dernier,  plusieurs  imperfections  lui  étaient  re- 
prochées ;  des  doutes  graves  s'élevaient  sur  la  question  de  sa- 
voir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  placer  les  enfans  au  dehors,  chez 
des  particuliers,  que  de  les  réunir  et  de  les  élever  dans  un 

(1)  Voyez  sur  les  élaUissemens  A*orplielins  en  Suisse,  des  notiees  publiées 
dons  le  Bulletin  de  la  société  des  établissemeas  ckaritaèles ,  tome  i«r  y  09*  3  et 
4i  par  Tauteur  du  présent  ounvge. 


I 
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établissement  pablic.  Uadminiscratkiii  bésita  loàg^empsi 
examina  avec  maturiié,  prit  des  informatioas,  et  se  décida 
pour  le  second  système;  mais^  elle  fit  construire  un  nouvel 
édifice  mieux  approprié  à  cettedestination.  Depuis  lors,  Hor 
stitttt  n'a  mérité  que  des  éloges.  Il  passe  aujourd'hui  pour  le 
modèle  de  ce  genre  d'établissemens  dans  le  nord  de  TEurop^^ 
U  peut  donc  être  intéressant  d'en  tracer  le  tableau  avec  4u6l^ 
ques  détails. 

Les  orphelins  entreteaua  par  l'institut  de  Hambourg  for** 
ment  deux  classes.  La  première  comprend  les  entkns  en  ba^ 
âge  s  oéux^i  Jusqu'à  Tàge  de  6  ou  7  ans,  sont  placés  m  pen- 
sion à  la  campagne  chea  des  cultivateurs  ;  les  paysans  aux* 
quels  on  les  confie  les  traitent  fort  bien  ;  la  présence  de  l'or-* 
phelin  est  considérée  par  eux  comme  la  bénédiction  d'une 
chaumière  ;  pendant  ce  séjour  aux  champs  »  lesienfaùs  suivent 
â<^àles  écoles  de  leur  village  ;  ili^sont  régulièrement  visités 
par  les  directeurs  de  l'institut.  La  seconde  classe  comprmid 
les  enfàns  de  l'âge  de  6  ou  7  ans,  jusqu'à  16, 15  ou  i^t  ceux-ci 
sont  rappelés  de  pension,  et  résident  dans  la  maison  qui  a  été 
construite  pour  eux  à  Hambourg.  S^iS''  à'-peu-^près  compo- 
sent la  première  classe.  7/42"  lia  seooude.  Voici  leur  mou- 
vement depuis  le  commencement  de  œ  siècle  : 
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OBPHSI.an  A,  HAMBOUEG.  8) 

En  1S38,  l'institut  compte  5S0  orphelinat 

Au  mois  de  décembre  i81â|  Thospioe  des  orphelins  fût  con- 
Yerti  en  hôpital  par  rautorité  militaire  française^  les  orpt^e- 
lins  furent  renvoyés  hors  delà  Yille.  .  . 

Lorsque  l'hospice  leur  fut  de  nouveau  ouvert ,  sa  popu- 
lation se  trouva  accrue  de  ^76  orphelins  dont  les  parens 
avaient  succombé  au  typhus,  pendant  le  siège,  et  il  put  suf- 
fire à  les  élever. 

Les  exercices  gymnastiques,  leseiercices  militaires,  la  na*- 
nation»  des  bains  fréquens,  la  promenade,  une  nourriture  saine 
et  sttfiSsante ,  un  soin  parfait  des  malades  forment  l'éduca^ 
tion  physique. 

Des  ateliers  de  divers  genres  (1),  compatibles  avec  les  soins 
hygiéniques,  pour  les  garçons  ;  les  ouvrages  domestiques.^ 
las  travaux  de  l'aiguille,  pour  les  filles,  composent  l'éduca- 
tion professionnelle.  On  consulte,  pour  le  choix  de  la  prp^- 
fiessiofi ,  la  capacité  individuelle  et  ie  pencbaiit  de  chaque 
iMphelin» 

,  '  L'institut  embrasse,  outre  lu  lecture  ^  la  calligraphia^  la  re* 
ligion  et  l'écriture  sainte ,  l'arithmétique  et  la  géométrie ,  !• 
Jangue  allemande  >  la  géographie ,  la  physique,  rbisU)ire  oat 
tiirelle  i  Thistoire  générale  et  celle  de  TAUemagne  en  psirti* 
julien 

L'éducation  morale  est  l'objet  d'une  attention  loiUe  spé» 
mie.  La  discipline  est  régulière^  la  surveiUance^  asmlue^Bei 
entretiens  particuliers  sont  joints  aux  leçoniS^  religieuses  )  dai 
encouragemens  bien  entendus,  aux  punitions  nécessaires. 

A  l'âge  de  1& ,  15  ôa  16  ans ,  les  enfans  sont  mis  en  appren^ 
tissage,  mais  restent  sous  la  surveillance  et  le  patronage  des 
directeurs  de  l'institut;  ils  reçoivent  alorsi  un  trousseau.  Ils 

(1)  Les  prétentions  exclusives,  nées  des  jurandes  «t  des  maîtrises  qui 
subsistent  encore  à  Hambourg ,  ont  mis  pendant  long-temps  obstade  au  dé- 
-veioppement  de  ces  ateliers.  On  vient  récemment  d'en  triompher,  et  d'acqué- 
rir les  moyens  de  porter  Téducation  industrielle  des  orphelins  à  la  perfection 
désirable. 

6* 
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possèdent  de  plus  un  petit  pécule  formé  pendant  leur  séjour 
dans  rétablissement,  et  placé  pour  leur  compte  à  la^calsse  d'é- 
pargnes. La  somme  ainsi  mise  en  réserve,  et  qui  s'élève 
quelquefois  presqu'à  200  thalers  (environ  900  fr.),  leur  est 
remise  à  la  fin  de  leur  apprentissage  et  sert  alors  à  les  établir. 

Quelques-uns  decesenfons  entrent  dans  la  marine.  Les  plus 
distingués  deviennent  commis  chez  des  négocians  ou  des  mar- 
chands, sont  appelés  aux  fonctions  d'instituteurs,  ou  suivent 
la  carrière  des  études  littéraires  et  scientifiques. 

Le  respectable  M.  Kroeger,  Tàuteur  de  Thistoire  des  insti- 
tutions relatives  aux  orphelins,  que  nous  avons  euxléjà  occa- 
sion de  citer ,  est  lui-même  l'un  des  élèves  de  cet  institut.  Il  le 
dirige,  depuis  25  ans,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  en 
ijualité  d'instituteur  en  chef. 

Cette  institution  jouit  au  plus  haut  degré ,  à  Hambourg  de 
la  faveur  publique,  faveur  fondée  sur  l'appréciation  des 
services  qu'elle  rend.  La  ville  ne  contribue  à  ses  dépenses  que 
pour  une  somme  de  20  à  30  mille  fr.  Le  surplus  est  fourni  par 
les  revenus  de  la  dotation  de  l'établissement ,  par  des  dons 
spontanés,  par  des  legs,  par  des  collectes  qui  ont  lieu  tous  les 
6  mois.  Les  enfans  font,  chaque  année,  dans  la  ville  une  proces- 
sion solennelle ,  et  sont  très  fêtés  des  habitans.  Les  citoyt&ns 
les  plus  distingués  de  Hambourg  aspirent  à  l'honneur  d*exer- 
cer  les  fonctions  de  directeur,  fonctions  qui  ne  sont  pas  seu- 
lement gratuites,  mais  coûteuses,  et  qui  demandent  beaucoup 
de  temps  ék  de  fatigue  à  ceux  qui  les  remplissent.  (1) 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  informations  à  rasoitié  de  Titlustre  doc- 
teur JuliuSi  qui  lui-même  les  a  recueillis  sur  les  lieux  de  la  bouche  dé 
V«  Kroeger. 
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§  5. 

/         insûtuâoTU  enjiweurdes  orpheline  en  An^tetene  et  aux  Etats-Unis,      >  ' 

Les  orphelins  indigens  sont  placés,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  sous  un  système  dont  les  principes  diffèrent  entiè- 
rement de  ceux  que  nous  venons  de  voir  adoptés,  dans  la  plus 
grande  partie  de  TEurope. 

La  législation  anglaise  a  placé  les  orphelins  indigens  au 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  à  être  assistées  et  entre- 
tenues sur  le  fonds  de  la  taxe  de^juUYr^Si  sans  d'ailleurs  s'oc- 
cuper d'eux  d'une  manière  spéciale.  Ils  sont  ordinairement 
mis  en  apprentiiàsage  aux  frais  de  la  paroisse ,  lorsqu'ils  ont 
atteints  l'âge  convenable.  Avantcette  époque,  s'ils  ne  sont  pas 
recueillis,  par  un  membre  ou  un  ami  de  leurs  familles,  ilssont 
placés  dans  la  maison  de  trapqil^  genre  d'établissemei\t  mul-  ^^ 
tiplié  dans  toutes  les  localités,  qui  devrait  plutôt  porter  le  titre 
de  maison  de  secours.  Là,  ils  sont  réunis  avec  des  vieillards, 
des  infirmes',  des  enfans  illégitimes ,  souvent  iiyec  les  mères 
de  ceux-ci ,  et  il  est  reconnu  que  ce  commerce  est  loin  de  . 
leur  être  profitable  (1)  ;  ils  reçoivent  l'instruction  à  l'école* 
commune.  Voilà  la  seule  protection  qu'ils  obtiennent  de  la 
bienfaisance  publique;  à  son  défaut,  la  charité  privée  s'est  oc- 
cupée de  leur  destinée  avec  une  vive  et  généreuse  sollicitude. 
De  nombreuses  et  puissantes  associations  se  sont  formées, 
au  sein  des  villes,  pour  remplacer  envers  eux  les  soins 
paternels  et  maternels  ;  en  outre  ils  trouvent  appui,  sous 
divers  rapports,  dans  ces  innombrables  institutions  que  la 
bienfaisance  collective  a  semées  sur  la  surface  de  l'empire 
Britannique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Y  École  de  travail 

(l)  Report from  his  Majesty's  commUsioners  for^  eiQ*^  thepoor  laws^  1834} 
pages  166  et  suiv.  Toyez  aussi  le  nouveau  bill  passé  en  1834»  portant  le 
tilre  jie  Statuts  4  et  5  (fe  Guillaume  IP",  chap.  7fl. 
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pour  les  orphelins,  érigée  à  Londres,  en  1760 ,  élève  des  enfans 
des  deux  sexes,  pris  dans  cette  dasse,  les  entretient  et  leur 
donne  l'apprentissage  de  professions  avantageuses  (1)  ;  que 
V Asile  des  orphelins,  Aq  la  même  ville ,  ouvert  en  1816  sous 
la  protection  royale,  a  reçu,  dès  son  origitfe,  130  enfans,  chol: 
flis  de  préférence  parrhî  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles 
respectables ,  et  tend  à  s'étendre  encore  ;  il  le»  dote  à  leur 
sortie  d'un  petit  capital  de  10  Uv.  sterl.  (^).  Un  établissement 
semblable  a  été  érigé  en  faveur  des  filles ,  dès  1800 ,  sous  la 
protection  du  duc  de  Cambridge  (3)  ;  d'autres  ont  été  réservés 
spécialement  pour  certaines  catégorièsd'orphelins,  dont  les  pâ:' 
rens  avaient  exercé  des  professions  déterminées,  comme  les  en- 
fans d'ecclésiastiques,  de  ministres  des  cultes  dissidens  (4), 
de  médecins  (5),  d'avocats  (6),  de  marins  (7),  et  de  gens  de 
lettres  (8).  Une  dame  anglaise  a  fondé,  en  1820,  un  asile  spé^ 
cial  pour  des  orphelines  adultes,  choisies  de  préférence  dans 
(](es  familles  du  clergé  ou  de  Tarmée  :  elle  s'est  proposé  de 


(1)  Les  dépenses  annaelles  de  VOrphan  Workmg  Sehool^  sûnt  de  IdOi^ 
Irr,  st.  Il  contient  ettfiron  100  enfans. 

(2)  Les  eafans  ne  sont  adj|iÎ4  dans  Ifi  London  arphan  asyhan ,  cpie  lor&* 
qul|s  ont  7  ans  au  moins  et  pas  plus  de  10. 

(3)  Elles  sont  admises  de  9  ans  à  12  ;  &  16  ans  elles  sont  placées  en  ap-7 
ju'entissage  ou  en  senrioe. 

(4)  Sons  of  cîergy,  dtrgf  orphan  corporation  sont  demt  sociétés  formées, 
dans  la  première  moitié  da  denier  liède,  en  laveur  des  enfans  indigens  des 
ministres  de  l'église  anglicane  ;  une  troisième  assiste  spécialement  les  Veuves 
et  les  enfons  de  ces  ministres  dans  Londres  et  le  comté  de  Middlésex. 

La  société,  qui  porte  le  titre  de  protestant  dissent'mg  ministerSf  rend  les  mê- 
mes services  au  clergé  des  ccmimunautés  dissidentes. 

(5)  Fondée  en  1787,  sous  la  protection  du  duc  de  8tis5ek. 

(9)  hÊHMûss^daiiony  ele.,  /«idée  «&  1817.  C'est  une  sorte  d'assooîatiett 
de  secours  mutueb. 

(7)  Il  en  est  de  même  des  deux  sociétés  formées,  dans  le  siècle  dernier,  en 
fiiveur  des  marins.  Tune  sous  le  nom  de  London  marine  institution,  l'autre  de 
Society  for  the  relief  of  seamen, 

(8)  Liiteratyfond  society^  foAdée,  «eu  17S8 ,  sous  la  protection  royale. 
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fliire  }oair  ees  jaunes  penonnet  de  l'ëducation  qu^eUea  aa*^ 
raient  pu  recevoir  chea  leors  parens,  etde  leur  donner  ensuite 
âne  situation  convenable.  Par  une  heureuse  combinaison^ 
analogue  à  cette  que  nous  avons  déjà  vue  réussir  en  Italie,  les 
jeunes  orphelines  donnent  elles-mêmes  des  leçons  de  dessin,  de 
musique,  à  des  élèves  extenies  (i).  Une  louable  émulation  a 
propagé  les  établissemens  de  ce  genre,  sous  diverses  formes, 
et  avec  une  sorte  de  luxe>  dans  les  trois  royaumes. 

Les  divers  états  de  TUnion,  dans  rAmérique  du  nord, 
ayant  conservé  les  traditions  *  de  la  l^slation  anglaise  sur 
les  pauvres ,  n'ont  assuré ,  comme  celle-ci ,  aux  indigens  or- 
phelins que  les  secours  ordinaires  destinés  aux  indigens  et 
fournis  par  les  paroisses  respectives.  Aux  Etats-Unis,  0  s'est 
sussi  formé  spontanément  des  sociétés,  pbcu*  ouvrir  un  . 
asile  à  cette  classe  d'Infortunés.  Un  sentiment  profondément 
religieux  a  présidé  à  cette  œuvre,  et  lui  a  imprimé  son  carac- 
tère ;  les  fondateurs  se  sont  proposé  de  soustraire  les  orphe- 
lins aux  dangers  de  ta  contagion  des  mauvais  exemples,  dé 
former  leurs  mœurs,  de  leur  inculquer  de  bons  principes,  en 
leur  enseignant  des  connaissances  utiles.  H  suflQra  de  citei*  là 
société  des  orphelins  de  Philadelphie,  qu!  existe  depuis  23  ans; 
et  qui  élève  100  jeunes  enfans.  La  dépense  annuelle  pour  là 
nourriture,  Tentretien  et  ^instruction  de  chacun  d'eux  île 
revient  guère  qu'à  environ  3&  dollars  (2).  Indépendamment 
des  souscripteurs ,  des  actionnaires  concourent  à  soutenir 


(1)  Cet  établissement  est  dû  à  madame  So]^hie  fFilliams,  Les  orpheliaes  ^ 
sont  admises  de  14 à  20  ans,  en  sortent  à  22,  y  rentrent  lorsqu'eUes  ont 
perdu  la  place  qa^elles  occupaient  jusqu^à  ce  qu'elles  soient  placées  de  nou- 
veau. Elles  s'entretiennent  en  partie  par  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs 
leçpM.  En  1824,rétabUs8en»eRt  même  a  dépensé  ISOD  liv.  st.,  pour  27  orph^ 
lines  qui  y  étaient  entretenues  (environ  60  liv.  st.  par  tête}.  Voyez  la  notice, 
publiée  à  Londres»  sons  le  titre'  dé  jén  aecetmt  of  t/w  mdttit  opphttn  ùuii- 
tution,  ete* 

.   (S)  Yoyei  \»Aimiuâ  wtferU  of  tka Pf^êddphùm  mphtm  sêéie^y  mtihe 
mimvantaj  meetmfftf  «te»,  publiés  % Pbibdelpbie. 


88  sxcouds  WAwm.  uiws  i.  ckap.  iu. 

ces  établissemens ,  et  acquièrent  par  là  le  droit  d'y  placer  des 
orphelins.  Des  solennités  religieuses  accompagnent  les  réu-r 
nions  annuelles,  dans  lesquelles,  en  rendant  compte  du  pro- 
grès des  établissemens,  on  provoque  la  continuation  des  libé- 
ralités qui  les  alimentent. 


§6. 


Des inslitutions pour  Us  orphelins,  en  France,  et  des  modifications  quelles 

ont  suiies. 


Dès  1362 ,  il  existait,  à  Paris,  une  confrérie  ayant  pour  but 
de  secourir  les  enfans  pauvres,  et  spécialement  les  orphelins; 
ses  membres  les  recueillaient  dans  leurs  maisons ,  ou  les  pla- 
çaient dans  une  maison  commune,  (i) 

Vers  la  mé^e  époque,  il  existait  aussi  à  Toulouse  un  hos- 
pice d*orphelins,  dont  l'existence  nous  est  révélée  par  un  mo- 
nument de  la  législation  française,  l'ordonnance  de  Charles  Y, 
qui  investit  cet  établissement  des  privilèges  accordés  aux 
autres  hôpitaux.  On  voit,  par  cette  ordonnance,  sous  la 
date  du  mois  d'août  1379 ,  que  cet  asile  ce  recueillait  de  pau- 
ce  vres  enfans  orphelins ,  leur  fournissait  des  nourrices ,  les 
ce  préparait  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  pour  les  professions  méca- 
a  niques  (2)  ».  Dès  le  milieu  du  xiv*  siècle,  Fhospiçe  du  Saint- 
Esprit  de  Paris  se  chargeait  aussi  des  orphelins  indigens , 
pourvu  qu'ils  fussent  légitimes ,  pour  les  faire  instruire,  leur 
donner  des  métiers,  les  établir  ensuite  et  même  les  marier  (3). 

(1)  Celte  confrérie  fut  approuTée  par  une  ordonnance  de  Térèque  de 
Paris,  et  confirmée  par  le  roi ,  en  mari  1862.  Voyez  le  Codé  de  l' hôpital  gé^ 
néral  de  Paris,  1786,  p3ge  378. 

(2)  Mecufiil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tome  6 ,  page  480. 

(3)  On  Ut,  dans  les  lettres-patentes  du  4  août  1445,  que  cet  hospiee  atait 
été  fondé  90  ou  100  ans  auparavant,  pour  y  reoevoir  des  lemmes  et  des 
filles,  et  aussi  des  pauvres  orphelins  de  père  et  d^  mère  nés  en  lojpal  mariage  et 
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Cfaaries  VU  lui  conféra  quelques  privilèges  par  lettres  païen-  ' 
tes  de  mai  1U8  (1) ,  et  en  confirmant,  par  celles  du  &  août 
lft&5 ,  la  fondation  et  confrérie  du  Saint-Esprit,  rappela 
que  ce  les  pauvres  enfans  orphelins  et  orphelines  sont  audit 
«hôpital  couchés,  levés,  vêtus  et  chaussés,  alimentés  et 
a  gouvernés  de  toutes  choses  à  eux  nécessaires ,  introduits 
«  et  appris  à  Técole,'  tant  de  l'art  de  musique  q,ue  autrement, 
«  et  après  mis  à  aucun  métier  pour  savoir  gagner  leur  vie 
«  honnêtement  ;  et  encore  quand  lesdites  filles  orphelines 
«  sont  en  âge  de  marier ,  on  les  marie  du  mieux  que  Ton  peut 
ce  selon  leur  état,  aux  dépens  dudit  hôpital ,  il  reconnatt  que 
a  ladite  règle  a  éfé  bien  maintttiue  et  gardée  ;  il  en  donne 
<c  pour  preuve  que  plusieurs  bons  valets  et  compagnons  de  mé- 
«  tier  sont  venus  audit  hôpital  pour  demander  les  filles  or- 
«  phelines  dudit  lieu,  et  quant  aux  orphelins  màles ,  que , 
a  quand  ils  ont  âge  d'avoir  la  tonsure,  on  les  mène  par  devant 
«  l'évéque  de  Paris  qui  la  leur  baille  et  les  Amure  pour  la-- 
c  diie'eauêèp.  Cependant  on  tentait,  par  divers  moyens,  d'in« 
troduire  dans  cet  hospice  des  enfàns  illégitimes  et  des  enfons 
trouvés  ?  Charles  YII ,  en  déterminant  l'expresse  destination 
de  l'hôpital  Saint-Esprit ,  interdit  formellement  le  mélange 
et  la  confusion  de  ces  deux  classes  d'enfaus ,  ce  qui  serait  di- 
rectement contraire,  dit-il,  à  la  volonté  des  fondateurs,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu^au  grand  grief  et  pr^udice  deeditê 
ptnwreê  orphelins  et  orphelines  nés  en  loyal  mariage  (2). 
Un  siècle  plus  tard,  la  reine  de  Navarre,  sœur  de  François  I^, 
érigea  à  Paris  Thospioe  des  Enfans-Dieu.  Destiné  d'abord  aux 
orphelins  des  malades  étrangers  décédés  à  THôtel-Dieu,  ses  * 

ressources. permettant  d'en  étendre  le  bienfait  ,*on  y  admit  peu    ^  \ 

non  ayant  aueunsparent  ou  amis  qui  les  pussent  ou  eussent  de  quoi  les  nour-»  ^  * 

rir.{Code  de  thépiiul  général  de  Paris,  ^^angdZSU) 

-   (1)  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tome  6 ^ page  264.  Voyez  aussi      ^  * 

TJSistoire  de  Paris,  par  D.  Felibieo ,  tome  i ,  page  648.  -  «        ^ 

(S)  liCttrea-palentes  du  4  août  1 446  ;  Code  de  ^hôpital  général  de  Paris  , 
pagoi  881-383. 
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après  les  orphelios  de  la  yille,  de  la  bsmlieue ,  en  de  tout  le 
diocèse  de  Paris  jusqu'à  l'ège  de  10  ou  i2  au».  lie  v^i  joignît 
quelques  dons  persannela  à  ceux  de  sa  wwtf  el  perQut4e 
fdre  an  besoin  certaines  quêtes  aux  églises  de»  villages  dâê^ 
fuelê  it  y  aurait  d0$  enfims  arphelmê  nmrrii  aydUhàpUah 
afin  de  contribuer  à  ses  dépenses*  (1) 

Quelques  antres  créations,  teUea  par  exemple  que  thipikU 
de  la  Trmké^  fondé  en  15Afi;  celui  des  Orpheline d^hmi^^ 
rieorde  (â)  ou  des  iOO  filles,  fondés  en  1683;  les  orphelmee 
de  la  rue  du  Fieua^  Colemiier,  fondés  en  1678  n  la  fihiure 
de  la  paroisse  de  SainlrSulpiee  ;  les  orphelins  do  Pim^ 
passe  des  Fignes,  en  1700y  thospUse  Bea^on,  en  IVSft^ 
FEnfani  Jésus  de  la  rue  de  Sèvres  i  en  1751/  téo^  d'or^ 
phelins,  du  comte  Pawlet,  réservée  aux  orphelins  vûUtaires» 
en  1773,  achevèrent  dé  procurer  de  nombreux  agiles  aux  or* 
Iihëlins  dans  la  capitale;  des  institutions  semblables  se  repro^* 
diuisirent  à  l'envi  dans  les  principales  villes  d6  France.  Mais 
l'administration  publique  n'était  intervenue  quQ  pour  donner 
à  ces  établissemens  une  existence  légale  y  et  pcmr  aoumettr/9 
leur  régime  à  certaines  règles» 

(1)  Les  lettres-patentes  données  à  Chantilly,  en  janvier  1636  ;  la  déclara- 
tion datée  de  Fontainebleau ,  18  janvier  1640 ,  l'édit  de  GMtellerauIt  du  27 
mai  1641 ,  la  déclaration  de  Briénne  du  20  mai  1642,  confirment  !«.  ftinds^ 
lion  de  la  reioe  Blarguerltt  de  Ntvaire,  at  portant  das  régkmei»  pour  Vidini* 
niatratioa  et  I«  régime  de  oat  liospioa. 

Cette  institution»  dit^Tédit  de  GbàtelleraïUt »  était  destinée  à  «oigner  Uà 
orphelins  étrangers  «  et  leur  faire  apprendre  la  loi  de  Dieu ,  bonnes  mœurs  et 
«  conditions ,  afin  qu*its  soient  gens  de  bien  pour  Tavenir^  et  que  Dieu  pre^ 
«  mièrement  ^  nous  (le  rei)  et  la  chose  publique,  en  puissions  étM  servi*  M 
^     «  plusieurs  manières  ci-aprèa.....  « 
•  On  lit  dans  le  même  édit,  «  que  les  bons  bourgeois  et  bourgeoises  de  Paris 

•  en  tiraient  beaucoup  de  sujets,  tant  pour  a'en  servir  qiia  pour  laur  apprem» 
«  dre  leur  métier,  et  quelquefois  en  don  quand  ila  B*ont  point  d*anfana»  pour 

•  •  9      «  les  nourrir  pour^'amour  de  Dieu.  » 

#  ^  (2)  La  déclaration  da  81  mara  1666  acoordâ  aux;  ùtmpmgmmiy  fui  épou* 
^                    senmt  des  orphelines  de  thdpital  de  la  Uiséricordep  là  privilège  d'être  nn^us 

^  maîtres  de  leurs  métitrs  à  Paris, 
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Le  célèbre  édit  de  jiihi  1662  Tint,  pcoir  lapreinièiïefoii»^ 
créer  en, faveur  des  orpbeUns  indigeDs  m  nom  de  Tétat»  we 
kistUuUo&  légale  ;  cette  insiitvUoQ  tut  en  même  temps  univer* 
selle.  Elle  se  lia  à  la  création  deab6pi(aux  géniaux»  danslesr 
quel»  lK)ai$XIY  réunit  toutes  leabranohes  de  rbospitalitépu-» 
blique  en  faveur  des  pauvres,  et  à  Taide  desquels  il  espér$^ 
éteindre  en  France  la  mendicité  (I)*  Mais  les  orphelins  y  fu* 
rent  réunis  et  confondus  avec  les  enfana  des  mendians  et  les 
autres  classes  d'infortunés.  Aucun  moyen  d'instruction  n'y 
fut  organisé  pour  eux.  L'asile  qui  semblait  leur  être  offert  leur 
fut  plus  dangereux  que  profitable.  Les  hospices  spéciaux 
destinés  aux  orphelins  continuèirent  donc  à  subsister;  toute-^ 
ficus  y  ils  ne  parurent  plus  jouir  d'une  aussi  grande  faveur.  Les 
hospices  d'enfans  trouvés,  nouvellement  érigés  et,  qui  pre-^ 
naient  chaque  jour  un  plus  grand  essor,  attiraient  davantage 
l'attention  publique.  Les  soins  donnée  à  l'éducation  des  orphe- 
lins se  ral^tirent  dsms  quelques  éiablissemens ,  et  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  constituante  signale  des  imperfections  dans 
leurrégime« 

La  condition  des  orphelins  subit  un  changement  considéra-: 
ble,  par  la  loi  du  28  juin  1793.  £n  leur  faisant  des  promesses 
libérales  qui  ne  purent  être  accomplies ,  elle  les  plaça  dans 
une  situation  fâcheuse,  dont  ils  ressentent  encore  aiyourd'hui 
les  effets.  Par  cette  loi,  l'état  prit  à  sa  charge  tous  les  en^ 
fons,  qui  ic  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père , 
«  si  leur  père  vient  à  mourir  ou  devient  infirme  de  manière  à 
if  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils  pour^ 
«  ront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail.  S'ils  ont  un  domicile , 
«  ces  ^fans  jouiront  d'une  pension  réglée  sur  le  prix  de  la 
«  journée  de  travail ,  mais  qui  ne  pourra  excéder  80  liv.  par 
«  an;  s'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  seront  reçus  dans  un 


(1)  Edit  rendu  à  Saint-Germain ,  en  juin' 1062,  ttporiftnt  qu'il  fera  ékijbU 
wt  hépitql  en  çhofuc  vUk  ^t  lourg  du  royaume  pour  ks  pauvres  malades^ 
mendians  et  orphelins. 
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«  hospice.  A  l'âge  de  12  ans,  ceux  qui  auront  montré  du  goût 
ce  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécanique  seront  mis 
<c  en  apprentissage  aux  frais  de  l'état.  Ceux  qui  préféreront  se 
«  livrer  à  l'agriculture  recevront  un  capital  de  200  fr.  (i).  » 
Mais,  en  même  temps,  la  qualification  d^arphelins  leur  est  re- 
tirée ;  elle  est  transportée  aux  enfant  abandonnai.  Ceux-ci 
sont  mis  en  nourrice,  aux  frais  de  l'état,  et  jouissent  ensuite 
des  avantages  promis  aux  précédens ,  sans  aucune  distinc- 
tion (2).  Dès-lors,  ces  deux  classes  d'infortunés  demeurèrent 
entièrement  confondues  dans  le  régime  des  secours  publics. 
Les  orphelins  retrouvèrent  leur  titre  par  le  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811  ;  ils  formèrent  de  nouveau  une  caté- 
gorie à  part ,  distincte  de  celles  des  enfans  trouvés  et  des  en- 
fans  abandonnés.  Mais  leur  destinée,  loin  d'en  être  amélio- 
rée, en  ressentit  les  plus  fàcheusies  conséquences.  Ce  décret, 
sous  une  apparence  de  sollicitude  philantropique,  avait  es- 
sentielleikient  pour  objet  de  régler  une  branche  de  dépenses 
publiques,  et  de  lui  assigner  des  limites,  à  une  époque  où  elle 
devenait  toujours  croissante.  Quoiqu'il  établisse  quelques 
règles  communes  pour  le  placement  des  enfans  indigens  des 
trois  catégories,  il  n'assigne  de  fonds  qu'en  faveur  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés.  Il  gardé  un  silence  absolu  sur  les  res- 
sources qui  devront  servir  à  acquitter  les  dépenses  relatives 
aux  orphelins  (1).  Il  est  résulté  de  là  que,  tandis  que  les  frais 
de  l'éducation  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont  restés  à 
la  charge  de  l'état  et  des  dé^artemens ,  on  n'a  pu^  dans  le 
silence  du  texte,  recourir  pour  l'éducation  des  orphelins, 
qu'aux  ressources  propres  des  hospices  et  aux  subventions  des 
commîmes.  Mais  les  hospices  n'çnt  pu  prendre  à  leur  compte 


'    0  (1)  Loi  du  28  juin  1793,  titre  l""',  sect.  l''^  art.  11,  14, 15, 16, 17   18, 

10,  21,  22, 24. 
(2)  Même  loi,  tit.  1«',  sect.  2',  art.  2,^9  à  24. 
'  (a)  Décret  du  19  janvier  1811 ,  tit.  1 ,  art.  1  ;  tit.  8i  art.  6;   tit.  4  , 

art.  7  à  10  5  tit.  6,  art.  13 ,  page  1 . 
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rédacation  des  orphelins ,  que  daas  le  cas  où  les  foodatiôns 
leur  en  imposaient  le  devoir,  où  leurs  revenus  leur  en  lais- 
saient les  moyens.  La  plupart  des  communes  et  leurs  bu* 
reaux  de  bienfaisance  n*ont  pas  de  ressources  suffisantes,  pour 
fairç  élever  les  orphelins  qui  leur  appartiennent.  Les  admi- 
nistrations locales  se  sont  trouvées  dans  un  extrême  embarras, 
pour  venir  au  secours  d'une  infortune  si  digne  d'intérêt ,  et 
se  sont  vues  souvent  réduites  à  faire  délaisser  les  orphelins , 
pour  les  faire  recueillir  ensuite  au  titre  ^ahandonnéê  (1). 
Cependant,  on  n'avaitpoint  à  redouter,  pour  ceux-là,  de  voir  le 
nombre  des  individus  assistés  s'accrottre  indéfiniment  comme 

■mi  >"■»  III'  '•  ,       ■^  ■ 

»ur  les  enfansjroqyés^  (2) 

Lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  le  vaste  système 
des  établissemens  hospitaliers  de  la  capitale  fut  réorganisé  sur 
dé  nouvelles  bases ,  les  9  ou  10  asiles,  qui  existaient  en  1789 
en  faveur  des  orphelins,  furent  réduits  à  deux,  dont  l'un  fut 
affecté  aux  garçons,  l'autre  aux  filles.  On  donna  à  tous  deux  une 
étendue  assez  considérable  pour  recevoir  un  nombre  à -peu- 
près  égal  d'enfans ,  en  simplifiant  la  gestion  et  obtenant  plus 
d'économie.  Plus  tard,  on  les  a  réunis  en  un  seul,  où  les. deux 
sexessont  séparés  (5).  D'après  un  règlement  du  18  vendé- 
miaire an  X,  on  destinait  cet  établissement  aux  orphelins  de 
père  et  de  mère,  et  aux  enfans  délaissés,  sans  les  séparer, 
sans  les  distinguer,  sans  fixer  entre  eux  aucune  proportion. 
Qtt'est-il  arrivé?  L'administration,  de  la  ville  de  Paris  en* 


(1)  Ces  administrateurs  éclairés  nous  ont  souvent  confié  leur  incertitude  et 
leur  douleur  à  ce  sujet,  dans  le  cours  des  visites  que  nous  avons  fiiites  pour 
explorer  les  établissemens  charitables  de  Flrmce. 

(2)  C'est  précisément  pour  ce  motif  que  le  décret  du  19  janvier  1811  ne 
s^est  occupé  des  orphelins,  que  pour  les  nommer.  U  n'avait  pas  besoin  de  cher* 
cher  des  garanties  pour  en  limiter  la  dépensé. 

•    (a)  Les  enlms  y  étalent  reçus  de  FAge  de  4  à  12  ans. 

L'hospice 'de  la  rue  Saint-Antoine,  où  les  établissemens  furent  réunis , 
change  en  ce  momfent  de  destination,  et  rhos|Mce  appelé  des  Ofpfielins  passe 
dans  un  nouvel  édifice  annexé  à  celui  des  Enfons-Trouvés, 
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toyail  ft  cet  hospice^  qui  portait  encore  alors  le  titre  ^élevée 
de  la  pairie,  tons  les  enfans  pris  vaguant  dans  la  capitale,  sans 
qu*on  leur  connût  de  domicile  :  les  parens,  qui  voulaioit  feire 
de  leur  enfant  «m  «?«««  de  la />alrîé  /  renvoyaient  vaguer 
autour  de  la  maison  d'un  commissaire  de  police  pour  le  faire 
arràter  ^  et  169  enfans  fiirent  admis  par  cette  voie  dans  te 
cours  de  la  même  année  (1)*  Aujourd'hui  encore ,  quoique 
riiospice  des  orphelins  soit  <t  principalement  destiné  aux  enr 
e,  fans  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère ,  quoiqu'on  y  ad«- 
€c  mette  même  ceux  qui  n'ont  perdu  qu'un  de  leurs  deux  p^ 
'«c  rras,  les  enfans  délaissés  par  des  parens  inconnus  y  ont 
cctoiyoursun  refuge  ouvert  (2)  )».  L'administrattim  de  la 
police  ne  néglige  rien  pour  retrouver  leurs  familles  ;  mais, 
très  souvent  elle  n'y  réussit  pas.  Aussi,  ce  genre  d'admissions 
«urpaBse<^il  de  beaucoup  en  nombre  celui  des  orphelins  véri- 
tad)les,  et  ce  dernier  n'est^en  quelque  sorte  qu'une  exception. 
Les  orphelins  eux-mêmes,  amenés  à  l'hospice  des  orphelins 
au^dessouil  de  â  ans^  sont  conduits  i  celui  des  enfans  t^on«- 
vés ,  pour  y  être  placés  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
cette  dernière  catégorie^  les  enfans  trouvés,  devenus  infirmes 
à  la  campagne  et  ramenés  à  Paris,  sont  reçus  pour  être  soî^ 
gnés  aux  orphelins. 

Dès  la  fin  du  siècle  dernier ,  l'administration  avait  préféré 
placer  les  orphelins  de  Paris,  soit  à  la  campagne,  soit  chez  des 
manufacturiers  ou  des  artisans.  À  l'époque  de  la  réorganlsatidU 
des  établisl^emens  hospitaliers  de  1^  capitale  ,  cette  règle  est 
devenue  absolue.Jj'hospice  n'est;  pour  les  enfans,  qu'un  lieu 
de  passage  où  ils  sont  déposés  jusqu'à  leur  envoi  au  dehors, 
ou  un  lieu  de  séjour  momentané ,  lorsqu'ils  sont  ramenés  pour 
étro  traités  de  quelque  infirmité^  ils  ne  sont  reçus  que  Jus- 
qu'à l'âge  de  12  ans. 

(1)  Voyez  le  Bappwrt  au  9oiue'd  ginénUdti  kospi»e§f  fu  U.  Omus. 
(IViutidor  ^  xi),  pages  lai  à  114. 

(a)  yi3i$u,U Bappwt  4m  eanM  gMnd tUs  haqtkes 9  ptf  ii»P«ltoMtt  M 
ISUe,  pages  130»  ISl. 
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Le&  e&fans,  qui  séjournent  dans  l'hospice  et  qui  sont  en  Age 
de  suivre  les  écoles,  y  reçoivent  rinstrucilon  élémentaire,  telle 
qu'elle  se  donne  dans  les  écoles  primaires  (1).  Des  traités  ré- 
guliers sont  passés  avec  les  personnes  qui  se  chaînent  de  ceux 
qui  sont  placés  au-dehors.  Des  inspections  périodiques  sont 
établies  pour  constater  leur  conduite  et  les  soins  qu'ils  re- 
çoivent. Quelques  encouragemens  sont  accordés  aux  sujets 
adultes  placés  à  Paris,  et  sur  lesquels  on  obtient  les  résultats 
les  plus  satisfaisans. 

A  répoque  où  le  duc  de^Liancourt  visita  Fhospice  de.  la 
Pitié,  en  1790,  il  y  trouva  1396  enfans. 

En  Tan  x  (1802),  le  nombre  de  ces  enftitis  étftit  encore  de 
1220,  dont  1S6  malades.  La  mortalité  cependant  n'était  pas 
très  élevée  à  cette  dernière  époque;  elle  variait  entre  1/60  et 
1/120*.  te  régime  de  l'entreprise  était  adopté  pour  les  four- 
nitures, et  pour  les  ateliers  qui  existaient  alors  dans  cette 
maison.  La  dépense  totale  annuelle  s'élevait  à  près  de 
300,000  fr.,  dont  275,000  pour  la  nourriture  et  Tentretien 
des  enfans  ;  c'est-à-dire  227  fr.  par  tête  et  par  an.  A  la  même 
époque,  la  maison  des  orphelines  renfermait  327  filles,  dont 
16  malades.  La  mortalité  y  roulait  entre  1  sur  38  et  1  sur  70. 
La  dépense  annuelle  s'élevait  à  environ  90,000  ft*.  dont  73,000 
pour  la  nourriture  et  ^entretien  des  orphelines  (environ  138  f. 
par  tête  et  par  an)  (2).  Aujourd'hui  ce  grand  établissement 
entretient  plus  de  1300  enfans,  distribués  comme  il  suit  : 

* 

A  lliospice .' 141         17^  916 

Alacampagneouen  apprentiss.       626        302        1018 


..    ■    ■■.» 


767        667         1334 


fl)  Slles  flottt  dirigées ,  «elle  des  fîUes,  par  ks  sttiuii  de  Miit-TlMittt«de- 
Paule;  celle  des  gar^s ,  par  les  frères  des  écoles  chfétieaAes. 
(2)  Rapport  précité  de  M.  Camuâ ,  pages  123  et  suivantm. 
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La  morlalîté  est,  à  rhospicci  d'environ  un  sur  cent  ;  à  la 
campagne  ou  en  apprentissage,  de  1  sur  70« 

La  dépense  s'élève,  par  tète  et  par  an,  savoir  : 

Pour  les  enfans  habitant  l'hospice ,  à  environ  420  fr. 

Pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  à  environ  100  francs,  par 
an  (1).  Un  tiers  environ  de  ces  derniers  est  placé  chez  des 

(1)  Voyez  les  comptes-ienduB  publiés  par  le  conseil  général  des  liospioes. 

Yoici  la  décomposition  de  la  dépense ,  pour  les  orphelins  qui  habitent 
lliospice  et  pour  ceux  qui  sont  placés  au  dehors. 

10  L'hospice  des  orphelins  de  la  rue  Saint-Antoine  de  Paris  réunit 
ordinairement  800  orphelins  euTiron.  La  dépoise  annuelle ,  de  rétablisse- 
flpient  s'élèfe  à  plus  de  100)000  fr. 

Le  prix  de  la  journée  se  compose  comme  il  suit  :      »■.      o. 

Béparations •••.«       »        7     62 

Administration »      13    81 

irotTRRiTUBK,  Savoie: 

Pam 2S  60  ] 

Vin •   "   (   KA   nA 

Viande 16  63  j  ®*  ^o 

Comestible 6     61  / 

Traitement  de  maladie*  ..•••••••  1  80 

Chaul&ge ,  éclairage.  •••.••••••  8  00 

\  MOBXUIB. 

^biUemens  et  couchers.     12    23     | 

Meubles  et  ustensiles.  ••  •       4     18     |     18    00 

Buanderie.  .•••••••••.    ,2    68     ) 

Culte ••       »      »    66 

m       2      80 

Dépenses  diverses .••••••,#•••••       »      6    03 

Mois  de  nourrices •••...•       »      6    06 

V  L*orphelin  est  placé  à  la  campagne  moyennant  une  modique  pension  de 
6  fr.  par  mois.  On  y  joint  une  vélure,  pendant  l*intervalle  Ue  2  à  7  ans,  et 
une  pension  de  4  fr.  seulement,  de  7  ans  à  12.  A  Page  de  12  ans,  on  trouve 
à  le  placer  gratuitement,  moyennant  la  fourniture  d*un  trousseau. 

Cest  à  ces  conditions  que  radministration  des  hospices  de  Paris  place  ses 
enfims  orphelins  au  dehon;  elle  y  joint  une  somme  de  60  fr.,  payée  lorsque 
renfânt  atteint  rage  de  12  ans. 

La  dépensé  totale  de  l'éducation  dé  Forphelin,  ainsi  placé,  ne  «*élève  pas  à 
700  fr.  ;  son  séjour  à  l'hospice,  pendant  2  ans  seulement,  eût  coûté,  comme  on 
vient  de  le  voir,  840  fr. 
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paysans  OU  chez  des  artisans,  de  manière  à  ne  pas  élre  à 
charge  à  l'établissement. 

Un  grand  nombre  d'hospices ,  dans  les  villes  des  départe* 
mens,  ont  continué  à  recueillir  des  orphelins,  suivant  la  des- 
tination que  leur  assignaient  la  volonté  de  leurs  fondateurs 
on  leurs  propres  traditions.  Quelquefois,  ces  intéressantes 
créatures  sont  élevées  dans  la  maison  même  ;  quelquefois  elles 
sont  disséminées  au  dehors.  Il  est  des  hospices  où  l'on  con- 
serve quelques-uns  des  sujets  après  leur  éducation ,  pour  les 
occuper  aux  services  intérieurs,  ou  dans  des  ateliers.  Da  reste, 
on  apeu  d'info^mgUgn&ûffidelLes  sur  l'assistance  que  reçoivent 
l^'orphelins  :  c'est  seulement  en  visitant  les  étgjjAiSfteoMA^ 
hospitaliers  qu'on  découvre  ce  qui  est  fait  en  feveur  de  ces 
infortunés.  En  général,  les  enfans  recueillis  à  ce  titre  sont  en 
fort  petit  nombre.  L'hospice  de  charité  de  Lyon,  par  exemple, 
en  a  &0 tout  aui plus  à  sa  charge.  Celui  de  Rouen  eii  admet, 
terme  moyen ,  5  par  année,  en  place  4  au  dehors  ;  car,  la  morta- 
lité est  d'un  sur5  ;  il  en  conserve  15  dans  la  maison.  L'hospice 

.  •  •  •  •  ■ 

de  St-Brice  près  Chartres  en  élève  20.  On  ne  reçoit  guère  dans^ 
ces  maisons  que  les  orphelins  qui  appartiennent  aux  villes  dans 
lesquelles  elles  sont  situées  ;  on  place  au  dehors  tou^  ceux 
que  l'état  de  leur  santé  permet  de  laisser  chez  des  particuliers, 
eron  pourvoit  à  leurs  besoins  jusqu'à  leur  majorité.  Cepen- 
dant ,  on  voit  avec  un  vif  intérêt  à  Nancy  le  bel  hospice  d'or- 
phelins  fondé  par  le  roi  Stanislas  :  il  renferme  101  orphelins  des 
deux  sexes;  il  est  aujourd'hui  pour  la  France  un  établissement 
modèle  qui  serait  digne  d'être  imité.  Les  garçons  y  sont  éle- 
vés jusqu'à  quatorze  ans,  et  sont  ensuite  mis  en  apprentissage. 
Les  filles  y  restent  jusqu'à  18  ans.  Des  primes  de  150  fr.,  don- 
nées en  récompense,  sont  comprises  dans  la  fondation  du  gé- 
néreuse princç.  Des  prix  sont  distribués  aux  élèves.  Marseille 
aussi  possède  un  établissement  considérable  qui  reçoit  plus 
de  cent  orphelins  par  an,  et  en  contient  près  de  300. 

Il  n'existe  pas^  en  France,  un  seul  règlement  qui  détermine 
sous  quelles  conditions  les  orphelins  seront  admis  et  conser* 
lu  7 
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vës,  ni  qui  prascrive  te  mode  de  leur  éducation  $  il  n'existe  uo& 
plus  ni  instructions  parties  du  centre  de  l'administration  pu- 
blique} qui  donnent  à  cet  égard  quelques  directions  utiles  i  ni 
relevés  généraux  qui  fassent  connaître  le  nombre  des  enfao3 
de  cette  classe  recueillis  dans  les  maisons  hospitalières,  la 
régime  auquel  ils  sont  soumis»  la  mortalité  qui  règne  parmi 
eux,  I^  dépense  qu'ils  occasionnent.  Un  sujet  aussi  intérea^ 
sApt  n'a  fourni  I4  matière  d'aucun  écrit  livré  au  public,  qui 
pût,  soit  rappeler  les  titres  d'uue  telle  infortune  auprès  de  la 
bienfaisance  publique,  soit  porter  des  lumièrei^  dans  le^  ques- 
tions qui  la  touchent,  soit  enfin  guider  lâ  charité  dans  le 
choit  Am  moyens  les  plus  convenables  pour  la  soulager  (i)- 
Funestes  conséquences  d'une  erreur  de  la  législation  s  elles 
se  prolongent  alors  même  qm  la  loi  est  abrogée,  que  son  texte 
est  oublié  !  L'prphelin  ne  sait  à  qui  recourir)  ceux  même  qua 
touche  sou  sort  ne  savent  ce  qu'ils,  ont  à  faire  pour  lo  servir. 
Et  pendant  ee  temps-1^,  Venùmi  qui  conseï^^  encore  son  père 
e(  sa  mère  ^st  adopté,  élevé  par  l'élsft ,  pourvu  que  ses  parens 
alept  voulu  s'eQ  débarrasser  :  U  ue  reste  à  l'orpheliuque  de  se 
gMsser  à  la  suite  de  celai-ci ,  afin  d'eu  partager  les  privi*- 
lèges.CS) 

A  défait  de  dispensatioipus  générales  et  prévoyantes,  fixées 
par  radmix^istratioA  pud^lique ,  des  assQpiations  fibaiitables 
opr,  dans  plusieurs  villes  de  France ,  eopçu  et  exécuté  plu- 
sieup»  nM)d^  d'assistance  en  faveur  des  orphelins* 

A  Paris  seuleiooent,  quatre  établissen^ens  principaux  sont 
an  ce  m^mmi  destinés  aux  garçpns  de  ceae  plasse  : 


(1)  Du  m^t  >MM  fuiimtuk  1^  jum  eq  ont  fait  décimwir  aucun  jusqu'à 
GBJour. 

j(2}  L*aliteur  du  présent  écrit  était  un  jour  au  moment  d^adresser  quelque^  , 
jconaeik  et  quelques  paroles  de  consolation  aux  enfans  de  l'hospice  des  or- 
/  plielins,  à  Paris,  en  leur  distribuant  de  petits  encoùragemens,  lorsqu'il  fot 
ararli  par  les  t^neh  de  t'ét^iiisseinent  d'éviter  é^  leur  donner  le  nom  à^orplte- 
Iku,  iiqi^l  i)s  ^  tînuiai^  (uiiniliés. 
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Sa 

Celui  de  SainhNieolaê(i),  celui  des  ^mia  de  Fenfbnee(ï) 
élèyent,  nourrissent  et  entretiennent  un  certain  nombre  d*op- 
pbelins,  moyennant  une  très  modique  pension,  et  à  Taide  de 
souscriptions. 

La  maison  tenue  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  (S) 
les  place  à  Paris  même  ou  à  la  campagne,  pour  leur  assu- 
rer un  état,  en  donnant  d'ailleurs  à  leur  éducation  les  soins 
convenables. 

Le  comité  des  orphelins,  affilié  à  la  ioeiété  de  la  morale , 
ehre'tienne ,  qui  publie  chaque  année  le  résultat  de  ses 
louables  travaux,  exerce  vis-à-vis  des  enfans  qu'il  adopte  un 
patronage  fort  bien  entendu,  joint  une  surveillance^ctive  et 
éclairée  aux  soins  qu'il  prend  pour  leur  procurer  un  appren- 


(1)  M.  le  vicomte  de^Noailles ,  qui  avait  dévoué  son  existence  entière  Wf 
orphelins  de  Sainl-^Nicolas,  qui  s'était  établi  au  milieu  d'eux,  vient  de  leur  être 
enlevé  ;  mais  sa  mémoire  sera  toujours  conservée  et  bénie  dans  rétablissement. 

lia  maison  peut  contenir  100  enfans.  H  y  sont  reçus  de  8  ans- jusqu'à  l2. 
Us  apprennent  la  lecture,  l'écriture ,  le  calcUl  ;  ils  sont  occupés,  6  heures  par 
jour^  à  des  travaux  manuels.  L'instruction  religieuse  leur  est  donnée  avec  un 
soin  particulier* 

A  l'âge  de  là  ans,  ils  sont  rendus  à  leiurs  familles;   mais  l'administration 
concourt  avec  elles  pour  leur  procurer  des  placemens  avantageux ,  et  ses  k'ela- 
tiens  avec  des  chefii  d'ateliers  choisis  ,  lui  offre  les  moyens  d'obtenir  pour  ses 
protégés  les  garanties  désirables. 

Les  enfans  sont  reçus  moyennant  une  pension  de  225  ft*.,  payée  par  les 
lEunilles  ou  par  les  bienfaiteurs.  Mais  cette  somme  ne  représente  que  lès  2/3 
envircm. de  la  dépense  à  laquelle  ils  donnent  lieu. 

(3)  «  Lebnt  de  la  société  des  amis  de  Penfahce  est  de  procurer  aux  jeunes 
m  garçons  pauvres  (orphelins  ou  non)  le  moyen  d'apprendre  un  métier.  Elle 
«  les  reçoit  dès  l'Age  d^  8  ans^leur  ftdt  donner  gratuitement  l'instit'uction  né- 
«  «essaire  aux  professions  industrielles ,  et,  lorsqu'ils  sont  en  état  d'entrer  en 
«t  apprentissage,  les  place  chez  des  maîtres  choisis  par  elle,  où  ils  sont  entre- 
«  tenus  à  ses  dépens  et  surveillés  par  les  membres  du  conseil. 

»  La  société  entretient  aujourd'hui  80  enfons  en  pension  ou  en  apprenti»» 
•  sage. 

«  La  souscription  ordinaire  est  de  66  cpar  mois  ou  O/r.  par  année;  ^ 

(3)  EUe  est  située  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
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tissage  (1).  Il  est  heureusement  secondé  par  une  asioeioMon 
auxiliaire  d'ouvriers  qui  s'Unit  à  ses  vues,  en  côntrîbuaàt 
à  ses  dépenses.  (2) 

Les  orphelines  aussi  ont  été,  dans  ta  capitale,  l'objet  de 
plusieurs  fondations,  ou  ont  obtenu  la  protection  de  plusieurs 
sociétés  composées  de  damés  charitables.  On  remarque;  dans 
le  nombre,  la  maison  d'orphelines  située  au  passage  Saint- 
Paul  (3);  celle  du  passage  Saint-Roch  ;  celle  de  la  rue  de  Van- 
girard;  celle  dite  de*  orpheline  de  la  Croiw;  l'établissement 
de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare;  celui  de  SaininFinceni-de- 
Pauie;  celui  de  la  rue  des  Brodeurs  (&).  La  société' des  jeunee 
économes  et  celle  de  Sainte-Anne,  placent  chez  des  ouvrières 
ou  dans  des  maisons  particulières  de  jeunes  orphelines,  en 
même  temps  que  de  petites  filles  indigentes^.  Quelques-unes 
de  ces  institutions  sont  spécialement  formées  pour  l'une  des 
paroisses  delà  capitale  (5),  etc.,  etc. 
:  La  plupart  des  établissemens  charitables  fondés  et  entretenus 
h  Lyon ,  sous  le  nom  de  Providences,  par  des  associations  de 

(1)  n  entretient  de  la^  sorte  89  enfiuis;  la  dépense  moyenne  anouelle  est 
^'environ  50  fr. 

(2)  Vassodation  auxiliaire  a  reeaeilli  en  1837,  de  686  souscripteurs; 

2620  fr.  20  centimes. 

■  '  '         '  ■  . 

(3)  Elle  contient  48  élèves,  les  reçoit  de  6  à- 17  ans;  le  prix  de  la  pension 

est  de  160  fr.  pour  12  d'entre  elles;  de  309  fv.  pour  12 autres.  24  sont,  éle- 
vées gratuitement. 

.  (4)  Maison  de  la  Providence^  rue  des  Brodeurs,  fondée  par  M.  Desgenettes, 
ancien  curé  des  Missions  étrai^ères,  en  1820,  a  prospéré  d'une  manière  re^ 
marquable;  il  est  parfidtement  dirigé;  il  élève  207  internes, et  reçoit  en  p^tre, 
pendant  le  jour  60  jeunes  filles  externes.  La  dépense  ne  s'âève  qu'à  86  ou 
40,000  fr.,  c'est-à-dire  seulement  à  41  fr.  par  tète  et  par  an.  On  n'y  emploie 
aucun  domestique;  il  n'y  a  pas  de  frais  d'administration.  Les  dons  des  bien- 
faiteurs et  le  produit  du  travail  des  élèves,  suffisent  pour  entretenir  cet  asile. 
Sur  613  jeunes  personnes  qui  y  ont  été  élevées  jusqu'à  ce  jour,  6  se  sçnt  en- 
gagées dans  les  communautés  religieuses,  les  autres  ont  été  employées  comme 
sous-maîtresses  dans  des  institutions  d'orphelines,  ou  out  été  placées  comme 
o|ivrières,  ou  se  sont  mariées  et  sont  devenues  de  bonnes  mères  de  famille. 
(6)  Celle  de  la  paroisse  Saint-Roch  est  située  rue  Tra^eisière  SU-Bonori, 


ORPHBUirÇ  EN  F&AlfGE.  101 

souscripteurs  du  par  des  fondations  privées  9  donnent  Tédu- 
cation  gratuite  à  des  enfans  orphelins  des  deux  sexes,  en 
même  temps  qu'à  des  enfans  de  familles  pauvres  qui  conser- 
vent  encore  leurs  parens.  Dans  le  nombre  on  aime  à  citer  la 
Providence  de  Saint-Joseph  (i) ,  qui  présente  un  caractère 
spécial  :  elle  est  entretenue  en  grande  partie  parle  produit 
du  travail  des  enfans;  le  fondateur  a  voulu  leur  donner  pour 
mobile  un  sentiment  de  charité  envers  leurs  compagnons 
d'infortune ,  le  désir  d'associer  ceux-ci  à  leur  destinée  ;  mo* 
bile  d^une  haute  moralité,  qui  exerce ,  en  effet,  sur  ces  jeunes 
cœurs  un  singulier  pouvoir  :  faire  du  bien  à  leurs  camarades 
devient  leur  récoinpense. 

Des  institutions  semblables  ont  été  formées  dans  un  grand 
nombredecit|^y  par  le  zèle  et  les  soins  de  dames  charitables 

qui  se.dévonentj)oiH*-l^^  f!Jf!!gP''  H  suiBt  de  citer  ici,  comme 
exemple,  celle  de  Grenoble  qui  est  en  effet  bien  digne  de  ser- 
vir de  modèle.  La  maison  fondée  dans  cette  ville  entretient 
environ  70  orphelins  ;  on  les  reçoit  de  8  à  10  ans  ;  on  les  cou- 
serve  jusqu'à  18.  On  leur  apprend  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  et  tous  les  ouvrages  de  lingerie  dans  une  rare  perfec- 
tion. Les  dames  fondatrices  ne  peuvent  jamais  répondre  à 
tontes  les  demandes  de  sujets  qui  leur  sont  adressées  ;  rien  ne 
prouve  mieux  le  mérite  de  l'éducation  qu'elles  donnent  aux 
orphelines.  (2)  ' 

La  même  viHe  possède  aussi ,  pour  les  orphelins ,  VimtUui 
iSatit/'/o^^A,  également  soutenu  parles  dons  de  la  charité 

(1)  Elle  est  éul>lie  à  la  Groix-Roiuie-et  doit  son  eiListeuea  à  M.  Tabbé 
Collet;  elle  est  destinée  à  reoeToir  100  enfims. 

(3)  La  dépense  pour  chaque  élève  est,  savoir  : 

Nourriture,  par  jour,  83  centimes  4/10  ;  par  an.  f.  121  * 

Vétemens,  linge  et  chaussure 58 

Dépenses  générales .     .......  ^.        71 


mm 


f.  260    ; 

Ces  jeunes  filles  assistent  aux  convois  funéraire  des  personnes  aisées,  et 
reçoivent  à  cette  occasion  de  petites  gialiiîcaiions.  , 
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privée.  Il  place  les  o|[pheli%is.en  apprentissage^  veille  surtout 
à  leur  donner  et  à  leur  conserver  de  bonnes  mœurs,  les  assiste 
.  dans  leurs  besoins,  leur  assure  un  bienfaisant  patronage. 

Ces  établissemens  ont,  par  leurs  résultats,  dépassé  les  es- 
pérances  qu'ils  avaient  fait  nattre. 

La  France  entière  a  connu  lès  touchantes  circonstances  du 
secours  porté ,  en  1835 ,  aux  orphelins  de  la  Teste ,  'sous  Tim- 
pulsion  du  cardinal  de  Cheverus  et  par  les  soins  de  son  digne 
organe  (1),  Feutrée  de  ces  jeunes  enfans  à  Cordeaux,  la  créa- 
tion spontanée  des  asiles  qui  les  recueillirent;  elle  y  a  ap- 
plaudi ,  et  ce  souvenir  appartient  aux  annales  de  la  bienfai- 
sance. D'autres  orphelins  de  la  ville  même  ont ,  à  cette  oc- 
casion, excité  la  sollicitude  des  généreux  fondateurs,  et  par- 
tagé le  bienfait.  Le  désastre  qui  avait  frappé  les  familles  de 
.  pécheurs  ^  dans  un  port  voisin  ^  est  devenu  ainsi  pour  cette 
grande  ville  Toocasion  de  joindre  deux  nouvelles  institutions 
à  celles  dont  une  charité  éclairée  Favait  déjà  dotée* 

Parmi  le  grand  nombre  d'institutions  érigées ,  en  France , 
^  par  des  fondations  privées,  pour  des  orphelines,  la  maison 
Sainte-Ânne ,  de  Dijon ,  mérite  une  mention  spéciale.  Fondée 
par  le  président  Odebert  ^  elle  admet  l&O  jeunes  orphe- 
lines, de  l'âge  de  il  à  17  ans  :  sous  ce  rapport  elle  a  un  but 
éminemment  moral.  Grâces  à  Texcellent  esprit  qui  préside  à 
sa  direction,  au  régime  de  vie  qu'on  y  suit,  cet  établissement 
produit  des  fruits  qui  en  font  le  meilleur  élogç  ;  les  ouvrières 
et  le»  filles  de  service  qu'il  forme  sont  généralement  recher-- 
chées.  (2)  "  ' 

Diind  d'autres  villes,  à  Avignon,  à  Rennes,  par  exeniple,  il 


(1)  M.  Tabbé  I)i^uch  alla  lui-même  chercher  .cette  colonie,  la  conduisit  à 
réglise  métropolitaine,  recueillit  les  dons,  organisa  Icji  deux  établiwemens. 

(  2)  Cette  maison  est  dirigée  par  une  congrégation  religieuse;  elle  jouit d*im 
revean  de  60t000fr.,  qui  est  accru  de  4000  fr.  enTiron  par  le  produit  du 
travail  des'^èves.  L*auteur,  qui  a  eu  occasion  de  la  Yisiter,  a  inséré  une  no« 
lice  à  ititï  stffet  dans  le  SUffètin  de  fa  société  des  établissemens  charitabies, 
tome  1<",  n®  2 ,  page  226. 
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s^ëst  (bnné  des  associations  de  jeunes  demoiselles ,  qol  s'oc« 
cupent  d'élerer  de  jeunes  orphelines ,  de  pbiirrolr  à  leuf 
entretien ,  et  qui  les  munissent  encore  d'une  petite  dot  quand 
elles  se  marient. 

On  aime  à  voir  que  ces  institutions  se  propagent  depuis 
quelques  années.  En  1837,  une  association  de  800  dames  a 
ouvert,  dans  la  ville  de  Ciermont,  un  asile  pour  les  or- 
phelines sous  la  direction  des  dames  de  la  Providence  (l). 
Récemment  encore^  une  demoiselle  de  Saint-Amand  a  légué  4 
cette  ville  une  somme  de  plus  de  20Û,000.fr.,  pour  ériger  un 
hospice  d'orphelins  qui  doit  être  confié  aux  soins  des  Sœura 
de  la  charité.  (2) 

Nulle  cirponstanoé  peut-être ,  dans  les  temps  récens ,  n'a 
mieux  fait  éclater  toute  la  puissance  et  l'héroïsme  de  la  cha- 
rité que  l'invasion  du  choléra.  Les  orphelins ,  que  le  fléau  - 
n'avait  épargnés  que  pour  les  laisser  dans  l'abandon ,  ont  eu 
aussi  leur  part  dans  les  bienfaits*  qui  sont  venus  lutter  contre 
les  désastres.  Paris,  frappé  d'abord,  Paris  si  cruellement 
décimé,  a  encore  donné  l'exemple  à  cet  égard;  une  asso- 
ciation spontanée,  sous  le  litre  d'œuvre  de  Saint-Vincent-de-  ^ 
Paule,  a  réuni  rapidement  un  grand  nombre  de  souscripteurs, 
et  recueilli  des  dons  assez  abondans  pour  soutenir  plus  de 
liOO  enfans  des  deux  sexes.  Une  grande  partie,  les  filles  prin- 
cipalement, a  été  placée  dans  des  pensionnats  choisis;  une 
autre  a  été  mise  en  apprentissage;  un  certain  nombre  dW- 
fans,  conservés  au  sein  de  leurs  fomillés,  ont  été  assistés  à 
domicile,  en  attendant  leur  placement.  L'assistance  est  contl-t 
nuée  aux  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  sul&re  à  éut-j 
mêmes.  On  évalue  à  200  fr.  par  an  ,  terme  moyen ,  la  dépense 
qu'occasionne  chacun  d'eux.  Cette  institution  n*est  que  temr 


(1)  L*atiteur  a  eu  occanon  de  la  visiter  4  mois  après;  elle  contenait  déjà 
24  orphelines. 

(2^  Mademoiselle  Renique  Delatour  est  la  fondatrice.  Une  ordonùanœ 
royale  du  24  mars  1838',  a  autorisé  Tacceptation  du  legs  évalué  à  226)000  fr. 
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poraire  ;  mais ,  on  suppose  qu'elle  devra  subsister  dix  années 
pour  accomplir  la  belle  mission  qu'elle  s -est  donnée.  (1) 

§7. 

I  ■        • 

Des  rcgiemeas  relatifs  aux  orphelins  en  Belgique. 

Les  hospices  des  Pays-Bas ,  comme  ceux  de  France ,  étaient 
dotés  de  diverses  fondations  en  faveur  des  orphelins.  Ces»  pro- 
vinces possédaient  aussi,  comme  rAUemagne,  des  caissea 
spéciales  en'  foveur  des  veuves  et  des  orphelins  ;  on  en  comp- 
tait 26  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  au  moment  de  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Les  orphelins  devaient  être  assistés  à  leur  domicile  de  se- 
cours. Ceux  dontledomiciIe.de  secours  ne  pouvait  être  déter- 
miné ,  ont  été ,  par  arrêté  royal  du  6  novembre  1822 ,  assimi- 
lés aux  enfans  trouvés.  En  vertu  du  même  arrêté,  les  orphe- 
lins ont  été  admis  dans  les  colonies  de  la  société  de  bienfai- 
sance ,  dont  nous  aurons  occnsion  de  parler  dans  la  suite , 
aux  frais  des  hospices,  des  communes  ou  des  provinces  $ 
les  conditions  de*  Tadmissiôn  ont  été  réglées ,  par  le  même 
acte.  • 

Depuis  que  la  Belgique  est  séparée  de  la  Hollande,  la  silua- 


(1)  L'œuvre  de  Saint-Ymoent-de-Paule  de  Paris  a  été  formée  sur  Tinvita- 
tion  de  M*  rarchevèqoe  de  Paris  ;  des  dames  y  sont  attachées  en  qualité  de 
trésorières  et  8e  quêteuses.  La  distribu^on  des  secours  fournis  à  domicile  est 
confiée  aux  sœurs  de  Charité;  les  enfiins  n*y  Stont  admis  qu'autant  ^u^ils  sui- 
vent les  exercices  des  salles  d'asile  ou  des  écoles  ^  suivant  leur  âge. 

En  mars  1833 ,  année  qui  a  suivi  l'invasion  du  choléra ,  '  on  coniptait  423 
enfons  admis;  savoir  : 

Gà^RÇOVS.        vitiLB^.  TOTAl^, 

;£n  pension. .  «  • .  * 12  208  218 

.'    En  apprentissage. ...;.. .  n  17  2é  ^ 

Secourus  À  domicile 160  17  177 

183  23Ô  423'  ' 

Voyez  une  notice  sur  cette  œuvre ,  dans  le  BuUetin  de  la  société  des  étO" 
blîssemtns  charitables ,  tçme  11 ,  n®  4  >  V%^  340. 
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tion  des  orphelins,  dans  le  premier  de  ces  deux  royaumes  a 
été  définitivement  fixée  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet 
1854.  Les  frais  doucette  classe  d'indigens  ont  continué  d'être 
mis  à  la  charge  des  ce  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 

■ 

te  du  domicile  de  secours ,  sans  préjudice  du  concours  des 
ce  communes  (1)  ».  Aucune  règle  d'ailleurs  n*à  institué  pour 
les  orphelins  ua  régime  d'éducation. 

CHAPITRE  IV. 

Des  conditions  que  doivent  remplir,  et  des  améliorations 
que  peuvent  recevoir  les  établissemens  destinés  à  l'éducation  des 

orjphelins. 

Si,  maintenant  éclairés  par  les  exemples  des  difiérens  peu- 
ples, nous  étudionsl'organisation  la  plus' convenable  pour  hi 
classe  d'établissemens  qui  nous  occupe,  quelques  points  de 
vue  principaux  appelleront  notre  attention. 

A  quelles  conditions  les  enfans  orphelins  peuvent-ils  être 
placés  et  conservés  sous  la  protection  de  la  bienfaisance 
publique? 

Leur  éducation  exige-t-elle  des  établissemens  spéciaux 
et  distincts ,  ou  doiVentrils  être  confondus  avec  d'autres  en- 
fans  pauvres  pour  recevoir  une  éducation  commune  ] 

Lequel  des  deux  systèmes  est  préférable  ,  de  celui  qui  leur 
procuré  Téducation  dians  Tintérieur  d'une  maison  hos^iuilière, 
ou  de  celui  qui  a  pour  objet  de  les  disséminer,  en  les  plaçant 
chez  des  particuliers  ? 

Enfin,  quel  est  le  régime  d'éducation  le  plus  convenable 
pour  eux  ?  ^ 

Essayons  de  traiter  rapidement  ces  question^,  qui ,  à  notre 
connaissance  du  moins  ^  n'ont  pas  été  pleinement  et  définiti- 
vement résolm  -- 


(1)  Voyex  le  Code   admîmstratif  des  établîssemens  de  bienfaisance  en 
Belgique,  a«  édir.  1837,  pag^  1,98 ,  20«,  426. 
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ARTICLE  I". 


Des  conditions  de  l'admission. 


Les  orphelins  îndigens,  prîyéa  à-la-ibis  et  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  ont  les  premiers  titres,  sans  doutç,  à  jouir  d'une 
protection  généreuse  :  si,  cependant,  ils  conservent  encore  ou 
des  ascendans  ou  des  proches ,  que  le$  liens  du  sang  obligent 
à  en  prendre  soin ,  et  qui  possèdent  les  moyens  de  satisfaire  à 
cette  obligation,  on  aurait  tort' non-seulement  de  mettre  à  la 
charge  du  public  une  dépense  et  une  responsabilité  qui  au- 
raient pu  lui  être  évitées,  mais  aussi,  et  plus  encore,  de  rom- 
pre les  relations*  de  famille,  d'encourager  Tindifférence  et^ 
régoïsme  des  parens ,  en  les  soulageant  de  l'accomplissement 
d'un  devoir  moral.  De  là,  une  première  vérification  àiairei 
pour  s'assurer  da  la  situation  de  la  famille  à  laquelle  l'orpbe- 
lin  appartient  :  dans  le  cas  où  le  résultat  de  cette  vérifica- 
tion ferait  connaître  que  la  famille  peut  offrir  au  jeune  infor-. 
tuné  un  asile  et  l'éducation  convenable ,  une  bienfaisance 
éclairée  n'ouvrira  pas  immédiatement  à  l'orphelin  l'entrée 
de  l'hospice  $  le  véritable  service  à  lui  rendre  consiste  alors 
dans  des  démarches  opportunes  pour  lui  faire  trouver  auprès 
des  siens  la  protection  qui  lui  est  due.  Dans  l'état  de  notre 
législation,  Tadministralion  publique  ne  peut  faire  à  cet  égard 
que  des  démarches  officieuses.  Peut-être  devrait-elle  étendre 
aux  ascendans ^  aux  parens  les  plus  proches,  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  de  l'éducation  de  rorphelin,  suivant 
leurs  moyens  respectifs.  Divisée  entre  eux,  l'obligation  aé- 
rait moins  onéreuse.  Que  si  aucun  parent ,  aucun  ami ,  ne 
se  laisse  toucher  par  le  malheur  de  l'enfant,  abandpnnerons- 
nous  cette  victime  innocente  à  son  triste  sort?  sera-t->elle  pu- 
nie de  n'avoir  pu  obtenir  aucune  affection  ?  Ah  !  sa  destinée 
n'en  est  que  plus  digne  de  piiié  ! 
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Les  droits  de  Forphelin^  qui  est  privé  seulement  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  sont  subordonnés  aux -circonstances. 

Des  auteujs  de  ses  jours,  celui  qui  survit,  gémitril  à- 
la-fois  sotts  le  poids  des  infirmités  et  sous  les  privations  de 
l'indigence  ?  Il  ne  peut  offrir  alors  au  jeune  orphelin  qu'une 
affection  stérile  ;  cet  enfant  rentre  à-peu-près  dans  la  situa- 
tion de  ceux  qui  composent  la  classe. précédente.  Le  père 
est-il  absent,  marin,  soldat,  employé  à  des  transports  loin- 
tains ou  dans  des  ateliers  qui  réclament  sa  présence  du  ma-* 
tin  au  soir?  est-il  ainsi  empêché  de  soigner  lifi-méme  Tor-: 
phelin  en  bas  âge  ?  La  mère  est-elle  au  service  dans  une 
maison  étrangère ,'  ou  bien  retenue  hors  de  chez  elle  par 
le  genre  de  travail  auquel  elle  est  engagée?  Il  restera,  dans 
ces  deux  cas  ,.à  vérifier  si  ce  père  ou  cette  mère  ne  peuvent 
obtenir  ou  d'un  parent,  ou  d'un  ami,  ou  même  d'un  étranger, 
moyennant  une  rétribution,  les  soins  nécessaires  à  leur  en-, 
font  et  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner  eux-mêiiies*  L'admission 
des^ôîpBênns  placés^dans  ceite  catégorie  ne  saurait  donc 
être  qu'une  exception^  elle  ne  doit  être  autorisée  qu'avec 
une  extrême  réservé* 

On  conçoit  que  les  orplielins  en  bas  âge  sont  1)ien  plus  à 
plaindre,  lorsqu'ils  sont  privés  de  leur  mère  ;  dans  un  âge 
moins  tendre,  la  perte  de  leur  père  devient  ordinairement  pour 
eux  d'une  plus  funeste  conséquence.  Ces  circonstances  veulent 
donc  aussi  être  appréciées ,  en  prononçant  sur  l'admission. 

Dans  la  plupart  des  hospices  destinés  à  cette  classe  de  mal** 
heureux,  les  enfans  ne  sont  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
douze  ansi  A  l'hospice  de  Paris ,  par  exemple ,  on  ne  le^  reçoit 
point  avant  deux  ans  Jii  au-dessus  de  dix  (1).  Mais  qu<H  ?  en. 
sont^îls  donc  moins  Orphelins,  pour  être  daias  un  âge  plus 
tendre  ?  méritent-ils  donc  moins  de  pitié  parce  que ,  pins 
faibles  encore ,  ils  ne  peuvent  mênole  marcher  ?  queÛe  serait 

(1)  Règlement  du  18  Tendémiaire  an  x,  tit.4^  art.  7.—  Les  orphelins 
au-dessous  de  <jet  âge  sont  iportés  aux  Eafans-Troùvés. 
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la  raison  de  cette  di£Bérence ,  on  plutôt  quelle  serait  l'excuse 
de  cette  sévérité  ?  On  a  coutume  aussi  de  fermer  l'entrée  de 
Fhospice  aux  orphelins,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  10  ou  13 
ans.  Cette  règle  se  comprend,  si  l'on  croit  ne  leur  devoirqu'un 
secours  matériel ,  s'il  suffit  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
Car,  il  est  vrai  qu'à  cet  âge  ils  peuvent  être  placés  en  appren- 
tissage ou  à  là  campagne,  sans  payer  un  prix  de  pension , 
sous  condition  d^engager  d'avance  quelques  années  de  tra- 
vail dans  l'avenir.  Mais^  est-ce  donc  là  tout  ce  que  nous  de- 
vons à  l'orphelin  ?  cette  époque  de  12  ans  est  précisément 
celle  ouïe  bienfait  de  l'éducation  est  le  plus  nécessaire  à  l'en- 
iîint ,  celle  où  elle  a  pour  lui  le  plus  d'importance.  N'est-ce 
pas  ici'lapitemière  dette  qui  nous  est  imposée  envers  lui?  parce 
qu'il  n'a  plus  besoin  de  soins  physiques,  lui  refuserons-nous 
la  protection  d'une  paternité  adoptive,  alors  qu'il  a  un  si 
grand  besoin  de  soins  moraux  ?  Le  pain  ne  lui  tnanque  plus  ; 
soit:  mais  il  lui  manque  un  guide.  D'ailleurs ,  quel  inconvé-^ 
nient  y  a-t-il  dans  l'assistance  que  nous  lui  donnerons^ 
elle  n'occasionnera  aucune-  dépense  :  à  cet  âge ,  nos  hos- 
pices placent  leurs  orphelins  sans  frais.  Mais  nous  choisirons 
pour  lui  un  placement,  qui,  en  le  préparant  à  exercer  une 
profession  salubre  et  lucrative,  lui  assurera  les  avantages  des 
bonnes  instructions  et  des  bons  exemples.  Que  devïenHra 
l'enfant  de  12  ans,  s'il  ne  lui  reste  aucun  .parent,  aucun  ami, 
disposés  à  lui  chercher,  capables  de  lui  choisir  cette  situation? 
Ne  serà-t-il  pas  exposé  à  de  nouveaux  et  graves  dangers?  pour- 
quoi  ne  le  protégerions-nous  pas  au  moins  de  nos  conseils  et 
de  notre  bienveillante  intervention?  pourquoi  nos  hospices 
d'orphelins  ne  deviendraient-ils  pas  aussi  une  sorte  de  bureau 
de  irfacement  où  viendraient  s'inscrire  les  ouvriers  qui  vou- 
draient prendre  des  orfAelihs  de  12  ans,  et  où  ceux-ci  pour- 
ront recourir  avec  confiance  (1)  ?  quelques  associations 


(1)  L'administration  iea  Hospiim  de  Pari»  a  depuis  peu  établi^  à  Flio»- 
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bienfaisantes  ont  été  plos  loin  ;  elles  ont  pleinement  adopté 
des  orphelins  au-dessus  de  douze  ans,  tantôt  pour  les  re- 
Giieillir  dans  des  établissemetiè  d'éducation ,  tantôt  pour  les 
confier  à  des  personnes  choisies,  moyennant  une  rétribution. 

Autre  question  :  admettrons-nous  les  orphelins  dont  la 
naissance  est  illégitime  ? 

Une  partie  des  administrations  hospitalières  reçoit  ces 
orphelins  au  même  titre  que  ceux  qui  sont  nés  en  mariage, 
d'autres  les  repoussent.  Pourquoi,  s'ils  l^onl  indigens,  leur 
refn&erionsnous  un  asile?  Sont-ils  coupables  de  la  faute 
qui  leur  donna  le  jour?  leur  malheur  n'en  est-il  pas  pli|s 
grand?  ne  sont-ils  pas  plus  que  tous  autres  privéS' d'appui  ? 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  de  plus  grands  périls?  seule^ 
ment ,  il  y  aura  lieu  à  une  investigation  plus  sérieuse  en- 
core, afin  de  s'assurer  qu'il  ne  leur  reste  aucun  parent  en 
mesure  de  concourir  à  leur  éducation.  Il  y  aura  lieu  aussi 
d'examiner  si,  dans  le  cas  où  ils  seraient  déjà  parvenus  à 
un  âge  où  ils  peuvent  ressentir  la  contagion  des  mauvais 
exemples  j  ils  n'ont  pas  vécu  dans  un  commerce  pernicieux 
quia  commencé  à  les  dépraver;  alors,  ils  rentreront  dans 
une  catégorie  qui  va  bientôt  nous  occuper  :  ils  seront  assis^ 
tés,  mais  séparés  des  orphelins  proprement  dits. 

Dans  la  plupart  des  hospices  de  France,  on  a  imposé  pour 
condition  à  l'admission  des  orphelins,  que  leurs  parens  et 
leurs  amis  devront  absolument  renoncer  à  les  visiter,  à  con- 
server quelque  relation  avec  eux,  même  à  recevoir  de  leurs 
nouvelles.  Cette  règle  a  été  la  suite  de  la  confusion  déplorable 
que  la  législation  a  introduite  entre  la  destinée  de  l'orphelin 
et  celle  de  l'enfant  trouvé  ;  on  a  étendu  à  celui-là  une  prohi- 
bition établie  pour  celui-ci.  On  s'est  imaginé,  d'ailleurs,  que, 
par  une  semblable  sévérité j  on  rendait  plus  diflScile  à  ces 
malheureux  l'accès  de  l'hospice,  et  on  a  fait  ainsi  de  cette 


ploe  des  orphelins ,  un  bui^aa  de  placement  de  ce  genre ,  et  Ta  même  étendu 
à-tous' les  enfuis  des  familles  pauvces. 


110  SUCoilDB  PàftTIB.  UTEB  I,  CHAV.   IV. 

rigueur  ub  moyen  d'économie.  En  Allemagne,  au  contraire, 
on  a  conservé  avec  soin  les  liens  de  famille  et  d'affection  qui 
restent  encore  à  Torphelin,  et  qui  composent,  hélas!  son  unique 
bien.  Non-seulement  on  lui  permet  de  voir  ses  parens  et  ses 
amis,  mais  on  Fenvoie  auprès  de  ceux  qui  s'intéressent  encore 
à  lui  et  dont  le  commerce  peut  lui  être  utile.  Cette  dernière 
manière  de  procéder  nous  parait  plus  équital)le  et  plus  hu- 
maine. Elle  a  l'inappréciable  avantage  de  faire  goûter  à  l'orr 
phelin  les  consolations  dont  il  a  le  plus  besoin,  de  nourrir 
dans,  son  àme  des  sentimens  purs,  de  lui  préparer  d'utile» 
nppnis  pour  l'avenir. 

Nous  pressentons  les  objections  qui  vont  s'élever  contre  les 
propositions  que  nous  venons  d'émettre,  a  Vous  voulez  donc, 
a  s'écriera-t-on  j  nous  attirer  indéfiniment  tous  les  orpheliniï, 
«  et  exposer  le  public  à  se  charger  des  frais  de  leur  entrer 
a  tien?  quelles  seront  les  limites  à  l'admission?  quels  sdr 
«  ront  les  moyens  de  subvenir  à  une  telle  dépense  ?  » 

Nous  répondrons  sans  détour  :  oui,  nous  acceptons  les  con- 
séquences des  principes  qui  viennent  d'être  posés.  Oui,'nQHS 
penscms  que  tout  orphelin  dans  le  dénùment,  et  qui  ne  peut 
obtenir  l'appui  d'aucun  parent  ou  ami,  doit  être  recueilli, 
adopté  ;  mais,  sous  la  condition  expresse  que  le  dénùment, 
que  l'impossibilité  d'obtenir  le  concours  de  la  &mille  ou  de 
ses  amis  sera  constaté  avèe  les  soins  convenables.  Cette  as- 
sistance est  juste,  nécessaire.  Elle  n'est  que  l'applics^tion  dçp 
deux  principes  qui  régissent  le  système  entier  d^s  secours 
publics  à  celle  des  infortunes,  qui  a  le  premier  droit  à  être 
secourue.  L'abus  ne  saurait  être  dans  l'admission  des  orpher 
iins  privés  de  toutes  ressources,  mais  seu)ememt  daos  l'insul^T 
jBsaBoé  des  informations  qui  seraient  prises  sur  la.  situation 
et  sur  les  dispositions  de  sa  famille.  Les  fonds  qo  mapquerpnt 
point,  les  frais  ne  sevont  point  à  regretter,  de»  que  l'assinr 
tance  sera  réservée  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
réellement  indispensable,.  Quelle  serait  donc  cette  inv^sipn 
d'orphelins  dont  on  s'effraierait?  Verra-*t*on.  des  parens  fie 
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suicider  pour  procurer  à  leurs  enfans  les  bienfàitâ  d'une  édu- 
cation gratuite"?  Heureusement,  la  nature  elle-même  a  fixé 
une  limite,  pour  les  temps  ordinaires.  Le  noml>re  des  orphe- 
lins de  familles  pauvres  est  ordinairement  assez  restreint. 
Cependant,  il  survfent  quelquefois  des  circonstances  extraor- 
dinaires, qui  multiplient  les  orphelins  d'une  manière  inatten*- 
due.  Dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  une 
partie  de  Tarmée  se  compose  de  pères  de  famille,  une  ba  • 
taille  sanglante  (1)  suffît  pour  laisser  tout-à^soup  sans  appui 
un  certain  nombre  d'enfans.  Les  maladies  épidémiques  et 
contagieuses,  en  portant  le  deuil  dans  les  familles,  créent 
subitement  des  classes  nouvelles  d'orphelins.  L'invasion  du 
choléra  ^  dans  les  contrées  où  il  a  exercé  ses  ravages ,  a 
lais^sé  sans  appui  une  foule  d'enfans  >  invoquant  la  pitié>pur 
blique.  Un  a  vu  rarement  des  circonstances  plus,  malheu- 
reuses'solliciter  le  ministère  de  la  bienfaisance:  maîsla  biei^ 
faisance  a  dignement  répondu  à  cet  appel ,  et  les  soins  qui 
ont  été  donnés  au  placement,  à  l'instruction  des  orphelins  du 
choléra  n'ont' pas  eu  moins  de  prix  que  les  généreuses  sub- 
ventions qui  ont  servi  à  les  mettre  à  l'abri  de  la  misère. 

ARTICLE  n. 

Les  institutions  destinées  à  V éducation  des  orphelins  dohent'-^Hes  admettra 

aussi  d'autres  enfans  indigens? 

Plusieurs  établissémens  hospitaliers  sont  dans  l'usage,  ainsi 
que  nous  favons  vu,  d'accueillir  et  d'élever,  dans  leis  mêmes 
agiles,  des  orphelins,  et  des  enfans  indigens  appartenant  à 
d^autres  catégories,  pour  n'en  former  qu'une  seule'  et  même 
famille  adoptive.  Cette  réunion  serait  sans  inconvénient,  si  les 

9 

(1)  En  1760-1761  ',  la  corporation  qui  dirige  «t  soutint  tii^pital  de  la 
charité  i  Londres  ^'  ouvrit  les  portes  de  ces  étabUsseniâis  «ux  enfans  des  sol* 
dats  qui  avaient  péri  dans  la  gufirre  d^AUemagna  i  \»  plus  grand  nombre  âi- 
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enfans  indigens,  mais  non  orphelins,  qui  se  tronyent  ainsi  réu- 
nis ,  appartenaient  à  des  familles  estimables  et  étaient  nés  en 
mariage  légitime.  Mais  il  est  rare  que  des  enfans  qui  rénnis^ 
sent  cette  double  condition  soient  dans  le  cas  d'être  présentés 
à  un  hospice  et  aient  besoin  d'y  être  admis.  Us  sont  toijyours 
beaucoup  mieux  auprès  de  leurs  parens:  les  écoles  publiques 
leur  sont  ouvertes^  et  ils  peuvent  les  suivre  gratuitement  ;  à 
l'aide  de  secours  distribués  à  domicile ,  leurs  parens  seront 
soulagés  des  frais  de  leur  entretien  ;  de  cettte  façoui  les  liens 
de  famille  seront  conservés;  une  économie  considérable  sera 
obtenue.  Il  n'y  a  de  motifs  pour  recevoir  dans  les  asiles  pu- 
blics les  enfans  dont  il  s'agit,  que  dans  deux  circonstances 
rares  et  passagères:  le  cas  où  les  parens  se  trouveraient  tous 
deux  absens,  et  celui  où  ils  seraient  malades  dans  les  hôpitaux. 

Mais  il  est  quelques  autres  catégories  d'enfads  non  or- 
|Aelins,  qui  se  présentent  aux  hospices  d'orphelins  et  qui' 
souvent  obtiennent  d'y  être  admis, -et  ce  mélange  a  des  in*, 
convenions  fort  graves. 

Déjà,  nous  avons  reconnu  que  le  mélange  des  orphelins  nés 
hors  mariage  avec  ceux  dont  la  naissadce  est  légitime, 
peut  faire  exposer  ceux-ci  à  quelques  danger^.  Ces  dangers 
seraient  presque  ijiévitabies ,  si  Ton  admettait  parmi  les  or- 
phelins, des  enfans  illégitimes  qui  conservent  encore  leur  père 
et  mère.  Car  si  les  parens,  ou  du. moins  l'un  d'eux,  est  hon- 
nête, ils  élèveront  eux-mêmes  leurs  enfans  i  ils  devront  même 
les  reconnaître.  Il  n'y  aura  donc  de  motifs  pour  se  charger 
de  l'enfant,  dans  les  établissemens  de  bienfaisance ,  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  intérêt  à  l'éloigner  des  père  et  mère , 
pour  le  soustraire  à  des  influencer  pernicieuses  ;  mais  l'ad- 
missioù  dans  les  asiles  d'orphelins  de  cette  classe  d'enfans 
changerait  la  nature  des  établissemens;  leur  comiuerce 


rent  des  orphelms  de  ^Idats  tués  à  la  bataille  de  Mindeo.  D*abord,  ils  furent 
teyiÈ  dans  les  limites  de  Tâge  de  4  à  12  ans  ;  mais  bientôt  on  ne  put  les  ad^ 
mettre  au-dessus  d€  6  ans ,  à  raison  de  leur  gnuuf  nombre. 


/ 
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ne  serait  ni  utile  ni  honorable  pour  les  véritables  orphelins. 

Une  seconde  considération  décisive  se  présente  ici  à  la  pen- 
sée,  et  s'oppose  à  ce  premier  genre  de  mélange.  Le  nom  d*or* 
phelin  est  un  titre  non-seulement  à  l'intérêt,  mais  au  respect; 
les  sentimens  qu'il  commande  sont  pour  lui  une  recomman- 
dation générale  et  efficace,  auprès  de  tous  les  gens  de  bien:  ils 
lui  assurent  la  protection,  la  considération,  à  raison  même 
de  son  infortune  :  il  n'y  a  pas  pour  lui  de  biens  plus  précieux; 
il  y  puisera  de  douces  consolations,  une  noble  fierté,  un  cou- 
rage salfitaire.  Le  confondez-vous  avec  des  enfans  illégitimes? 
le  condamnez-vous  à  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  famille? 
vous  affaiblisisez  cette  dignité  morale  dont  il  était  revêtu; 
vous  faites  peser  sur  lui  la  défaveur  qui,  dans  l'opinion  pu- 
blique, s'attache  aux  enfans  nés  du  désordre  des  mœurs;  il 
sera  rabaissé  à  ses  propres  yeux  ;  il  ne  recevra  plus  le  même 
accueil.  Les  préventions  qu'il  rencontrera  seront  injustes 
sans  doute,  mais  elles  seront  réelles;  elles  refroidiront  l'in- 
térêt qui  lui  est  dû,  et  dont  il  a  tant  besoin. 

Ces  réflexions  prennent  une  nouvelle  force,  s'il  s'agit  de  mé- 
langer avec  les  orphelins  les  enfans  des  prévenus  et  des 
condamnés  détenus  dans  les  prisons  :  le  danger  d'un  com- 
merce qui  expose  la  moralité  de  l'orphelin  deviendra  plus 
grave  ;  la  défaveur  sera  plus  sensible.  S'agit-il  d'enfans  vaga- 
bonds, sans  aveu,  ramassés  par  la  police?  ici  les  inconvéniens 
s'accroissent  encore.  Que  penser  des  familles  qui  ont  ainsi 
délaissé  leurs  enfans  dans  un  âge  tendre?  quel  commence- 
ment d'éducation  ces  malheureux  auront-ils  reçu?  quels 
vices  n'auront-ils  pas  déjà  contractés,  peut-être,  dans  leur 
vie  errante,  dissipée,  oisive?  Au  lieu  d'iin  bienfait,  ne  serait- 
ce  pas  une  sorte  de  cruauté,  que  de  condamner  les  orphelins 
à  vivre  en  mauvaise  compagnie  ?  L'asile  où  ils  sont  recueillis 
est  une  sorte  de  sanctuaire  ;  il  est  et  doit  être  consacré  à 
l'innocence.  En  ouvrir  la  porte  à  de  tels  sujets,  n'est-ce  pas  y 
appeler  la  corruption  et  la  honte? 

Restent  les  enfans  trouvés ,  dont  l'origine  est  entièrement 
u.  8 
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inconnue.  Exposes  eia  bas  âge,  an  premier  jour  de  la  vie  pent- 
être,  ils  ne  sauraient  apporter  dans  nos  hospices  aucun  germe 
de  corruption  morale  ;  sous  ce  rapport ,  les  orphelins  ne 
courent  aucun  péril  à  se  voir  confondus  avec  eux.  Mais  cette 
confusion  en  est-elle  moins  sujette  à  d'autres  inconyëniens? 
Est-il  indifférent  pour  Torphelin  de  passer  aux  yeux  du  pu- 
blic pour  un  enfant  trouvé  ?  Par  cela  même  que  la  naissance 
de  ce  dernier  est  couverte  d'un  voile,  qu'il  n'est  avoué 
par  aucune  famille,  ii  est  présumé  enfant  illégitime;  il 
ressent  ainsi  tous  les  effets  des  préventions  qui  s'atta- 
chent à  une  semblable  origine  ;  on  craint  qu'il  n'appartienne 
à  des  parens  dégradés  ;  quelque  innocent  qu'il  soit  des  fautes 
de  sa  famille,  une  tache  reste  imprimée  sur  lui  ;  il  se  place  et 
s'établit  difficilement.  Voilà  le  sort  que  vous  feriez  partager 
à  l'orphelin  ;  il  ne  recueillerait  que  la  honte,  au  lieu  du  rés-* 
pect  qui  est  dû  à  son  malheur. 

La  bienfaisance  ptiblique  n'a  pas,  d'ailleur)»,  à  l'égard 
des  enfans  des  criminels,  ou  des  enfans  vagabonds,  délaissés 
et  exposés,  la  même  étendue  d'obligations  qu'à  l'égard  des 
orphelins.  Elle  ne  doit  à  ceux-là  ni  une  existence  aussi  douce, 
ni  une  culture  aussi  développée;  elle  ne  leur  doit  que  le  ri* 
goureux  nécessaire.  A  ceux-ci,  elle  doit  bienveillance  et  fa- 
veur; ils  sont  un  objet  de  prédilection  à  ses  yeux.  Si  elle  ré- 
duit Torphelin  aux  sévères  conditions  qui  régissent  le  traite» 
ment  des  enfans  délaissés ,  elle  se  montre  trop  rigoureuse  à 
sonégard;.si  c'est  au  contraire  les  enfans  délaissés  qu'elle 
feit  jouir  du  sort  de  Forphelin,  elle  prodigue  à  ceux-ci  de» 
libéralités  qui  ne  sont  pas  sans  danger.  En  accordant  trop 
aux  enfans  vagabonds  et  délaissés,  elle  s'expose  à  encourager 
le  vagabondage  et  Tabandon  des  enfans;  el,le  n'a  rien  de  sem- 
blable à  redouter  relativement  aux  orphelins. 

La  charité  privée  se  sent  plus  naturellement  attirée  vefrs 
Torphelin  que  vers  les  enfans  des  autres  catégories;  ^le 
s'exerce  à  l'égard  du  premier  avec  plus  de  douceur  et  dé  sé- 
curité, et  par  conséquent  aussi  avec  plus  d'abondance.  Gon- 


fondre  l'orphelin  avec  les  enians  des  autres  catégorie»  ^  c'est 
donc  ou  exposer  le  premier  à  voir  refroidir  l'intérêt  qu'il 
inspirait,  restreindre  la  source  des  libéralités  qui  se  fussent 
répandus  sur  lui,  ou  le  contraindre  de  partager  avec  d'autreit 
une  partie  des  bienfaits  qui  lui  étaient  destinés.  Si  la'maiaoïi 
hospitalière  où  il  est  recueilli  a  reçu  des  fondations,  danii  le 
but  explicite  d'assister  les  orphelins  ^  en  admettant  d'autre» 
en&ns  à  jouir  avec  lui  du  fruit  de  ces  fondations,  on  commet 
à  son  égard  une  véritable  injustice. 

Frappés  de  ces  inconvéniensy  quelques  établissemetis  ont 
imaginé  de  séparer  les  énfans  qu'ils  admettent  eh  plusieurs 
catégories  distinctes ,  qui  restent  séparées  y  et  n'ont  aucun» 
communication*  C'est  ainsi  que  l'hospice  dès  orphelins  d» 
Berlin  renferme  à  part  dans  deux  divisions  appelées,  l'une  Ifi 
quarantaine,  l'autre  Id' lazaret,  les  enfansdoni  la  moralité 
est  douteuse.  C'est  ainsi  qu'à  Weingarten ,  ^ans  le  royaumef 
de  Wurtemberg,  l'hospice  est  divisé  en  deux  parties ,  dpnt 
l'une  reçoit  seulement  les  orphelins,  l'autre  tons  les  genre» 
d'enfans  délaissés  ou  arrêtés  par  la  police.  D'autres  établisse^ 
mens  se  contentent  de  reléguer  les  enfans  de  cetie  dernière 
classe  dans  des  salles  séparées;  cette  précaution  avait  été 
ordonnée,  par  exemple,  pour  l'hospice  des  orphelins  de  Pa** 
ris,  par  le  règlement  de  l'an  x.  Mais,  si  oefi  dispositions  pré« 
viennent  jusqu'à  un  certain  point  une  contagion  dangereux 
pour  la  moralité  des  orphelins,  si  les  premières  permettent 
d'adopter  un  régime  différent  pour  les  différentes  catégorie» 
d'enfans,  elles  laissent  subsister  le  grave  pr^udice  que  IMt 
éprouver  à  la  considération  de  l'orphelin  son  assimilation  à 
des  classes  d'enfans  sortis  de  la  lie  et  du  rebut  delà  société. 
Carie  public  ne  connaît  guère  que  rensemble  de  rétablisse- 
ment ;  il  ignore  les  divisions  intérieures  que  l'administration 
juge  à  propos  d'établir  dans  le  service  ;  il  ignore  les  classifi- 
cations qui  sont  formées;  le  nom  des  enfans  qui  appartiennent 
à  chacune.  La  séparation  est,  d'ailleurs,  à-peu'-près  illusoire, 
lorsqu'on  se  borne  â  établir  des  salles  distinctes.  Enfin ,  ces 

8. 
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combinaisons  âonnent  lieu  à  un  inconvénient  d'un  autre  ordre: 
elles  humilient  et  découragent  sans  nécessité  les  enfans  des 
Catégories  inférieures ,  qui  se  voient  ainsi  séparés  d'enfans 
du  même  âge,  et  qui,  moins  favorablement  traités,  comparent 
continuellement  leur  sort  avec  celui  des  orphelins. 

Ces  réflexions  nous  dispensent  de  faire  remarquer  combien 
serait  vicieuse  une  combinaison  qui,  comme  à  Géra,  par 
exemple,  réunirait  un  asile  pour  les  orphelins  à  une  maison 
de  répression.  Aussi  a-t-elle  été  généralement  réprouvée,  et, 
cependant,  on  en  cite  encore  quelques  exemples.  (1) 

C'est  une  heureuse  idée  que  celle  d'admettre  dans  les  insti- 
tuts d'orphelins,  des  pensionnaires  moyennant  une  rétribu- 
tion modique;  il  est  même  bien  d'avoir  deux  ou  trois  degrés 
dépensions.  Par  là,  on  prête  à  des  familles  malaisées,  qui 
ne  peuvent  se  charger  elles-mêmes  de  la  personne  de  l'orphe- 
lin, le  moyen  de  contribuer  du  moins  aux  frais  de  son  éduca- 
tion ;  on  entretient  en  elles  le  sentiment  des  devoirs  que  la 
parenté  leur  impose  ;  on  les  associe  à  la  bonne  œuvre.  Par  là, 
aussi,  on  offre  à  des  personnes  généreuses  l'occasion  de 
venir  au  secours  d'un  orphelin  qui  les  intéresse,  dans  la  me- 
sure des  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire;  on  les  initie  à  la 
connaissance  de  ces  belles  ipstitutions;  on  leur  en  fait  parta- 
ger le  mérite.  Par  là,  encore,  on  ménage  la  dignité  de  l'or-^ 
phelin  lui-même,  eh  lui  évitant  d'être  rangé  parmi  ceux  qui 
vivent  aux  frais  du  public.  Par  là  enfin ,  on  réserve  le  se- 
cours pécuniaire  aux  enfans  placés  dans  une  position  qui  le 
rend  absolument  indispensable. 


(1)  Voyez  RbteUiaeber:  WegweÎHr^  etc.,  page  12.—  Luinmer    Notice 
sur  la  maison  des  orphelins  de  Géra, 
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ARTICXE  III. 


Du  régime  hospitalier  et  du  régime  de  placement  extérieur^  pour  les  en/ans 

orpftelins. 


Deux  systèmes  diffërens  se  présentent,  nous  l'avons  déjà 
dit,  pour  réducation  des  orphelins  :  l'un  consiste  à  les  réunir 
et  à  les  éleyer  dans  des  établissemens  où  ils  sont  nourris ,  en- 
tretenus, instruits  en  commun,  et  où  ils  trouvent  tout  en- 
semble l'enseignement  de  l'école  et  l'apprentissage  des  mé- 
tiers. L'autre  consiste,  au  contraire,  à  les  placer  au  dehors, 
en  les  confiant,  soit  à  des  cultivateurs,  soit  à  des  ouvriers  qui 
se  chargent  de  pourvoir  à  leurs  nécessités  de  tous  genres. 
L'hospice  n'est  plus  alors  qu'un  lieu  de  dépôt  momentané,  de 
passage,  où  les  orphelins  sont  reçus  seulement  jusqu'à  leur 
départ  pour  la  campagne,  ou  à  leur  retour,  pour  être  rendus 
à  leurs  familles  ou  placés  ailleurs.  L'hospice  est  encore  quel- 
quefois un  asile  réservé  pour  le  traitement  des  maladies 
chroniques  ;  il  contient  les  orphelins  ramenés  à  raison  de 
leurs  infirmités. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  premier  de  ces 
deux  systèmes  régnait,  sans  contradiction  et  môme  sans  exa- 
men. A  cette  époque ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  doutes 
s'élevèrent,  des  essais  furent  tentés,  diSérens  modes  de  pro- 
cédés furent  adoptés.    ' 

Cependant,  en  quelques  lieux,  comme  à  Berlin,  à  Stuttgard, 
par  exemple,  on  combine  les  deux  régimes,  en  plaçant  un  çer- 
tain,nombre  d'orphelins  à  la  campagne,  et  en  conservant  les 
autres  dans  la  maison  d'éducation.  On  réserve,  pour  être 
élevés  suivant  ce  dernier  mode,  ceux  qui  annoncent  le  plus 
d'aptitude  à  en  recueillir  les  fruits.  En  d'autres  villes,  à 
Milan,  par  exemple,  à  la  maison  des  orphelins  qui  porte 
te  com  de  Martinetti,  les  enfans  couchent  dans  l'établisse- 
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ment,  mais  ils  sont  pendant  le  jour  distribués  dans  divers  ate- 
liers extérieurs  où  ils  portent  leur  nourriture. 

L'ancien  système  a  été  long-temps  suivi,  à  Paris,  dans  Içs 
hospices  de  la  rue  de  Sèvres,  âe  la  rue  Saint- Victor  et  de 
rue  Saint-Antoine.  Le  premier  recevait  les  orphelins  des 
deux  sexes,  au-dessous  de  sept  ans  ;  le  second  les  garçons,  et 
le  troisième  les  filles  au-dessus  de  cet  âge.  La  plupart  des 
villes  du  royaume  en  usaient  de  même.  Ce  système  est  éga- 
lement préféré  dans  un  grand  nombre  d'hospices  d'Italie, 
d'AUewAgne  et  d'autres  contrées  de  l'Europe.  Depuis  1^08, 
le  système  contraire  a  été  adopté  dans  la  capitale  de  la  France, 
et  dans  quelques  autres  cités. Mais,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  nos  établissemens ,  on  a  combiné  les  deux  systèmes  à4a- 
fbis  t  on  place  les  enfans  à  la  campagne ,  chez  des  cultiva- 
tenrs,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  \  lorsqu'ils  approchent  de 
oet  &ge ,  on  les  rappelle  à  l'hospice,  pour  y  recevoir  l'instruc*- 
tion  religieuse,  être  préparés  et  admis  à  la  plénitude  de  l'ini^ 
tiation  chrétienne,  par  la  participation  aux  sacremens.  On 
les  occupe  ensuite  à  divers  travaux  dans  des  ateliers  inté- 
rieurs, ou  bien  on  leur  procure  de  nouveau  une  situation 
nu-dehors,  chez  des  ouvriers  ou  dans  des  exploitations  agri- 
coles. 

Ainsi  s'est  formé  un  troisième  régime  qu'on  pourrait  appe- 
ler mû^^,  et  qui  occupe  le  milieu  entre  ceux  qui  se  sont 
partagé  les  opinions. 

A.  l'époque  où  s'éleva  la  question  qui  a  donné  lieu  à  ce  par-  ' 
tage,  les  hospices  d'orphelins  avaient  dégénéré  sensiblement, 
yétat  d'imperfection  où  était  tombé  leiu*  régime,  lespréju- 
cfices  qu'en  éprouvait  la  santé  de&enfans,  l'excès  des  dépenses 
auxquelles  il  dçnnait  lieu,  avaient  attiré  l'attention.  Dès  1766, 
des  dpntes  graves  furent  exprimés  sur  l'utilité  de  ces  établis- 
aemens  dans  le  Magasin  de  Hanovre  (1).  La  Société  pour 


(1)  Véyez  ImPmséM  A  Wêhh  sur  ce  mjêt  (année  1768,  page  14«>,  et 
kt  ramaïqttcs  «u^ellBB  «U«  doniMNilt  liea  («nnée  1707,  page  437)* 
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t encouragement  des  arts  et  de  Findusirie,  à  Hambourg,  en 
fit  l'objet  d'an  cpncours  solennel  ;  les  écrits  de  Haun  et  de 
Stark  fureat  tons  deux  couronnés  (1)  ;  de  tous  les  points  de 
rAUemagne,  les  écrivains  amis  de  Thumanité  prirent  part  à 
cette  discussion.  Parmi  les  adversaires  du  régime  hospitalier, 
se  sont  principalement  signalés  Goldbeck  (2)  et  Gunther  (3)  : 
le  second  a  rassemblé  les  résultats  d'une  expérience  comparée 
sur  les  effets  produits  par  le  régime  de  l'éducation  privée  au 
sein  des  familles,  pendant  le  cours  de  quarante  années ,  en 
Saxe.  Parmi  les  apologistes  du  régime  hospitalier,  on  re* 
marque  :  Rulffs(/i),  qui  invoque  à  son  tour  les  témoignages  de 
l'expérience,  et  qui,  en  justifiant  les  hospices  d'orphelins,  in^ 
dique  les  moyens  de  les  perfectionner  et  de  les  rendre  plus 
utiles;  Riecke,  qui  a  su  fortifier  la  même  apologie  par 
l'exemple  des  succès  qu'il  a  lui-même  obtenus  à  Stuttgard  (5)  ; 
M.  de  Turk,  qui  a  fondé  et  dirigé  d'une  manière  si  remar«» 
quable  l'institut  de  Postdam  (6)  ;  Pfeuffer  qui  a  démontré  la 
nécessité  de  ce  genre  d'hospices  dans  l'intérêt  de  l'état^  Des 
suffrages  d'une  grande  autorité  se  sont,  d'ailleurs,  prononcés 
en  faveur  des  deux  causes.  . 

Cette  question  acquiert  un  plus  haut  degré  de  gravké, 
lorsqu'on  considère  qu'elle  se  lie  à  une  suite  de  questions 
analogues,  relatives  aux  divers  établissemens  hospitaliers,  et 
que  les  principes  qui  doiveat  la  résoudre  recevront  une  ap- 

(1)  Ils  ont  été  ûnpnméfià  Hambourg,  en  1780. 

(2)  Ueèer  die  Erziehung  der  Waisenkinder,  etc.  Hambourg,  1781. 

(3)  ^escliichte  der  VersorgungS'Anstalt  der  Jf^aisen  durch  Privat-ErzU- 
hung  in  Famîlieh,  Weimar,  1825. 

(4)  yersuch  zur  Beantwortung  der  Prage  :  Wie  sînd  Waisen  haeuser  anzu-  ' 
./!e^ai/>6œttingue,  1785. 

(6)  Beantworttmg  der  JVichtigén  Frage,  etc.,  etc.  Stuttgard,  1800. 

(6)  Voyez  son  écrit  ci-dessus  cité,  page  74. 
%  (7)   Ueber  oeffentliche  Erziehungs-und  JVaiscnhaeuser,  etc.  Kunz,1815. 

.  M.Ristelbueber^  après  avoir  comparé  les  plaidoyers  en  faveur  des  deux 
causes,  s'est  prononcé  également  pour  la  préférence  à  donner  au  régime  hos- 
pitalier. 
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plication  très  étendue  dans  le  système  eatier  des  secours  pu* 
blîcs. 

Cinq  motifs  principaux  sont  ou  peuvent  être  allégués  pour 
accorder  la  préférence  au  régime  de  placement  qui  fait  éle* 
ver  les  orphelins  dans  des  familles  privées. 

Ce  système  d^abord  est  naturellement  suggéré  par  des  vues 
d'économie.  Il  promet  une  diminution  des  deux. tiers,  au  moins, 
sur  les  dépenses.  Indépendamment  des  considérations  géné<- 
raies  qui  rendentsi  nécessaire  l'économie  des  deniers  publics, 
en.  elle-même,  elle  offre  dans  ce  cas  l'avantage  de  pouvoir 
étendre  l'assistance  à  un  plus  grand  nombre  d'infortunés  i  elle 
devient  elle-même  une  source  de  nouveaux  bienfaits. 

Ce  régin^  se  recommande,  en  même  temps,  par  une  extrême 
simplicité  dans  le  mode  d'administration  et  dans  l'organisa- 
tion du  service.  Il  dispense  des  soins  compliqués  qu'exige  la 
construction  et  l'entretien  de  vastes  édifices,  la  direction 
d'une  communauté  très  nombreuse,  l'approvisionnement  des 
objets  qu'elle  consomme,  la  création  et  la  tenue  des  écoles , 
la  discipline  et  les  directions  morales,  l'entreprise  indus- 
trielle qui  alimente  les  ateliers,  etc.;  il  n'exige  qu'une 
simple  inspection,  une  correspondance,  le  transport  des  en- 
fans,  l'envoi  des  fonds,  là  tenue  des  registres. .  Il  faut  à  une 
maison  d'orphelins  des  administrateurs  non-seulement  plus 
zélés;  mais  aussi  plus  actifs,  plus  habiles;  il  leur  faut  des 
agens  plus  nombreux;  et  ces  ageus  doivent  offrir  divers 
genres  de  capacité,  des  garanties  d'une  moralité  éprouvée. 
Ces  difficultés  s'aggravent  en  raison  de  l'étendue  de  l'éta- 
blissement. 

On  invoque  l'intérêt  de  la  santé  des  enfans ,  les  inconvé- 
niens  qu'elle  éprouve  sous  le  régime  d!'un  hospice,  par  une 
vie.  sédentaire,  pai;  le  séjour  des  ateliers,  par  l'agglomération, 
parle  danger  des  maladies  contagieuses  ;  les  avantages  qu^elle 
recueille,  ai|  contraire,  de  l'air  salubre  des  champs,  et  des 
exercices  de  la  vie  agricole. 
On  fait  valoir  les  intérêts  de  l'avenir  pour  l'orphelin.  L'en-^ 
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faut,  dit-on,  fait  peu  de  progrès  dans  Tapprentissage  des  mé* 
tiers,  lorsqu'il  se  borne  à  exécuter  péniblement  sa  tâche  dans 
i'atelier  de  Fhospice  :  rien  là  n'excite  son  ardeur  :  à  peine 
peut-on  obtenir  de  lui  l'application  indispensable.  Dans  ces 
ateliers,  d'ailleurs ,  on  ne  peut  introduire  qu'un  très  petit 
nombre  de  professions  simples,  faciles ,  et  par  là  même  peu 
lucratives  ;  les  élèves  se  trouvent,  de  la  sorte,  privés  de  tout 
accès  aux  professions  plus  relevées ,  à  celles  peut-être  dont 
ils  seraient  le  plus  capables.  En  les  confiant  à  des  parti- 
culiers, on  les  dissémine  dans  toutes  les  professions,  on  leur 
donne  des  maîtres  personnellement  et  vivement  intéressés  à 
en  faire  de  bons  travailleurs  ;  eux-mêmes  comprennent  mieux 
à  quel  point  ce  succès  leur  importe  ;  ils  entrent  pleinement 
dans  le  mouvement  général  et  naturel  de  l'industrie. 

On  attache  enfin ,  sous  le  rapport  moral ,  une  juste  et  haute 
importance  et  aux  avantages  que  goûtera  l'orphelin  en  retrou- 
vant la  vie  de  famille,  en  respirant  les  sentimensqui  l'animent} 
et  aux  nouveaux  liens  qu'il  contractera,  aux  appuis  qu'il  y 
trouvera  dans  la  suite.  Rendu^insi  à  Jji  sodété^  il  sera  mieux 
consolé  de  l'isolement  auquel  il  semblait  condamné  ;  son  àme 
s'ouvrira  jplus  natureDegient^aux  affesfions^socjales. 

De  nombreuses  réponses  sont  opposées  à  ces  motifs  par  les 
partisans  du  régime  hospitalier. 

Il  n'y  a,  répond-on,  d'économie  réelle  que  celle  qui  ob- 
tient, avec  de  moindres  dépenses,  des  résultats  aussi  utiles  ; 
ce  n'est  pas  une  économie  que  de  sacrifier  les  résultats  pour 
affaiblir  les  dépenses.  On  fait  toujours  trop  de  frais  pour 'des 
choses  inutiles.  Regarderait-on  comme  une  économie  de  re- 
fuser toute assi^ance  aux  orphelins?  Examinons  donc,  avant 
,  tout,  le  régime  qui  leur  est  le  plus  utile.  L'évaluation  des  dé- 
penses exigées  par  les  hospices  d'orphelinS'  a  été  d'ailleurs 
fort  exagérée  ;  elle  peut  recevoir  une  réduction  considérable. 

La  niéme  observation  s'applique  à  la  prétendue  simplicité 
des  rouages  administratifs.  Sans  doute,  il  y  a  moins  de  peine 
à  prendre  pour  obtenir  moins  de  résultats  ;  mais,  pour  faire 
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fructifier  cûavenablement  le  mode  de  placemeai  dans  les 
fomilles  privée»,  une  organisation  beaucoup  plus  jcom^ 
pliquée  deviendrait  nécessaire.  De  ce  qu'il  faut  des  hommes 
Jiabiles  et  zélés*  pour  diriger  un  bospice  d'orphelins ,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  fermer  l'hospice  y  mais,  seule- 
ment ,  pour  faire  de  bons  cboisL  d'administrateurs  et  d'à* 
gens. 

Si  lasanté  des  enfans,  ajoutât  les  apologistes  des  hospiœs, 
a  souffert  quelque  préjudice  du  séjour  dans  quelques  hos* 
pices,  si  leur  éducation  industrielle  est  quelquefois  demeu* 
rée  incomplète,  la  faute  en  est  à  la  négligence  ou  aux  erreurs 
des  administrateurs  qui  président  à  ces  établissemens  :  ce 
n'est  point  une  condition  inhérente  à  tout  bospice;  et  ils  ci* 
tent  à  l'appui  l'exemple  d'établissemens  où  les  élèves  jouis* 
sent  d'une  santé  parfaite,  et  qui  format  d'excellens  sujets 
pour  des  carrières  distinguées  et  difficiles.  Voyez  les  instituts 
dé  Hambourg,  de  Francfort,  dePotsdam,  de  Stuttgard,  etc.; 
voyez  l'institut  de  Hofwyl,  et  ceux  qui  ont  été  formés  sur  ce 
modèle!     • 

Enfin,  on  répond  ou  l'on  peut  répondre  que  le  motif  tiré  de 
l'heureuse  influence  que  peuvent  exercer  sur  le  caractère  des 
enfans  les  habitudes  de  famille,  serait  aussi  bien  dirigé  contre 
tout  établissement  d'éducation  publique  et  commune.  Au  suiv- 
pluS)  pour  attendre  quelque  influence  favorable  de  la  vie  de 
famille,  encore  faut-il  savoir  dans  quelles  familles  les  orphe^ 
lins  seront  placés ,  quels  liens  ils  y  contracteront ,  quelle  af<^ 
fection  ils  pourront  y  espérer  ?  Où  sont-^iis  placés?  chez  des 
cultivateurs,  chez  des  ouvriers  ordinairement  très  peu  fortu* 
nés  :  ils  y  partagent  quelquefois  une  condition  voisine  de  la 
misère,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  ils  y  partagent  Tédu-** 
cation  que  donnent  à  leurs  propres  enfans  des  parens  peu 
vertueux,  peu  éclairés.  Peut-être  même  les  orphelins 
sont-ils  traités  pioins  favorablement  encore  :  .négligés  sous 
divers  rapports,  maltraités  même,  livrés  de  bonne  heure 
à  des  travaux  excessifs,  peut-être  d^iennent^-ilB  l'objet  de 
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honteuses  et  avides  spéculations.  Peut-être  contractent- 
ils  des  préjugés  funestes»  de  mauvaises  habitudes.  Peut-être 
(ne  Ta-t-^on  pas  vu  plus  d'une  fois?) 'seront^ils  livrés,  dàs 
Tenfance,  aux  habitudes  de  la  mendicité  ;  peut-être  reçoivent- 
ils  les  eiiemples  et  les  traditions  du  vice.  Quelles  garanties 
oppose-t-on  à  ces  dangers?  Envoyés  au  loin,  disséminés,  les 
orphelins  seront  difficilement  protégés  par  une  surveillance 
habituelle. 

£t  maintenant ,  quels  puissans  motifs  viennent  recomman- 
der  le  régime  hospitalier,  si  les  établissemens  sont  orga* 
nisés  et  dirigés  d'une  manière  convenable  !  Ici  se  reprodui- 
sent toutes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'édit- 
cation  commune.  Ces  considérations  acquièrent  encore  plus 
de  force,  en  s'appliquant  à  des  enfans  qui,  comme  les  orphe- 
Ibis ,  ne  sont  point  arrachés  à  leur  propre  famille ,  et  qui  ne 
recevraient  dans  leurs  foyers  aucun  des  soins  nécessaires. 
Là,  ik  sont  soumis  à  un  régime  régulier,  à  une  discipline  sa- 
lutaire ;  ils  apprennent  à  distribuer  et  à  employer  leur  temps, 
à  respecter  l'autorité  ;  ils  contractent  des  habitudes  d'ordre, 
de  propreté  ;  une  heureuse  émulation  s'établit  entre  eux  ; 
ils  recttdllent  les  directions  inorales  et  religieuses  les  plus 
sages  et  les  plus  pures  ;  ils  ont  pour  guides,  dans  i'étnde,  dans 
l'apprentissage  des  arts  utiles,  des  instituteurs  et  des  maîtres 
d'un  mérite  supérieur  ;  ils  peuvent  même,  s'ils  annoncent  des 
dispositions  favorables,  voir  s'ouvrir  devant  eux  les  perspec- 
tives les  plus  élevées.  En  un  mot,  ils  sont  appelés  à  devenir 
des  sujets  d'élite.  La  création  des  instituts  d'orphelins  a  pour 
but  de  les  filtre  jouir  de  l'éducation  la  plus  parfaite;  ce  but 
les  justifie  asseï ,  pourvu  que  les  conditions  en  soient  rem* 
plies. 

Pourraitron,  du  moins,  se  refuser  à  fiiire  jouir,  pendant 
quelques  années ,  les  orphelins  d'une  éducation  commune , 
dans  des  établissemens  bien  conçus  et  bien  dirigés,  lors- 
qu'ils arrivent  à  cette  époque  de  la  vie  qui  sert  de  passage 
de  renfiSAceà  l'adolescence?  Il  est  si  important.alors  d'éclai- 
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rer  leur  raison  naissante ,  de  fortifier  leur  caractère,  dlm- 
primer  profondément,  dans  leur  âme,  les  préceptes  de  la 
vertu,  de  les  mettre  pleinement  en  possession  de  rhéri- 
tage  des  consolations  religieuses  !  Pourquoi  hésiterait-on  à 
les  doter  au  moins  abondamment  de  ces  trésors,  en  dédom- 
magement de  tant  de  privations  auxquelles  ils  sont  condam- 
nés ?  Est-ce  bien  en  se  déchargeant  sur  d'autres  des  soins  et 
de  la  responsabilité,  à  Taidç  d'une  modique  rétribution  men- 
suelle, que  la  société  accomplirait  les  devoirs  d'une  paternité 
àdoptive?  Cette  méthode  parait  plus  simple,  sans  doute,  et 
plus  commode;  mais,  n'a-t-elle  pas  été  adoptée  pour  se  débar- 
rasser, aux  moindres  frais  possibles,  du  fardeau  des  dépenses 
relatives  aux  orphelins,  bien  plus  que  pour  satisfaire. aux  in- 
térêts des  orphelins  eux-mêmes? 

Si  maintenant ,  en  nous  rendant  ua  compte  impartial  de 
cette  grande  controverse ,  nous  nous  demandons  d'où  pro- 
vient  la  dissidence  des  systèmes  et  la  contrariété  des  opi- 
nions, nous  reconnaîtrons  qu'elles  résultent  de  la  diflërence 
des  points  de  vue  dans  lesquels  se  sont  placés  les  partisans 
des  deux  régimes. 

Se  propose-t-on  uniquement,  en  effet,  d'assister  l'orphelin 
dans  ses  besoins  actuels  les  plus  pressans,  de  lui  procurer  la 
subsistance  et  un  asile,  aux  moindres  frais  possibles?  La  socié- 
té, en  l'arrachant  ainsi  aux  périls  dont  il  est  entouré,  croit-elle 
avoir  acquitté  sa  propre  dette?  Desire-t-eile  échapper  à  tous 
les  embarras  d'une  paternité  àdoptive  ?  Rien  de  plus  simple 
et  de  plus  expéditif  alors  que  de  chercher  des  £àmilles  privées 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  prendront  l'enfant  en  pension 
et  se  chargeront  de  remplir,  vis-à-vis  de  lui,  la  tâche,  sinon 
la  fonction,  du  père  de  famille.  Les  cantons  suisses,  qui  cba^ 
que  année,  à  l'époque  de  Pâques,  adjugent  les  orphelins  aux 
rabais  dans  une  enchère  publique,  tirent  la  conséquence  la 
plus  logique  de  ce  point  <le  vue. 

Pense-t-on,  au  contraire,  que  la  société  a,  vis-à-vis  de  l'or- 
phe}ij>,  des  devoirs  plus  étendus  ?  Gonsidère-i-on,  surtout  ici, 
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rayenir  de  ces  enfans?  Consul te-t-on,  rintérét  des  mœurs, 
celui  de  rindustrie  ?  cherche-t-on ,  dans  Tassistance  donnée 
à  l'orphelin  y  un  moyen  de  préparer  à  l'état  les  sujets  les  plus 
«Ules?  Applique*t-on ,  en  un  mot,  à  cette  classe  d'enfans, 
plutôt  les  vues  d'une  bienfaisance  préventive,  que  celle  d'une 
compassion  qui  soulage?  Alors,  c'est  trop  peu  faire  que  d'a- 
bandonner l'orphelin  à  de  simples  particuliers ,  qui ,  pauvres 
eux-mêmes ,  manquant  de  lumières ,  n'ayant  qu'une  moralité 
incomplète  ou  douteuse ,  en  (disposeront  à  leur  gré.  La  so- 
ciété, en  employant  pour  eux  les  moyens  dont  elle  dispose, 
donnera  à  ces  jeunes  plantes  une  culture  favorable  ;  instituera 
pour  les  orphelins  de  vrais  gymnases,  des  écoles,  où  ils  pour- 
ront se  former  au  noviciat  des  professions  utiles  ;  elle  rem- 
plira elle-même  envers  eux  les  soins  d'une  paternité  éclairée, 
morale  et  bienveillante. 
Entre  ces  deux  points  de  vue,  nous  ne  saurions  hésiter. 
Toutefois,  plusieurs  circonstances  peuvent  modifier  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

D'une  part,  les  inconvéniens  et  les  dangers,  que  peut  faire 
nattre  le  placement  des  orphelins  dans  les  familles  privées , 
dépendront  essentiellement  du  caractère  général  des  mœurs 
populaires,  dans  les  contrées  où  l'on  se  propose  de  disséminer 
ces  enfans.  Si  le  pays  est  insalubre  et  pauvre ,  si  les  mœurs 
des  derniers  rangs  de  la  société  y  sont  encore  incultes  et 
grossières,  si  les  moyens  d'instruction  y  manquent,  si  l'indus- 
trie y  est  dans  l'enfance,  s'il  y  règne  peu  d'activité  pour  le 
travail,  on  condamnera  l'orphelin  à  subir  des  inBuençes  très 
fâcheuses  pour  son  avenir.  On  pourra,  au  contraire,  le  confier 
avec  plus  de  sécurité  aux  habitans  d'un  pays  où  régnent  géné- 
ralement des  mœurs  honnêtes,  un  degré  suffisant  de  culture, 
des  habitudes  laborieuses.  Ainsi  s'expliquent  les  résultats 
opposés  que  l'expérience  a  paru  fournir  sur  les  conséquences 
que  ressentent  de  ce  régime,  les  enfans  placés,  au  dehors, 
dans  des  pays  différens;  lorsqu'on  remarque  que  le  placement 
n'y  rencontrait  pas  les  mêmes  conditions. 
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D'un  autre  côté,  les  avantages  qu'on  peut  se  promettre  du 
régime  hospitalier  dépendent  aussi  de  l'étendue  des  ressonr«* 
ces,  qui  peuvent  être  appliquées  à  la  création  et  à  Tentretieit 
d'un  bon  établissement  ;  ils  sont  subordonnés  à  la  possibilité 
de  lui  donner  des  chefs  et  des  mattres  d'un  mérite  distinguée 
Car«  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  régime  hospitalier,  poui* 
atteindre  son  but ,  demande  beaucoup  plus  que  tout  autre  ; 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  lui  donner  la  perfection  qui  en 
fait  le  prix.  S'il  est  mal  conduit ,  il  peut  devenir  funeste  dans 
ses  suites.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  réussir  sans  de  grands 
efforts. 

Cherchons  à  obtenir  ce  qui  est  mieux  ;  mais  ne  tentons 
que  ce  qui  est  possible.  Si  les  moyens  d'exécution  lui  man- 
quent, que  la  bienfaisance  publique  se  résigne  à  accepter  td 
régime  qui  lui  permettra  encore  de  rendre  &  Torphelln  des 
services  réels,  quoique  incomplets. 

Le  régime  mixte,  qui  consiste  à  placer  les  enfans  an  dehors, 
pendant  les  premières  années,  à  les  rappeler  ensuite  à  Fhos^ 
pice  pour  y  achever  leur  éducation,  combine  à  quelques  égards 
les  effets  des  deux  systèmes  ;  cependant ,  cet  avantage  est  plus 
apparent  que  réel.  Les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  ne  s'ob' 
tiennent  pas  ainsi  par  quelques  soins  donnés  seulement  aupas« 
sage  de  l'enfance  à  l'adolescence  ;  ils  demandent  plus  de  suite  ; 
ils  veulent  être  commencés  de  meilleure  heure.  Les  ehfans , 
rassemblés  à  11  ou  12  ans,  apporteront  déjà,  chacun  de  leur 
côté ,  des  habitudes  contractées  aux  lieux  de  leurs  placement 
respectifs  i  ces  habitudes  ne  seront  pas  toujours  louables,  et 
alors  on  pourra  craindre  que,  parmi  ces  enfans  réunis ,  ne  se 
répande  quelque  contagicm  qui  leur  soit  flifieste.  D'alIIeursr, 
cette  combinaison  fait  disparaître  l'un  des  fruits  qu'on  se  pro^ 
mettait  du  placement  extérieur;  elle  rompt  les  nouveau)^ 
liens  que  l'orphelin  avait  contractés  dans  sa  famille  adopthrcr. 
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ARTICLE  rV. 

De  quelques  règîei  générales  relathes  à  l'éducation  des  orphelins. 

Qael  qae  soit,  au  reste,  celui  des  divers  régimes  qui. sera 
adopté,  appliquons-nous  du  moins  à  éyicer,  autant  qu'il  se 
peut,  les  inconvéniens  auxquels  il  est  sujet,  et  à  tirer  le  plus 
grand  parti  possible  des  avantages  qu'il  fkit  espérer.        [ 

Se  dëcide-t^on  à  envoyer  les  orphelins  au  dehors,  à  les  dis- 
tribuer chez  des  particuliers  ?  que  ce  soit  du  moins,  en  pre- 
nant toutes  les  mesures  propres  à  garantir  les  bons  effets  de 

0 

cette  disposition,  par  le  choix  des  lieux  qu'ils  iront  habiter, 
des  personnes  auxquelles  ils  seront  confiés!  Qu'on  ne  les  re* 
mette  qu'à  des  mains  sûres  !  €e  n'est  pas  assez  d'exiger  de 
la  part  de  leurs  parens  adoptifs  une  probité  éprouvée.  Non» 
voulons  plus  :  nous  exigeons  que  ces  jeunes  infortunés  trou*' 
\mij  dans  les  familles  où  ils  sont  reçus,  les  égards  qui  leui' 
sont  dus  f  l'affection  qui  est  leur  premier  besoin ,  les  exern*' 
pies  et  les  leçons  qui  les  dirigeront  vers  le  bien ,  les  mojrens' 
d'instruction,  l'apprentissage  du  travail.  Nous  réclamons  pbur^ 
eux,  comme  la  première  de  toutes  les  conditions,  celle  qui 
^garantit  la  santé  de  l'àme  avec  la  santé  du  corps  :  qu'à  défaut 
d'autres  avantages,  ils  recueillent  les  salutaires  influences 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quelles  que  soient  les  garan^' 
ties  que  puisse  offrir  la  famille  où  il  est  reçu,  que  l'orphe^ 
lin  ne  soit  point  abandonné;  qu'il  soit  visité  souvent  par 
des  inspecteiors  attentifs  à  observer  comment  il  est  traité  ; 
qt^uBi  patronage  bienveillant  soit  institué  pour  protéger  le 
jeune  énfont  ainsi  placé,  pour  diriger,  avertir,  encou^agei^ 
ceux  qui  en  prennent  soin  ;  et  qu'il  supplée  à  eé  qui  man-^^ 
queraltà  ceux*ci  en  zèle,  en  prudence  ou  en  lumière.  Que 
des  instructions  prévoyantes  dirigent  ceux  auxquels  sera 
confiée  cette  mission  ;  que  des  comptes  réguliers  et  périodi'* 
que»  soient  rendus.  Que,  de  la  sorte,  l'rafant  placé  au  debor» 
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ressente  encore  chaque  jour  les  effets  de  notre  vigilance; 
que  notre  regard  le  suive  et  le  protège  à  quelque  distance 
qu'il  se  trouve  ! 

En  effets  ainsi  placés  chez  des  particuliers,  loin  des  regards 
des  administrations  hospitalières,  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes, les  pauvres  orphelins,  dans  le  premier  âge  surtout, 
seraient^ils  assurés  de  recevoir  tous  les  soins  que  demande 
leur  situation  ?  Sans  doute,  les  administrations  hospitalières 
ne  négligeront  pas  de  les  faire  visiter  de  temps  en  temps,  de 
faire  exercer  une  inspection  régulière?  Mais  une  telle  surveil- 
lance  générale  est-elle  suffisante  pour  procurer  à  ces  infor- 
tunés toute  rétendue  de  protection  dont  nous  devons  vou- 
loir les  entourer?  Invoquons  donc  encore  ici  le  concours 
de  la  charité  privée.  Demandons-lui  les  élémens  du  patro- 
nage individuel  et  local ,  qui  doit  san^  cesse  environner  Ten- 
fant.  Choisissons,  dans  la  commune  où  Torphelin  est  placé, 
une  personne  qui  ait  le  zèle  du  bien,  qui  veille  sur  lui ,  qui 
représente  Tadminislration  hospitalière.  Pour  les  enfans  au-^ 
dessous  de  7  ans,  confions  cette  fonction  à  des  dames;  car 
elles  sont  plus  capables  d'en  comprendre  l'esprit,  d'en  acr- 
complir  les  détails. 

Un  règlement  adopté  à  Berlin^  le  19  juillet  1832,  par  la 
commission  des  pauvres,  pour  les  orphelins  pauvres  de 
cette  ville,  offre  le  modèle  d'un  semblable  patronage.  On 
aime  à  trouver,  dans  des  exemples  déjà  justifiés  par  l'expé- 
rience, les  règles  que  conseillait  la  théorie.  Le  patronage  des 
dames  prussiennes  est  entièrement  libre,  et  s'exerce  sur  les 
orphelins  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  peut  être  confié  qu'à 
des  Carnes  mariées.  Il  embrasse  les  soins  du  corps  et  les  soins 
Amoraux.  Sous  le  premier  rapport,  il  a  pour  but  de  veiller  au 
logement,  au  coucher,  au  vêtement,  à  la  nourriture,  à  la 
santé  des  enfàns;  sous  le  second,  d'écarter  d'eux  la  con- 
tagion des  mauvais  exemples,  de  les  faire  jouir  des  bienfaits 
de  la  religion  et  de  toutes  les  bonnes  influences,  de  faire  en 
sorte  qu'ils  fréquentent  exactement  l'école  ;  d'empêcher  que, 
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dans  les  momens  où  ils  sout  absens,  ils  ne  restent  livrés  à  la 
dissipation;  qu'ils  ne  soient  maltraités  ou  accablés  de  tra*- 
vaux  fatigans.  Les  dames  patronesses  dirigent  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  avertissemens  les  particuliers  chez  lesquelles 
les  orphelins  sont  mis  en  peusion;  et,  si  leurs  avis  ne  sont 
pas  écoutés,  elles  provoquent  un  changement.  Elles  con- 
cou^Bt  aussi  à  éclairer  Tadministration  dans  le  choix  des 
placemens. 

Préfère-t-on ,  au  contraire,  conserver  les  orphelins  réunis 
en  communauté?  Qu'alors  ces  établissemens  réalisent,  dans 
toutes  ses  conditions,  le  meilleur  régime  d'éducation  pour 
les  enfans  pauvres. 

Avant  tout ,  ayons  constamment  en  vue  l'avenir  qui  les  at- 
tend, 1^  .destination  qui  leur  est  propre.  Ici,  des  réflexions 
sérieuses  se  présentent.  Convient-il  de  diriger  de  préférence 
les  orphelins  indigens  vers  les  conditions  libérales?  Faut-il, 
à  cet  effet,  leur  faire  suivre ,.  comme  dans  quelques  instituts 
de  l'Allemagne,  des  études  classiques?  nous  ne  saurions  le 
croire.  Ce  serait  leur  faire  un  funeste  présent,  quç  de  les 
élever  pour  une  autre  condition  que  celle  dans  laquelle  ils 
étaient  nés ,  et  de  leur  inspirer  d'avance  des  e^spérances  qui 
ne  pourront  être  satisfaites.  Nous  leur  devons  une  situation 
indépendante,  une  profession  utile;  nous  devons  leur  apr 
prendre  à  en  être  cbntens,  et  non  leur  inspirer  des  ambitions 
vagues  et  inquiètes.  L'accès  des  professions  dites  libérales 
est  déjà  obstrué ,  dans  la  plupart  de  nos  sociétés  modernes , 
par  un  nombre  trop  considérable  d'aspirans.  Elles  exigent 
ordinairement  un  certain  degré  d'aisance.  Celui  qui  y  entre, 
isans  le  posséder,  est  exposé  à  ne  pas  les  remplir  avec  la  di- 
gnité convenable.  Ne  donnons  pas  au  pauvre  des  prétentions 
qui  ne  se  concilient  qu'avec  les  avantages  de  la  fortune. 

U  y  a  quelque  chose  de  mieux,  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'orphelin  lui-même.  Qu'il  devienne  un  modèle  pour  les  sujets 
qui  suivent  les  professions  laborieuses  !  Tel  est  le  degré  de  per- 
fection que  nous  desirons  dans  l'éducation  qui  lui  sera  donnée. 


II. 
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Il  n'y  aura  jamais  trop  de  sujets  modèles  dans  cette  clasie 
nombreuse  de  la  société  ;  en  disséminant  au  milieu  d'elle  les 
orphelins  formés  dans  cette  vue,  on  y  entretiendra  de  bonneè 
dispositions ,  on  contribuera  puissamment  à  TamélioraticMi 
des  mœurs  populaires.  La  société  comptera ,  dans  les  rangs 
de  cette  immense  p,artie  de  la  population ,  un  certain  nom«- 
bre  d'individus  qui  auront  été  élevés  dans  l'esprit  d{  ses 
institutions ,  qui  lui  seront  liés  par  une  reconnaissance  spé*- 
ciale. 

L'asile  où  sont  recueillisses  orphelins^  deviendra  ainsi  une 
école  normale  d'une  espèce  nouvelle  et  éminemment  utile* 

Si,  toutefois,  pendant  le  cours  de  ce  noviciat ^  un  orphelin 
annonce  des  dispositions  marquées  pour  lesbeauvarts^  pour 
les  sciences ,  pour  les  lettres ,  nous  ne  négligerons  p|cs  dé  les 
cultiver.  Mais  ce  sera  une  exception  :  là  encore ,  l'orpheliii 
deviendra  un  sujet  distingué;  lui  en  fournir  les  moyens ,  sera 
rendre  un  service  à  la  société. 

Ce  discernement  sera  focile  à  fài^e ,  si  les  orphelins  re^ 
çoivent,  dans  l'institut,  le  degré  d'instruction  convenable. 
Car^  en  les  destinant,  en  général,  ara  professions  laborieux 
ses,  nous  entendons  qu'ils  reçoivent  toute  la  culture  intellee** 
tuelle  qu'elles  comportent  ;  ils  serviront  de  modèles,  sous  ce 
rapport,  comme  sous  celui  de  la  conduite.  Ils  suivront  donc 
l'instruction  élémentaire  dans  son  plus  complet  développe** 
ment  :  ils  acquerront  quelques  notions  simples  de  géogra- 
phie, d'histoire,  surtout  de  l'histoire  de  leur  pays,  de  géo^ 
métrie,  de  mécanique ,  d'histoire  naturelle,  d'hygiène,  i*é-  • 
conomie  domestique;  ils  seront  exercés  au  calcul  de  tête,  an 
dessin,  au  chant.  Les  exercices  gymnastiques  seront,  pour 
eux ,  d'une  utilité  toute  spéciale  ;  en  fortifiant  leur  constttu*- 
tion  et  leur  santé,  ils  les  rendront  plus  adroits,  plus  agiles^ 
On  leur  inspirera  le  goût  dû  travail ,  en  le  rendant  intéressant 
pour  eux  par  les  formes  qui  raccompagneront.  Une  extrême  ^ 
ft»ugalité  présidera  à  leur  nourriture  ;  on  les  fortifiera  contre 
'intempérie  des  saisons  ;  on  leur  apprendra  à  supporter  la 
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fktigue  y  la  souffrance;  on  les  accoatomera  à  une  vie  simple, 
'modeste,  réglée  ^  on  les  manira  de  ces  connaissances  usuelles 
et  solides,  qui  sont  d'une  application  continuelle  dans  une  vie 
laborieuse.  MM.  Zoller,  Riecke,  Schliff,  de  Turk,  ont  tracé 
sur  ce  sujet  des  programmes  qu'on  peut  consulter  avec  fruit  et 
dont  le  mérite  a  été  confirmé  par  rexpérience. 

Les  instituts  d'éducation  pour  les  orphelins  pourraient, 
avec  un  extrême  avantage,  servir  d'écoles  préparatoires,  pour 
former  de  bons  instituteurs  primaires.  Telle  est  la  direction 
qu'on  leur  a  donnée  avec  autant  de  succès  que  de  sagesse,  à 
HofiPwyl  et  dans  les  étabiissemens  formés  sur  ce  modèle.  Le 
noviciat  de  cette  importante  carrière  commencerait  ainsi  dès 
les  plusjeunes  années;  il  serait  suivi  avec  perse vérance  et  mé^ 
thode*,  il  pourrait  atteindre  un  plus  haut  degré  de  perfection. 
On  ne  se  bornerait  pas,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  dans  les 
écoles  normales  de  maîtres  d'école,  à  leur  faire  suivre  quel<* 
ques  cours:  on  formerait  d'avance  leur  caractère;  on  leur 
inspirerait  des  habitudes  d'ordre,  de  frugalité,  d'application, 
et  une  moralité  profonde;  on  préviendrait  la  tendance  qu'ont 
trop  souvent  les  maîtres  d'école  à  des  prétentions  exagérées. 
T  aurait-il  surtout  de  meilleurs  instituteurs  pour  les  hos*- 
pices  d'orphelins,  que  les  orphelins  eux-mêmes  qui  y  auraient 
été  élevés  ?  Quels  maîtres,  en  effet,  auraient  mieux  rintellî-- 
génce  des  besoins  de  leurs  élèves?  Quels  maîtres  sympa- 
thiseraient mieux  avec  ceuk  qu'ils  doivent  savoir  aimer  pour 
les  savoir  conduire  ?  (1) 

Les  instituts  d'orphelins  peuvent  aussi  servir  utilement  dé 
pépinières  pour  les  diverses  classes  d'agens  nécessaires  ai 
service  des  étabiissemens  d'humanité.  On  y  formera  des  in«^ 
firmiers,  des  infirmières,  des  commis,  des  surveillans.  On  aura, 
alors,  en  eux  des  auxiliaires  dévoués^  pauvres  eux-mêmes,  ils 

(1)  C'est  un  témoignage  que  Vauteur  aime  àf  rendre  ici  à  plusieurs  institu- 
teurs qu'U  a  Yus  diriger  avec  mcoès  des  institutioas  d*orpbèlins,  après  être  sortis 
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apprendront  à  de ven  ir  les  serviteurs  des  pauvres;  ils  acquer- 
ront les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions;  on  cultivera 
dans  leur  âme  les  sentimens  qui  doivent  les  ennoblir. 

Pourquoi  les  établissemens  formés  pour  Téducation  des 
orphelins  sont-iiSy  presque  universellement,  érigés  au  sein  des 
villes,  et  de  préférence  même  dans  les  grandes  villes?  Pour- 
<Iuoi  y  construire  de  vastes  édifices,  y  entretenir  à  grands  frais 
tous  les  services  nécessaires,  au  lieu  de  transporter  ces  asiles 
dans  les  cainpagnes,  où,  sous  une  forme  plus  simple,  avec 
bien  moins  de  dépensée,  ils  porteraient  des  fruits  plus  abon- 
dans?  La  supériorité  de  cette  dernière  combinaison  est 
suffisamment  établie  par  les  modèles  qu'ont  créés  le  res- 
pectable Fellenberg,  et  les  instituts  formés  d'après  ses  exem- 
ples. Là,  les  orphelins  respirent  un  air  plus  pur,  acquiè- 
rent une  constitution  plus  robuste,  deviennent  meilleurs  en 
se  trouvant  plus  heureux  ;  le  spectacle  du  luxe  et  des  vices 
ne  se  déroule  point  sous  leurs  yeux  ;  la  vie  dei^  champs  leur 
conserve  les  trésors  de  Tinnocence  et  cette  joie  de  Fâme 
qui  l'accompagne  ;  les  scènes  de  la  nature  nourrissent  dans 
leurs  jeunes  ^cœurs  les  sentimens  religieux.  Les  travaux  mar 
nuels,  dans  les  occupations  champêtres,  ont  pour  eux  plus  de 
charmes;  l'étude  même  leur  offre  plus  d'attraits.  On  économise 
au  moins  la  moitié  sur  les  dépenses  de  logement  et  de  nour- 
riture; et,  si  l'exploitation  rurale  à  laquelle  ces  enfans  sont 
attachés  est  habilement  conduite ,  une  portion  potable  des 
dépenses  sera  couverte  par  les  produits  (1).  Alors,  on  peut 
les  conserver  dans  l'établissement  à  l'âge  de  l'adolescence,  et 
leur  continuer  ainsi,  de  12  à  20  ans,  les  soins  d'une  bonne 
direction  morale;  car,  à  cet  âge,  ils  ne  sont  plus  une  charge 
sensible.  Nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  revenir  plu- 
4sieurs  fois  sur  ce  sujet,  et  d'autres  considérations  nous  ame7 
neront  à  renouveler  le  même  vœu. 

(1)  M.  de  Fellenberg  assure  que  les  frais  de  son  école  des  pauvres  à  Hofnrjrl, 
lont  couverts  par  le  produit  du  travail  des  élèves,  dans  son  exploitation  agri* 
cole. 
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Un  tel  genre  d'ëtablissemeûtréclome,  il  est  vrai,  dans  ceux 
qui  le  dirigent,  beaucoup  d*habilété,  de  sagesse  et  une  rare 
activité.  Mais  il  faut  se  persuader  que  le  bien  se  fait  toujours 
difficilement  :  plus  il  est  complet,  et  plus  il  devient  difficile;  pré 
tendre  créer  et  conduire  des  institutions  utiles,  sans  efforts, 
est  une  chimère.  On  ne  peut  avoir  les  honneurs  du  zèle,  sans 
en  subir  les  fatigues.  Signalons  le  but,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance qui  nous  en  sépare,  et  espérons  des  amis  du  bien  le 
courage  nécessaire  pour  le  poursuivre  et  l'atteindre  ! 

En  considérant,  ainsi  qu'on  doit  le  faire,  les  instituts  d'or- 
phelins, bien  moins  comme  des  maisons  de  secours,  ouvertes 
à  des  nécessités  présentes,  que  comme  des  établissemens  de 
noviciat  et  de  préparation  pour  l'avenir;  en  consultant  les 
intérêts  de  l'orphelin,  pendant  le  cours  entier  de  la  vie,  on 
ne  peut  assez  applaudir  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de 
munir  les  orphelins  adultes,  à  leur  sortie,  d'un  petit  pécule 
qui  les  aide  à  acheter  un  métier,  à  s'établir  avec  quelque  in- 
dépendance. Fournir  aux  jeunes  orphelines  une  dot  au  moyen 
de  laquelle  elles  puissent  contracter  un  mariage,  ou  bien  s'en- 
gager dans  une  congrégation  religieuse,  où  leur  destinée  est 
fixée  pour  toute  la  vie,  est  un  bienfait  plus  grand  encore.  Les 
oiphelines  pourront  ainsi  faire  choix  d'un  genre  d'existence  et 
d'une  situation  durables  et  honorables;  ce  choix  les  garantira 
de  plus  d'un  danger.  Les  établissemens  qui  sont  en  mesure 
de  compléter  ainsi  leur  bonne  œuvre,  doivent  seulement  s'ar* 
mer  d'une  plus  grande  vigilance  contre  l'abus  des  admissions 
trop  faciles;  car, l'appât  des  avantages  offerts  pourrait  exciter 
l'avidité  de  plus  d'une  famille,  et  la  détourner  de  prêter  aux 
orphelins  qui  lui  appartiennent  Tappui  qu'ils  avaient  droit 
d'en  attendre. 

Â  défaut  de  dotis  constituées  par  les  fondations,  on  doit  for- 
mer aux  orphelins  des  deux  sexes,  pendant  le  temps  qu'ils 
passent  aux  ateliers  d'apprentissage,  une  petite  épargne,  pro- 
portionnée au  mérite  de  leur  travail,  et  qui  leur  est  remise 


à  leur  eortie.  C'est  un  puissant  encouragement  ;  c'est  aussi 
une  manière  de  les  mettre  en  état  de  se  placer  avec  plus  de 
fiicilité  et  d'avantage  s  c'est  enfin  une  bonne  habitude  à  leur 
faire  contracter.  (1) 

En  général,  il  est  deux  choses  dont  on  ne  saurait  être  trop 
libéral  envers  les  jeunes  oi^helins  adoptés  par  la  bienfaisance 
publique  t  ce  sont  les  bons  conseils,  et  les  encouragemens. 
Lorsqu'un  certain  nombre  d'orphelins  a  été  disséminé  en  pla- 
cement chéa  des  ouvriers  dans  une  même  ville,  il  est  bien  de 
les  convoquer  de  temps  en  temps,  comme  dans  une  réunion  de 
ftimille,  pour  s'entretenir  avec  eux ,  et  leur  donner  de  sagea 
directions  ;  des  primes  et  des  récompenses  graduées  seront 
décernées  à  ceui  qui  tiennent  la  meilleure  conduite.  On  pré* 
viendra  ainsi  l'abattement  auquel  ils  sont  exposés  $  on  exci- 
tera entre  eux  une  louable  émulation  j  on  leur  donnera  un 
gage  de  l'affection  qui  continue  à  veiller  sur  eux. 

Un  manuel  de  torphelin  a  été  dernièrement  composé  et 
publié  en  Angleterre.  Il  renferme  d'excellens  conseils  à  l'u*' 
sage  de  cette  classe  d'infortunés  ;  c'est  un  guide,  un  ami, 
pour  la  vie  entière;  des  exercices  religieux,  des  hymnes^  ap-* 
propriés  aux  besoins  du  lecteur  y  sont  joints.  Un  pareil  ou-* 
vrage  manque  à  la  France  :  à  défaut,  on  devrait  remettre  à 
chaque  orphelin,  un  bon  choix  de  livres  à  son  usage  ;  espèce 
de  dot  qui  suppléerait  à  ée  qui  lui  manque  sous  tant  d'autres 
rapports^  qui  prolongerait  pour  lui  les  effets  d'une  bienveil^ 
lance  éclairée,  et  qui  consoliderait  les  résultats  de  l'éducation 
qu'il  a  reçue. 

« 

(1)  C'est  ce  qu*on  pratique ,  par  exemple,  à  rétablissement  des  martînettt 
de  Milan;  dès  que  les  enians  sont  en  état  de  gagner  quelque  chose  par  leur 
trnwil»  on  réserro  tiae  parti*  des  produits  ponr  aider  à  les  établir  quand  la 
dwrf^d*  l«v  séjour,  qui  est  do  â  an»,  diiBs  cet  ipile»  mH  apirée. 


► 
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CHAPITRE  V. 

JBflitatioiks  feUtîvi|  «ux  «iifaiu  troa^és.  —  Apevfui  hîftorique* 
•wr  rorîgîne  et  lo  d^voloppeiiieiit  4e  oes  înftitutîoiM. 


Les  institutions  relatives  aux  enfans  trouvés  peuvent, 
coàime  celles  qui  concernent  les  orphelins,  être  considérées 
sous  un  double  point  de  vue.  On  peut  voir  en  eux,  ou  un  éta-  ' 
bllssement  de  secours,  ou  un  mode  de  la  bienfaisance  préven- 
tive. Us  ont  été  généralement  envisagés  jusqu'à  ce  jour  sous 
le  premier  aspect.  Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  déterminé 
à  examiner  plutôt,  sous  le  second  rapport,  les  .instituts  d'or- 
phelins, nous  portent  à  suivre  la  même  méthode  à  Fégard 
des  institutions  d'enfans  trouvés.  L'avenir  de  ces  enfans  nous 
paratt,  plus  encore  que  leurs  besoins  présens,  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  société,  comme  pour  eux-mêmes.  Les 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  genre  .d'institutions  se 
présenteront  ainsi  sous  une  face  nouvelle.  Il  y  a  même 
plusieurs  motifs  spéciaux,  pour  ranger  les  établissemens 
d'enfans  trouvés  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  pré- 
ventive. En  opposant,  autant  qu'il  se  peut,  aux  causes  qui 
produisent  les  expositions  d'enfans,  les  préservatifs  les  plus 
efficaces,  une  administration  prévoyante  réduira  l'étendue 
d'une  classe  entière  d'infortunés  qui  invoquent  l'assistance 
dès  le  berceau. 

Ici,  l'assistance  est  indispensable  sans  doute  ;  mais,  la  di- 
minution du  nombre  des  enfans  trouvés  ne  l'est  pas  moins, 
et  la  première  rfe  ces  deux  mesures  est  subordonnée  à  l'autre  : 
car,  c'est  seulement  lorsqu'on  a  restreint  cette  catégorie 
d'enfans  à  ses  vraies  limites,  que  la  nécessité  de  l'assistance 
devient  impérieuse.  D'ailleurs,'  les  dispositions  relatives  à 
l'admission  et  à  l'entretien  des  enfans  trouvés  réagissent 
forteoieiit  et  de  diverses  manières  sur  les  mœurs  publiques, 
c'est-à-dire  sur  un  intérêt  social  du  premier  ordre,  sur  l'une 
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des  causes  qui  contribuent  le  plus  sensiblement  àéteHidre  où 
à  restreindre  la  misère. 

Nous  essaierons  de  tracer  d'abord  une  esquisse  historique 
de  ces  institulioiis  ;  nous  exposerons  ensuite  les  qicestions-qui 
ont  été  agitées  à  ce  sujet,  et  les  motifs  des  opinions  contraires 
qui  ont  été  énoncées  ;  nous  proposerons  enfin  nos  propres 
vues  sur  leur  utilité  et  sur  les  améliorations  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. ^  ,  ' 

ARTICLE  1~. 
Du  sort  des  enfans  eapoUSf  chez  les  ^^mffiens  peuples, 

i 

t 

L'institution  des  asiles  publics  étant  inconnue  aux  peuples 
de  Tantiquité,  il  ne  faut  pas  chercher  chez  eux  de  refuges 
pour  les  enfans  délaissés.  Mais,  cette  hospitalité  individuelle, 
qui  s'exerçait  chez  les  anciens  d'une  manière  si  libérale,  n'é- 
tendait-elle pas  naturellement  ses  bienfaits  à  des  malheu- 
reux si  dignes  de  les  obtenir?  Auraient-ils  seuls  été  exclus 
d'une  assistance  qui  n^était  jamais  refusée  ? 

Sans  doute  les  malheurs  de  l'enfance  intéressaient  moins 
vivement,  à  une  époque  et  chez  des  nations  où  l'infanticide 
légal  était  admis  (1).  L'enfant  délaissé  avait  peu  de  protection 
à  espérer  des  étrangers,  alors  que  les  auteurs  mêmes  de  ses 
jours  étaient  autorisés  à  l'exposer,  à  le  vendre  (2)  ;  lorsqu'on 
immolait  de  sang-froid  des  enfans  en  sacrifice  ;  lorsque  les 
lois  mêmes  condamnaient  à  périr,  l'enfant  débile  et  difforme: 
on  connaît  la  barbarie  des  loisromames  à  cet  égard.  L'hospi- 
talité, d'ailleurs,  était  pratiquée  par  les  anciens,  moins  comme 
un  acte  de  bienfaisance,  que  comme  une  action  noble  et  loyale; 
elle  était  un  égard,  plus  qu'un  mouvement  de  pitié  ;  elle  ré- 

.  • 

(1)  il  était  autorisé ,  en  Grèce ,  par  les  lois  de  Lycurgue  et  de  Solon  ;  à 
Rome ,  par  celles  de  Numa. 

(2)  L'exposition  et  la  vente  étaient  permises  même  chez  les  Hâ)reux  : 
Exode  .-ch,  1,  V.  22.  chap.  2,  v.  2.  —  ^ois  :  liv.  ll/cb.  4»  art.  1. 
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pondait  à  une  confiance  individuelle,  et  n^allait  pas  k  la  re- 
cherche du  malheur. 

Cependant,  l'histoire  atteste  que,  en  Grèce  et  à  Rome,  les 
enfans  exposés  étaient  recueillis  par  de  simples  particuliers 
chez  lesquels  ils  trouvaient  de  généreux  protecteurs;  on  cite 
les  exemples  de  quelques  enfans  exposés  qui,  élevés  par  des 
bienfeiteurs,  ont  pris  rang  parmi  les  personnages  distin- 
gués. Thèbes  n'autorisait  pas  l'abandon  des  enfans  nou- 
veau-nés. La  législation  de  l'Egypte ,  celle  ides  Perses  sur- 
tout, manifestaient  pour  la  destinée  des  enfans  une  bienveil* 
lante  et  tutélaire  sollicitude.  On  voit  par  un  passage  de  Phi- 
Ion  que,  chez  les  Juifs ,  l'enfant  exposé  en  violation  de  la  loi 
trouvait  une  sorte  de  père  adoptif  dans  «  quel<|ue  passant  qui, 
ce  touché  de  compassion,  prenait  cet  enfant  infortuné ,  le  nour- 
«  rissait  et  lui  donnait  même  l'éducation  y>. 

L'asile  donné  à  l'enfant  délaissé  pouvait,  aussi,  n'être  sou* 
vent  qu'une  spéculation  intéressée.  On  le  substituait  à  un  en- 
fant mort,  pour  conserver  un  héritier  dans  la  famille;  on  le 
montrait,  comme  un  objet  de  curiosité,  s'il  était  difforme  ;  on 
le  torturait  même,  pour  exercer  cette  odieuscindustrie.  Sur- 
tout, on  acquérait  en  lui  un  esdave  :  l'enfant  devenait  la  pro- 
priété de  celui  qui  Pavait  recueilli.  La  servitude  était  donc,  le 
plus  souvent,  son  véritable  refuge.  Si  c'était  une  fille ,  l'escla- 
vage pouvait  la  rendre  victime  du  plus  honteux  commerce. 

Mais,  souvent  aussi,  l'enfant  recueilli  de  la  ^rte  était  affran- 
chi par  celui  qui  l'avait  élevé.  Les  grammairiens  M.  Antonius 
Gnypho  etCaius  Melissus  avaient  été,  au  dire  de  Suétone  (1) , 
ainsi  rendus  à  la  liberté,  après  avoir  subi  le  double  malheur 
du  délaissement  et  de  la  servitude  dans  leur  enfance.  Suivant 
l'ancien  droit  romain,  l'enfant  né  libre  pouvait  mémo  recou- 
vj>er  ses  droits  6!ingénuy  eh  indemnisant  celui  qui  l'avait  élevé. 
Trajan,  au  témoignage  de  Pline  le  jeune,  alla  plus  loin  :  con- 
sulté par  lui  sur  la  difficulté  qui  se  représentait  souvent ,  dit- 

(l)  De  Uiusir,  Grammat,  T.  21. 
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il,  à  l'égard  des  enfans  expofiés  et  élevés  par  des  éCrABgersi 
cet  empereur  répondit  que  a  ceux  de  ces  eafpis  nés  de  parens 
a  libres,  dont  Torigine  serait  prouvée,  et  qui  auraient  été  ré- 
a  duits  en  esclavage,  seraient  remis  en  liberté ,  sans  même 
<t  être  tenns  à  rémunérer  plus  tard  par  leurs  services  person^ 
«  nelsrbospitalité  qu'ils  auraient  reçue  dans  leur  bas  âge  (1).  » 
Cette  décisioii,  d'après  les  expressions  de  Trajan,  aurait  même 
appartenu  à  Tempereur  Domitien.  ' 

Trajan  lui-même  avait  fondé,  ,à  Veleia,  des  pensions  alimen- 
taires pour  un  certain  nombre  d'enfans  dont  un  huitième  était 
né  hors  de  mariage,  et  dont  quefquês-ttns  peut-être  étaient 
abandonnés.  Le  code  Théodosien  (2)  renferme  deux  lois  por* 
tëes  par  Constantin  en  dl5,  et  par  lesquelles  il  était  ordonné 
anx  officiers  publics  de  l'Italie  et  de  TAfrique ,  de  nourrir  et 
de  vêtir  l'enfant  qui  leur  aurait  été  apporté  par  le  père  ou  la 
mère  :  lorsque  l'indigence  mettrait  ceux-ci  hors  d'état  de  l'éle- 
'  ver,  le  trésor  public  et  celui  du  prince  devaient  subvenir  à 
ces  dépenses. 

On  reconnatt  déjà  ici  l'influence  du  nouvel  ordre  d'idées 
et  de  sentimens,  Introduit  par  le  christianismCé  Les  pre«« 
miers  pères  de  l'église  s'élevaient  avec  une  éloquente  in^ 
dignation  contre  l'abandon  des  enfans  ;  ils  avaient  recom*^ 
mandé  un  religieux  respect  pour  la  vie  du  nouveau-né.  Athé«> 
nagore  adresse  ces  vérités  nouvelles  à  un  empereur  digne  de 
les  entendre,  à  Marc*- Aurèle.  Un  jurisconsulte  contemporain 
paraît  les  avoir  comprises ,  et  leur  rend  un  hommage  remar** 
quable  :  Julius  Paulus  assimile  Fexposition  de  l'enfant  à  un 
meurtre.  Déjà,  Alexandre  Sévère  protégeait  l'enfant  trouvéi 
même  né  dans  la  servitude,  et  conservait  la  liberté  à  l'enfant 
né  libre,  vendu  par  ses  parens.  Cependant,  les  dispositions  des 


(1)  C*  Plinii,  Epist,  lib.  x.  Epist.  71  et  72.  / 

(2)  Lib.  XI,  lit.  21.'Nec  in  alimentis,  née  in  veste  impertienda  tardetur. 

Le  fisc  et  le  trésor  privé  devaient  à-la-fois  contribuer  à  cette  bonne  œuvre  : 
et  ûscum  et  rem  privatam. 
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lois  romaines  qui  adjugeaient  les  eniians  trouvési  comme  es** 
claves,  aux  personnes  qui  les  avaient  recueillis  furent  con- 
firmées par  Constantin  et  ses  successeurs.  Il  fut  métne  interdit 
aux  parens  de  revendiquer  ces  infortunés,  à  moins  de  les 
remplacer  par  d'autres  esclaves.  Honorius  voulut  que  celte 
prise  de  possession  fût  foite  devant  l'église ,  et  qu'il  en  fât 
dressé  un  acte  écrit  (i).  Si,  à  l'însu  du  maître,  l'enfant  de  la 
fille  esclave  avait  été  exposé ,  le  mattre  pouvait  le  revendi- 
quer, en  remboursant  toutefois  à  la  personne  qui  l'avait  Fe« 
cueilli  les  frais  qui  avaient  été  faits  pour  son  éducation  (2). 
Mais,  si  Fenfànt  avait  été  exposé  par  le  mattre  lui-même  ou 
par  le  patron ,  la  Acuité  de  le  revendiquer  était  justement  in« 
terdite  par  les  décrets  rendus  en  yjli  par  Yalentinien,  Yalens 
et  Gratien  ;  et  voici  le  motif  qu'ils  en  donnent  :  oc  En  exposant 
d  l'enfant,  le  mattre  ou  le  patron  lui  ont  fait  courir  le  danger 
<K  de  la  mort;  la  miséricorde  a  inspiré  la  personne  qui  l'a  re- 
a  cueilli  avec  affection  :  le  maître  ne  peut  réclamer  comme 
<c  sien  l'enfant  qu'il  a  délaissé  périssant  (3)  d.  Le  législateur 
supposait  donc  que  l'enfant  était  recueilli  par  un  sentiment 
de  bienfaisance,  et  que  l'état  de  servitude  lui-même  devenait 
pour  lui  une  sorte  de  protection.  Pour  la  première  fois ,  le  lé- 
gislateur flétrit  l'abandon  des  enfans:  a  Que  chacun,  dit  ce 
«  rescrit  impérial,  nourrisse  ses  enfans;  que  s'il  les  expose,  il 
«  subisse  la  peine  portée  contre  son  crime  y>.  £nfin,Théodose  P^ 
abolit  la  disposition  des  lois  anciennes  qui  conférait  un  droit  de 
propriété  sur  l'enfant  délaissé  à  celui  qui  en  avait  pris  soin  (&). 
Justinien  développa  cette  disposition  en  la  renouvelaqt: 
<c  Car,  dit-il,  celui  qui  les  a  élevés  a  dû  agir  par  un  mouver^ 
«ment  de  charité,  il  n'en  est  pas  le  possesseur  d.  Il  refuse 

(1)  GodeHiéod.  Y,  tit.  7,  loi  première. 

(2)  Code  Just.y  livre  8,  titre  62.  Deinfantibus  exposîtis,  1.  1. 

(3)  Sic  nec  dominis,  nec  patronis  repetendi  aditum  relinquimus^si  ab  ^sis 
expositos  quodammodo  ad  mortem,  fvoluntas  misericordia  eaniea  coUegerît, 
Nec'  enim  sltum  quis  dicere  poierit  quem  pereuntem  contempsU.  id»,  ih.^  I.  2. 

(4)  CodeTkéod.  m,  tit. 3. 
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donc  de  la  manière  la  plus  absolue  <c  à  ceux  même  qui  ont 
€c  nourri  et  élevé  les  cnfans  exposés,  la  faculté  de  les  retenir, 
«c  au  titre  d'esclaves,  de  colons,  ou  à  tout  autre  titre  de  dé- 
c  pendance:  ces  enfans  doivent  jouir,  sansdisUnction,  de  la 
«c  liberté  et  de  Xingénuité\  ils  auront  le  droit  d*acquérir^  de 
<c  posséder,  de  transmettre  à  leurs  héritiers,  sans  même  qu'ils 
«  puissent  être  soumis  au  droit  de  patronage;  et  ces  disposi- 
cc  lions  seront  observées  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
«romain  9.  Et  après  avoir  réproduit  le  motif  qui  avait  fait 
interdire  par  ses  prédécesseurs  aux  auteurs  de  l'exposition 
la  faculté  de  revendiquer  l'enfant,  il  ajoute  :  <c  On  ne  saurait 
«  tolérer  que  ceux  qui  l'ont  recueilli,  par  un  mouvement  de 
«c  pitié ,  cbangeant  ensuite  de  dessein,  viennent,  à  le  réduire 
«  en  servitude  ;  de  crainte  qu'ils  ne  paraissent  avoir  fait  d'un 
ce  acte  de  bienfaisance  une  spéculation  mercantile  3>.  L'em* 
pereur  confie  l'exécution  de  ce  décret  aux  gouverneurs,  aux 
préfets,  aux  évêques  et  aux  défenseuni  des  cités  (1).  <c  L'en- 
ce  faut  exposé  dans  l'église^  sur  la  voie  publique  ou  en  tout 
ce  autre  lieu ,  doit  être  libre,  alors  même  que  la  personne  qui 
et  le  réclamerait  prouverait  par  titre  en  avoir  eu  la  propriété. 
«  Car,  si  nos  lois,  ajoute  l'empereur,  ont  voulu  que  les  servi- 
ce tenrs  malades  recouvrent  leur  liberté  lorsqu'ils  sont  néglir 
CL  gés  par  leurs  maîtres,  comment  souifrirait-on  que  ceux  qui 
ce  ont  été  dès  le  berceau  abandonnés  à  la  pitié  d'autrui,  élevés 
ce  ensuite  par  des  personnes  charitables,  rentrent  sous  le  joug 
ce  de  la  servitude?  La  cruauté  d'un  tel  abandon  est  d'autant 
ce  plus  criminelle  qu'elle  frappe  des  êtres  plus  malheureux  (2)  v. 
Une  constitution  adressée  par  Justinien  au  préfet  d'IUyrie 
nous  atteste  encore  que  dès  personnes  vouées  aux  œuvres  de 
charité  prenaient  soin  de  recueillir  les  enfans  exposés  dans 
l'église  ;  les  nourrissaient,  leur  donnaient  l'éducaUon  (3).  En 


(1)  Gode  Jttst.  Uy.  vm  »  tit.  62,  L  3. 

(a)  M,  i*.,  1.  4. 

(3)  Crimen  a  sensu  lutmano  alienum  et  quod  ne   ah  ullis  quidem  bturlxiris 
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flëlrissant,  de  nouveau,  connue  le  crime  le  plus  odieux,  l'expo- 
sition des  enfans  nouveau-nës,  en  la  frappant  de  peines  sé- 
vères, en  renouvelant  la  disposition  qui  assure  la  liberté  aux 
enfans  trouvés,  et  enlève  à  leurs  anciens  maîtres,  coupables 
de  ce  crime,  tous  droits  sur  eux,  l'empereur  place  ces  Infor- 
tunés  sous  la  protection  de  Tarchevéque,  de  Téglise,  sous  celle 
du  préfet  lui«inéme  qu'il  charge  expressément  de  les  assis- 
ter. (1)  ' 

C'est  donc  parce  que  la  charité  individuelle,  parce  que  les 
institutions  religieuses  assuraient  un  reftige  aux  enfans  dé- 
laissés, que  le  législateur  non-seulement  renonçait  désormais 
à  leur  procurer  un  appui,  en  leur  donnant  un  matire,  mais 
leur  garantissait  même  la  liberté ,  les  affranchissait  de  la  con- 
dition servile  dans  laquelle  ils  étaient  nés.  S'il  n'eût  pas  été 
animé  par  celle  confiance ,  n'eût-il  pas  craint  de  faire  à  ces 
enfans  un  présent  funeste,  en  les  laissant  sans  protecteurs  (2)? 
Cette  confiance  n'était  pas  trompée. 

^aint  Augustin  nous  apprend  (3)  que  les  vierges  sacrées 
recueillaient  les  enfans  délaissés,  les  présentaient  au  baptême. 
On  voit,  dès  les  premiers  siècles,  les  évêques  devenir  natu- 
rellement les  patrons  de  ces  infoiptunés,  comme  de  tous  les 
autres  indigens,  et  pourvoira  Ieui*s  besoins.  Comment  la  cha- 

admitti  credihUe  est,  Dei  amantisshmu  Thessalonlceiuis  ecclesiœ  Jpùer'uîû'» 
nus  Andréas  ad  nos  retidit^  quod  quidam  *vix  ex  lUero  progressas  infantes 
séjiciaat ,'  inque  sanctis  eos  leUnquant  eccUsiis  :  etpostquam  edueaiionem  ai- 
que  'alimoniam  ab  konùmbus  pietaiis  studia  exercentibus  promeruermt,  hos 
tmdicent,  et  servossûos  esse  prommtient,  etc.  (NoTeUe,  l$Z,  proffatio.) 
-  (1}  M,  i^.,  capit,  1. 

(2)  M.  Naudet ,  en  citant  la  loi  de  Théodose,  se  demande  en  effet ,  li  cette 
liberté  était  sans  danger  pour  les  en£ws,  qui,  à  TaTcnir,  naîtraient  dé  pareni 
misérables.  Théodose;  à  son  avis ,  comptait  trop  sur  la  charité  {Des  secours 
publics  chez  les  Romains^  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions,  t.  xiir, 
page  81).  Mats  reipérience  sans  doute  n^ntre<|ue  ce  prince  n*avait  pas  trop 
compté  sur  la  diariié ,  puisque  Juslinien ,  plus  tard,  confirma  et  élendit^en- 
core  cette  mesure.  * 

(3)  Epistola  23  (fd  Bonifacium  episeopum. 
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rilé  chrétienne  n'eût--elle  pas,  en  effet,  embrassé  dans  sa  ten 
dre  sollicitude  ces  êtres  innocens  et  faibles  qui  invoquaient 
6on  assistance  à  des  titres  si  sacrés  ?  Ces  adoptions  indivi- 
dnelles,  dues  aux  inspirations  religieuses,  purent  suffire  pour 
assurer  le  sort  des  enfans  délaissés,  aussi  long-temps  que  Feft- 
prit  de  réglise  primitive  se  maintint  dans  sa  pureté.  Elles  leur 
•procurèrent  un  bienfait  plus  étendu  et  plus  précieux  encore 
que  la  simple  assistance  ;  elles  les  firent  participer,  dès  leurs 
plus  jeunes  années^  aux  bienfaits  d'une  éducation  religieuse. 
Un  établissement  public ,  un  hospice  spécial ,  eussent  ^ 
alors  sans  objet.  Ne  valait- il  pas  mieux,  pour  ces  aafans, 
entrer  dans  des  familles  où  ils  étaient  reçus  et  traités  avec 
affection  ?  £t  qtie  font  pour  eux  nos  établissemens  publics 
eux->mémes ,  si  ce  n'est  de  les  placer  aussi  dans  des  familles , 
mais  moyennant  une  pension  (1)  ?  Heureux  les  temps  où  les 
hospices  publics  n'étaient  pas  encore  nécessairesj 

Le  christianisme,  en  dictant  lés  lois  de  la  morale  religieuse 
aux  oonquérans  de  l'empire  romain ,  leur  imposa  celle  qui 
prescrivait  la  protection  due  à  l'enfant  délaissé. 

Les  lois  des  Yisigoths,  celles  des  Francs  avaient,  à  Timitar 
tion  des  premières  lois  romaines,  adjugé,  comme  esclaves,  les 
enfans  trouvés,  aux  personnes  qui  se  chargeaient  de  les  élever; 
mais,  la  loi  desY  isigoths  voulait  que  l'enfant,  né  de  parens  libres 
et  par  eux  recçnnu,  leur  fût  rendu  sous  la  condition  par  ceux- 
ci  d'en  acquitter  le  prix ,  ou  de  fournir  un  esclave  en  re- 
tour)  elle  autorisait  le  juge  à  ordonner  d'office  cette  restitu- 
tion ,  si  les  parens  négligeaient  de  réclamer  leur  enfant  ^  s'ils 
refusaient  de  le  reprendre,  elle  punissait  â*un  exil  perpétuel 
cette  impiété.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  du 
prix,  la  loi  voulait  que  celui  qui  avait  exposé  l'enfant  allât  en 
servitude  à  sa  place*  Les  garanties  données  à  la  personne  qui 

(1)  Toutes  ces  lois,  dit  encore  M.  Naudet ,  m  nfdkùempaê  m  seul  étaU^-- 
sefnent  de  bienfaisance.  Oui,  sans  doate ,  si  elles  &*a\aieiit  pu  été  fiâtes  pour 
une  société  régénérée  par  le  christianisme.  Mais  elles  sont  on  beau 
gnage  rendu  à  notre  religion. 
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avait  recueilli  Tenfant  exposé  étaient  une  sorte  de  recomman^ 
dation  indirecte  ;  on  espérait  lui  trouver  un  patron ,  en  lui 
donnant  un  mattre.  Plusieurs  conciles  confirmèrent  cette  cou* 
tume ,  en  garantissant  cette  possession  même  vis-'à-vis  des 
parens  j  l'église  seulement  s'interposa  dans  ce  contrat ,  sans 
doute  pour  en  adoucir  les  stipulations  (1).  Gharlemagne  (3)  ^ 
à  Teiemple  de  Théodose ,  en  régla  les  formes.  Marculfe  nous 
en  a  conservé  les  termes  (3).  L'église  elle-même,  eix  faisant 
élever  l'enfant  délaissé  qui  n'avait  pas  trouvé  de  nourricier, 
le  rangeait  au  nombre  de  ses  serfs. 

C'était  une  sorte  d'appel  fait  à  la  charité  chrétienne ,  an 
patronage  du  clergé ,  que  cet  usage  introduit  et  perpétué  de 
recevoir  les  enfans  abandonnés  dans  une  coquille  de  marbre 
placée  à  la  porte  des  églises.  On  fait  mention  de  cet .  usage 
comme  existant  dès  le  v^  siècle ,  à  Arles  (&),  à  Trêves ,  ^ 
Rouen ,  à  Maçon  (5)  y  et.  en  quelques  autres  villes. 

Mais,  bientêt,  le  zèle  de  la  bienfaisance  se  ralentit  sous  le 
poids  des  malheurs  publics  ;  il  se  refroidit,  avec  la  ferveur 
religieuse.  Heureusement,  un  autre  genre  d'assistance  avait 
commencé  à  s'introduire ,  et ,  moin^  confiant  dans  la  perse** 
vérance  du  zèle,  venait  fonder  pour  l'avenir* 

r 

ARTICLE  II. 

« 

Origine  des  hospices  publia  pour  les  enfant  eieposd4$ 

Les  asiles  publics  s'élevèrent  sous  les  auspices  du  chris- 
tianisme. Dès  le  commencement  du  iV' siècle ,  le  concile  de 
Nicée  prescrivit  de  les  instituer  dans  les  principales  villes , 
pour  les  malades ,  les  infirmes,  les  pauvres.  Cette  nouvelle 
espèce  d'hospitalité  fut  accordée  aux  enfans  comme  aux  adul- 

9 

'  1 

(1)  Concile  de  Vaisoa»  en  443»  duip*  •. 
{%)  lÀrte  ray  art,  121* 

(3)  Formules ,  pages  1681  • 

(4)  Actei  du  deuxième  coadle  d'ArleSi  «n  442»  chap.  aSU 

(5)  Actes  du  concile  de  Màcon  »  en  681,  chap.  yi.  ,  , 
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tes  ;  des  hospices  spéciaux  furent  même  érigés  pour  les  pre- 
miers I  et  plusieurs  indices  font  penser  que  les  enfans  trouvés 
y  étaient  admis  dès-lors  comme  des  orphelins.  Les  capitulai- 
res  de  Charlemagne  font  allusion  à  des  élàblisemens  de  ce 
genre.  On  croit  apercevoir,  dans  une  légende  du  temps  de 
Childebert,  l'existence  à  Trêves,  au  yi«  siècle, d'un  refuge 
pour  les  enfans  trouvés  (1);  et  dans  la  vie  de  saint  Maimbeuf^ 
au  siècle  suivant ,  celle  d'un  asile  semblable  dans  la  ville 
d'Angers.  Mais  tout  ce  qu'on  peut ,  suivant  nous,  découvrir 
dans  ces  indices  assez  vagues ,  c'est  l'existence  d'asiles  pu- 
blics pour  les  divers  genres  d'infortunes,  parmi  lesquelles 
peut-être  le  malheur  des  ^enfans  exposés ,  comme  celui  des 
orphelins,  pouvaient  trouver  leur  place.  Au  viii*  siècle,  seule- 
ment, apparaît  une  institution  dont  les  enfans  trouvés  sont 
l'objet  spécial  :  Muratori  nous  a  conservé  l'acte  de  fondation 
d'une  maison  érigée ,  en  787,  à  Milan ,  par  un  simple  parti- 
culier (2) ,  pour  donner  l'hospitalité  aux  'enfans  illégitimes 
qui  auraient  été  abandonnés,  pour  leur  procurer  des  nourri^ 
ces ,  les  mettre  ensuite  en  apprentissage ,  en  leur  conservant 
la  liberté  d<mt  ils  étaient  fucore  menacés  d'être  privés^  par 
les  lois  en  vigueur. 

Cependant,  l'obligation  imposée  aux  magistrats  civils,  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  enfans  exposés,  lorsqu'il  ne  s'of- 
frirait pour  eux  aucune  autre  ressource,  ayant  passé  aux  ti- 
tulaires des  bénéfices,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  se 
trouva  être  une  charge  inhérente  aux  fiefs,  lorsque  les  béné- 
fices devinrent  héréditaires;  les  seigneurs,  d'ailleurs,  étaient 
intéressés  à  accroître  le  nombre  de  leurs  serfs;  et  de  là,  sans 
doute,  dériva  cette  disposition  du  régime  féodal,  qui  imposait 


(I)  Voyez  la  Dissertation  de  Mensel  sur  V existence  de  tinstituthn  de.  M- 
9es,  pour  les  enfans  trouvés,  dans  son  Geschicht-Forscher,  publié  à  Halle^  année 
1771^  quatrième  partie,  art  12. 

(a)  L'arcbevéqne  Dartheus.  Yoyez  Muratori  :  JntiquiUites  italicœ  medii 
wi,  t.  lii,  page  537."  '    ' 
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aa  sei^eur  haul-jiisticier,  le  devoir  de  faire  élever  l'enfant 
trouvé  sur  son  territoire. 

L'appel  fait  à  l'intérêt  privé ,  par  les  lois  qui  sacrifiaient  la 
liberté  de  l'enfant  délaissé,  à  celui  qui  voulait  se  l'approprier; 
qui  le  livraient  au  premier  occupant,  l'obligation  imposée  aux 
seigneurs,  expliquent  comment,  à  l'époque  même  où  les  asiles 
publics  se  muUipliaSent  en  Europe,  on  sentit  peu  le  besoin  d'en 
ériger  spécialement  pour  cette  classe  d'infortunés,  et  com- 
ment ils  occupent  si  peu  de  place  dans  l'histoire  de  la  bien* 
faisance  publique,  pendant  le  cours  du  moyen  âge.  Cependant, 
l'histoire  ne  manq  ue  pas  d'exemples  d'hospices  créés  avec 
cette  destination,  même  pendant  la  période  antérieure  au 
XVII*  siècle.  Déjà  nous  venons  d'en  rencontrer  aux  vu*,  viii* 
et  IX*  siècles.  On  cite,  au  x*  siècle,  l'institut  religieux  qui  se  ré- 
pandit dans  la  Bourgogne,  comme  s'étant  dévoué  particuliè- 
rement aux  orphelins  et  aux  enfans  délaissés.  Le  soin  des  en- 
Ëms  trouvés  faisait  essentiellement  partie  des  divers  services 
qu'embrassait  dans  son  institution,  l'ordre  hospitalier  du  Saint- 
Esprit,  fondé  en  1070,  à  Montpellier,  par  Olivier  de  la  Traie. 
Dès  1180,  ces  religieux  affectèrent  à  cette  destination,  dans 
la  même  ville,  un  asile  spécial.  Le  même  ordre,  sous  la  direc- 
tion du  bienheureux  Guy,  son  grand-mattre,  appelé  à  Rome, 
sous  Innocent  III,  y  ouvrit,  en  1198,  dans  l'hdpital  du  Saijit- 
Esprit,  un  quartier  distinct  pour  600  enfans  trouvés  (1)  5  une 
confrérie,  la  première  qui  ait  été  érigée,  dit*on,  s'associa  à  cette 
bonne  œuvre.  Dès  1188,  Marseille  avait  vu  nattre,  dans  ses 
murs,  un  hôpital  des  chanoines  du  Saint-Esprit,  qui,  comme  tous 
ceux  du  même  ordre,  possédait  un  tour  pour  recueillir  les  en- 
fims  livrés  à  la  pitié  publique.  Cette  institution  s'étendit  à  Aix, 
à  Toulon.  Au  xii*  siècle,  les  refuges  pour  les  enfans  délaissés 
commençaient  à  se  multiplier.  Cellini  fonda,  en  1316,  celui 
de  Florence ,  sous  le  nom  degf  ihnoeenti;  Venise  imita  cet 

(l)yoyezMon8igiior  Motiàimi  DagtùtiUiti  dipublica  canià  inRoma,  çtc. 
Rome,  1835,  pages  a  et  87. 

II.  10 
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exemple,  en  1380.  Un  nommé  Fieintz  érigea,  en  1331,  à  Nu* 
remberg,  un  hôpital  du  Saint-Esprit,  avec  une  double  destina  - 
tlon,  Tune  pour  les  femmes  en  couche,  Tautre  pour  les  enfans 
trouves;  il  avait  attaché  à  celle-ci  une  condition  remarqua- 
ble :  on  tenait  une  note  exacte  des  frais  avancés  pour  l'édu- 
cation de  reniant,  et  Féiève  était  appelé  à  les  rembourser  plus 
tard,  lorsqu'il  était  devenu  capable  d'un  travail  lucratif.  En 
1362,  il  se  forma  à  Paris,  sous  la  direction  de  Tévéque,  une 
confrérie  pour  secourir  les  pauvres  enfans,  et,  dès  Tannée  sui- 
vante, elle  les  recueillit  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Les  lettres 
patentes  délivrées  en  faveur  de  cet  établissement,  par  Char- 
les VII,  en  ikkh ,  ne  permettent ,  il  est  vrai ,  comme  nous  l'a- 
vpns  vu  (1),  d'y  recueillir  que  les  enfans  nés  en  légitime  ma- 
jriage;  mais  les  défenses  qu'il  prononce  à  cet  égard  font 
•supposer  que^  dans  cet  asile,  comme  dans  d'autres  du  même 
genre,  on  cherchait  à  faire  admettre  des  enfans  illégitimes, 
en  les  délaissant.  Le  motif  qu'elles  invoquent  est  remarqua- 
ble :  (c  Si  l'on  recevait  sans  distinction  les  enfans  illégitimes, 
ce  disent-elles,  il  pourrait  advenir  qu'il  y  en  aurait  si  grande 
ce  quantité,  parce  que  moult  de  gens  s'abandonneraient  et  fe- 
(c  raient  moins  de  difficultés  de  eux  abandonner  à  pécher, 
(ç  quand  ils  verraient  que  tels  enfans  seraient  nourris  davan- 
((;tage  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  la  charge  première  ni  sol- 
c(  liçLtude>  que  jtels  hôpitaux  ne  les  sauraient  porter  ni  sour 
<c  tenir.  »  Dès  1523,  l'Hôtel-Dieù  de  Lyon  recevait  et  élevait 
les  enfans  trouvés  (2).  En  1 536,  François  I"  érigea,  pour  les 
enfans  dont  les  pères  ou  mères  seraient  décédés  à  l'Hôtel- 
Dieu,  un  refuge  appelé  d'abord  des  Enfans-Dieu ,  puis  des 
Enfans  rouges.  On  lit  dans  le  règlement  rendu,  en  1547,  par 
le  parlement  de  Paris,  pour  l'hôpital  de  la  Trinité ,  que  jcei 
établissement  est  destiné  aux  enfans  mâles  des  pauvres  in- 


(1)  Voyez  le  chap.  m,  page  80. 

(2)  Yoyez  le  discours  prononcé  à  rAcadémie  de  Lyon ,  par  M.  Terme^  pré- 
sident de  radmmistration  des  hôpitaux  civils  de  Lyon.  1S36 ,  page  8 .    ' 
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paUd§9f  ewrêléêêutimmôm  de  h  piUe  fit  dfis  fauhowrgfit 
ni$  en  légitime  mariage .  Les  lettres  patentes  4e  1543  et  d^ 
UM  noiis  apprennent  qn'U  était  d'usage  de  quéteri  ^  Tentréa 
de  l'église  de  Notre-Dame,  pour  Içs  edfans  abandonnés  aaiw 
distinction  *  A  la  porte  de  la  cathédrale,  était  lu  grabat  sof 
ieqnel  les  sours  bospîitalîères  plaçaient  quelques-uns  de  pes 
infortunés,  sollicitaient  pour  eujL  des  secours  9lw  heures  dâ^ 
officesi  et  (oriaient  publiquement  au^  pass^ms  :  «  Faites  bien 
à  ces  pauvres  enfans  trouvés  >».  On  les  nourrissait,  les  logeait 
dans  une  petite  maison  appelée  la  Couche.  On  voit,  ent|^ 
autres,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  ^ 
décembre  1546,  que  le  nunistère  public  exerçait  alors  les  ac-: 
tions  des  enfans  trouvés,  faisait  valoir  leurs  droits  à  Tassif-r 
tance  $  que  l'obligation  de  les  entretenir  était  imposée  à  1'^ 
véque,  a^  chapitre  métropolitain,  à  divers  monastères  ù^ 
Paris;  m^  que  rhôpita)  du  Saint-Esprit  et  d'autres  enc9rç 
jetaient  tenu^  d'y  contribuer,  (i) 
^Espagne,  dès  le  commencement  du  x*  i^ièclè,  avait  eu  SP9 

V 

il)  Toiei  rintitulé  de  cet  arrêt  : 

«  Airêt  touchant  les  enfans  trouvés  entre  le  procureur-général  du  roi ,  de- 
«  mandeur,  pour  raison  de  la  nourriture  et  éducation  des  en&ns  trouvés  et 
«  exposés  en  cette  ville  de  Paris,  d'une  part;  et  les  doyens,  chanoines  et 
«  chapitre  de  Féglise  N.  D.  de  cette  dicte  ville ,  défendeurs  en  la  ditte  ma* 
«  tière^  d'autre;  et  encore  entre  le  dict  procureur-général,  demandeur,  et 
«  révéque  4e  Paris,  les  religieux  ^  abbé  et  couvent  de  Saint-Denis^  de  Saint- 

•  Magloire  à  Paris,  de  Sainte-Geneviève',  de  Saint-Yictor-les-Paris ,  de 
«  Saint-Germain-des-Prés  à  Paris,  de  Tiron  à  Paris,  les  religieux ,  prieur  et 

•  couvent  de  Saint-Martin-des-Champs,  le  grand-prieur  de  France,  corn- 
«  mandeur  du  Temple  de  cette  dicte  vill6 ,  et  autres  appelés  pour  contribuer 
«  à  la  nourriture  et  entretenement  des  dicts  enfans  d'autres;  et  aurez  le  dict 
«  dem£wp4^  ix>mmi4sio&  pour  ffkp  ^i^VIe^xx  ]^  umXm  px^nyp^wt^s  du 
«  Saint-Eqprit,  du  Sépulcre,  et  autres  hôpitaux  et  gens  d'église  fondés  en 
«c  cette  ville  de  Paris......  et  ce,  pour  raison  de  la  contribution  de  la  dicte 

«  nourriture  et  éducation.  * 

O0t  ayr^«t  ceux  qui  sont  cités  ki,  font  partie d'im  leeoeil,  «nan)L,-db| 

40. 
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apôtre  de  la  charité  en  faveur  des  enfans  trouvés  :  Saiiit-Tbomas 
de  Villeneuve  avait  converti  son  palais  archiépiscopal  de  Ya- 
lénce  en  un  hospice,  où  ces  infortunés  trouvaient  un  reftage 
et  des  nourrices.  Le  saint  évéque  les  rassemblait  de  toute 
rétehdue  de  son  diocèse,  les  élevait  de  ses  deniers. 

Dans  le  nord,  Amsterdam,  vers  1596,  ouvrait  aux  enfans 
trouvés  les  portes  d'un  hospice. 

Cependant,  les  seigneurs ,  hauts-justîciers,  continuaient  à 
reconnaître  et  à  subir  Tobligation  qui  leur  était  imposée  à  ce 
titre,  d'entretenir  les  enfans  trouvés  de  leurs  ressorts.  C'était 
une  conséquence  naturelle  de  la  haute  justice  qui  attribuait  au 
seigneur  les  biens  vacans.  C'était  une  suite  de  la  prérogative 
qui  leur  avait  adjugé  les  enfans  trouvés,  comme  serfs,  dans  le 
moyen  âge.  A  Paris,  ils  étaient  taxés  pour  cette  dépense,  dans  la 
maison  de  la  Coucjte.  Un  arrêt  du  13  août  15&2,  entre  autres, 
rappelle  cette  disposition,  qui,  née  de  la  féodalité,  subsiste  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  En  quelques  pro- 
vinces, les  seigneurs  partageaient- cette  charge  avec  les  com- 
munes. Ce  genre  d'assistance  régnait  dans  les  campagnes  ;  les 
hospices  recevaient  les  enfans  exposés  dans  les  villes^  c'é- 
taient les  plus  nombreux. 


ARTICLE  m. 


Des  hospices  des  enfans  trouvés  en  France ,  dans  le  cours  des  deux  derniers 

siècles, 

§1".  ■ 

Première  période  :  depuis  le  dix-septième  siècle,  jusqu'en  1780. 

I 

La  véritable  situation  des  enfans  trouvés,  à  l'époque  où  pa- 
fttt  saint  Vincent  de  Paule,  n'a  donc  pas  été  bien  appréciée, 
lorsqu'on*  a  supposé  qu'ils  étaient  alors  sans  appui  et  sans 
asile.  Il  existait  pour  eux  des  droits  à  l'assistance,  des  dhnts 


^ 


HOSPIGBS  b'bnFAHS  TROUVÉS^  KS  FEAUCB.  1&9 

légaux,  des  droits  positifs,  dont  ne  jouissaient  pas  les  attires 
indigens.  Ils  étaient  sous  la  protection  d'une  sorte  de  charité' 
légale,  pour  nous  servir  de  l'expression  usitée  en  Angleterrei 
et  qu'on  a  depuis  peu  naturalisée  parmi  nous.  Celte  observa- 
tiotty  quelque  temps  méconnue,  résulte  de  l'ensemble  des 
faits  et  des  documens  de  la  législation  ;  elle  n'ôte  rien  du 
reste  au  mérite  de  l'institution  fondée  par  saint  Vincent  de 
Paule  ;  elle  en  change  seulement  le  caractère.  Cette  institu- 
tion a  substitué,  momentanément  du  moins,  à  l'égard  d'une 
partie  des  enfans  trouvés,  la  charité  spontanée  à  l'assistance 
légalement  obligatoire,  et,  en  cela,  elle  a  été  pour  ces  en- 
fans  un  immense  bienfait. 

LWistance  légale,  en  effet,  était  restreinte  dans  les  plus 
étroites  limites,  elle  était  l'acquittement  d'une  dette,  l'effet  de 
la  contrainte,  mais  non  un  acte  de  bienveillance.  Elle  n'avait 
pour  objet  que  de  faire  payer  les  frais  de  l'éducation  des  en- 
fans  trouvés,  sans  veiUer  à  cette  éducation  elle-même.  Ceux 
auxquels  cette  obligation  ét^ît  imposée  cherchaient  souvent 
à  s'y  soustraire;  et  il  leur  était  facile  de  le  faire,  dans  les 
grandes  villes.  A  Paris,  on  plaidait  pour  éviter  de  subir  cette 
charge^  on  y  avait  satisfait,  du  reste,  quand  on  avait  soldé  la 
taxe  à  la  maison  de  la  Couche.  Une  veuve  présidait  à  cette 
maison ,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  ;  mais,  l'hospitalité 
qui  y  était  donnée  ne  fut  qu'une  source  d'abus,  ce  Les  servantes, 
(c  fatiguées  des  soins  qu'elles^  donnaient  aux  enfans,  en  firent 
a  un  commerce  scandaleux;  elles  les  vendaient  à  vingt  sous 
<c  la  pièce,  pour  de  prétendues  opérations  de  magie  ;  dès  que 
c(  ces  désordres  furent  connus,  on  cessa  de  recourir  à  un 
fic  hospice  si  dangereux;  les'enfaqs  furent  transportés  près 
a  de  Saint-Victor;  les  dons  de  quelques  personnes  vertueuses, 
«  ne  suffisaient  pas  à  leur  subsistance  ;  le  nombre  de  ces 
a  enfans  étant  devenu  trop  grand,  on  tira  au  sort  ceux  qui 
«  seraient  élevés,  les  autres  étaient  abandonnés  (1)  ».  De& 

(1)  Tenon.  Mémoire  sur  les  hôpitaux,  page  00. 
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tnendianâ  les  achetaient  pour  exciter  la  pitié  ;  des  nourrices^ 
poar  gagner  Tindemnité  allouée,  tie  leur  oflVaient  qu'tin  lait 
corrompu.  Alors  parut  sâîût  Vincent  de  Paule  5  les  enfans 
délaissés  eurent  un  vrai  bienfaiteur,  un  père  1  il  faut  lire, 
dans  l'histoire  deshApltaux  de  Paris,  le  touchant  récit  de  cette 
èréation,  suivre  saint  Vincent  dans  ses  actives  démarches, 
entendre  sa  voit  lorsqull  s'adresse  âta  cœur  dés  mères.  Il  rasr 
semble  le«  fonds  ;  il  institue  les  ^œurs  de  la  charité  $  il  érige 
lliospicedes  enfans  trouvés  ;  la  nièce  du  garde  des  sceaux, 
,  de  Marillac,  mademoiselle  Lëgral^  et  d'autres  femmes  de  dis- 
tinction, secondent  ses  efforts  avec  un  raft*e  èevoûment  (1);  le 
roi,  la  cour  tout  entière,  veulent  s'associer  à  cette  Oeuvre.  Ce- 
pendant ,  ce  fut  seulement  quelques  années  après  la  mort  de 
saint  Vincent  de  Paule  que,  par  l'édit  de  juin  1670,  ce  nouvel 
hospice  l*eçut  une  existence  légale.  Cet  édit,  en  lui  accordant 
les  prérogatives  des  établissemens  publics  i  lui  assigne  des 
revenus,  (gt  organise  son  adtiiinistration  (2).  La  création  était 

(1)  On  sait  que  cette  vénérable  dame  aétélafoadatrice  des  sœurs  de  la  charité. 

(2)  Les  motife  exposés  dans  le  préambule  de  cet  édit  ^  enregistré  au  par- 
lement le  10  août,  sont  d'autant  plus  remarquables^  qu'ils  renferment  un  ré- 
sumé de  la  .législation  antérieure  Sui^  teette  matière;  c'est  un  Yéritable  mo- 
Hument  bistorique  |  et  noua  pensons  que  le  lecteur  aiinen  à  en  retrouver  ici  le 
teite;  car  la  collection  de  MM.  Uambert,  Dècrusj  et  Taillandier  s'est  bornée 
&  en  donner  l'intitulé  : 

«  Gomme  il  n'y  a  point  de  devoir  plus  naturel  ni  plus  conforme  à  la  piété 
chrétienne  y  que  d'avoir  soin  des  pauvres  enfans  exposés ,  que  leur  fiiiblesse  et 
leur  infortune  rendent  également  dignes  de  compassion  $  les  tels  nos  prédéces- 
seurs ont  pourvu  à  l'établissement  et  à  k  fondation  de  certaines  maisons  et 
hospitaux  où  ils  pussent  être  reçus  pour  y  estre  élevez  avec  piété  :  en  quoy 
leurs  bonnes  intentions  ont  été  suivies  par  notre  cour  de  parlement  de  Paria  ^ 
qui,  conformément  aux  ancieimes  coutumes  de  nostre  royaume ,  auroit  or- 
donné par  son  arrest  du  treizième  aoust  1661  que  les  seigneurs  haut»-justi- 
ciers  dansréteyluë  de  notre  bonne  ville  et  lauxbourgs  de  Paris  coutribueroient 
chacun  de  quelque  somme  aux  frais  nécessaires,  .pour  l'entretien,  subsistanoe 
et  éducation  des  enfans  exposez  dans  Véteuduë  de  leur  haute  justice  :  et  depuis 
le  feu  roy,, nôtre  très  honoré  seigneur  et  père  voyant,  combien  il  éuit  impor- 
tant de  conserver  la  viédeeia  malhdbaux  destituez  du  secours  des'pertonnea 
mesmes  desquelles  ils  l'ont  reçue ,. leur  auroit  donné  la  somme  de  trois  mil 
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durable  ;  elle  s^étendit  bientôt  aux  principales  villes.  Son  plus 
grand  prix  consista  dans  les  soins  dont  furent  entourés  les 
enfans  délaissés,  considérés  désormais  comme  un  dépôt 
sacré,  et  placés  sous  la  protection  d'une  bonté  animée  par  le 
sentiment  religieux. 

livres,  et  mil  liVres  aux  sœurs  de  la  charité  qui  les  servent^  à  prendre  chaque 
année  par  forme  de  fief  et  aumône  sur  le  domaine  de  Gpnesse.  Et  considérant 
combien  leur  conservation  estoit  avantageuse^  puisque  les  uns  pouvoient  de- 
venir soldats ,  et  servir  dans  nos  troupes^  les  autres  ouvriers  ou  habitans  des 
colonies  que  nous  établissons  pour  le  bien  du  commerce  de  nostre  royaume , 
nous  leur  aurions  encore  donné  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1644 
huit  mil  livres  à  prendre  par  chacun  an  suz  nos  cinq  grosses  fermes.  Mais 
comme  nostre  bonne  ville  de  Paris  s'est  beaucoup  accrue  depuis  ce  temps  ^  et 
que  le  nombre  des  enfans  exposez  s'est  fort  augmenté^  la  dépense  que  l'on  a 
esté  obligé  de  &ire  depuis  quelques  années  pour  leur  nourriture  s'est  trouvée 
monter  à  plus  de  quarante  mil  livres  par  chacun  an ,  sans  qu'il  y  ait  presque 
pour  y-  subvenir  autres  fonds  que  les  aumônes  de  plusieurs  dames  pieuses,  les 
charitez  desquelles  excitées  par  le  feu  sieur  Vincent,  premier  supérieur  général 
de  la  mission,  et  instituteur  des  filles  de  la  charité,  on!  contribué  de  notables 
sommes  de  leurs  biens  et  de  leurs  soins  et  peines,  à  la  nourriture  et  éducation 
^e  ces  enfans.  Nostre  cour  de  parlement  de  Paris  auroit  estimé  de  convertir 
l'entretennement  et  subsistance  que  les  hauts  justiciers  sont  obligez  de  donner 
aux  enfans  exposez  dans  leur  haute  justice ,  en  une  somme  de  quinze  mil  livres 
annuellement ,  pour  estre  mises  ès-mains  de  personnes  pieuses  qui  cfaaritâ^ 
blement  en  prennent  soin ,  suivant  son  arrest  du  3  may  1667.  Ce  que  nous 
aurions  confirmé  par  arrest  rendu  en  notre  cbnseil  le  20  novembre  1668. 
Mais,  comme  l'établissement  de  cette  maison  n'a  point  esté  spécialemrat  au- 
thôrîsé  par>  nos  lettres-patentes ,  quojr  que  nous  l'ayons  approuvé  par  les  dons 
que  nous  y  avons  faits ,  estant  bien-aises  de  maintenir  et  confirmer  un  si  bon 
œuvre ,  et  de  rétablii<  le  plus  solidement  qu'il  nous  sera  possible » 

Le  roi  confère  ensuite  au  nouvel  hospice  la  plénitude  des  droits  civils.  Il  le 
dote  de  12  mille  livres  de  revenus,  payables  par  le  domaine  et  les  fermes  gé- 
nérales; il  lui  assigne  diverses  redevances  sur  les  seigneurs  hauts- justiciers  de 
Paris,  en  conformité  des  arrêts  du  parlement  du  3  mai  1667  cl  da  conseil 
d'état  du  20  novembre  1668;  il  règle  l  a  forme  de  son  adniinistration ,  et  ce 
qui  est  remarquable ,  il  confirme  dans  les  termes  suivans ,  la  part  que  pre- 
naient quelques  dames  d'élite  à  cette  administration. 

«  Et  comme  plusieurs  dames  de  piété  ont  pris  très  grand  soin  jusqu'à  pré- 
sent desdits  enfans  trouvés ,  et  contribué  notablement  à  leur  nourriture  et 
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Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que,  loin  de  provoquer 
les  admissions  illimitées  des  enfans  trouvés  dans  les  hospices, 
le  roi,  en  fondant  ces  établissemens,  exigeait  des  procès- 
verbaux  dressés  pas  les  commissaires  du  Chàtelet,  et  atUres 
ordonnances  des  officiers  qui  devaient  en  connaître,  ainsi 
que  des  visites  hebdomadaires  faites  par  les  administrateurs, 
pour  inspecter  et  vérifier  les  registres.  (1) 

Si,  pendant  les  trois  années  qui  précédèrent  Tapparition 
de  redit  de  1676,  .le  nombre*  des  enfans  trouvés  ne  s'éleva 
jamais  au-delà  de  500  (sauf  en  i66ft);  si,  depuis  l'apparition 
de  redit ,  il  s'éleva  rapidement  à  1000 ,  à  2000  et  même  une 
fois  à  3000^,  avant  la  fin  du  xvii''  siècle,  cet  effet  s'explique 
encore  par  les  circonstances  qui  viennent  d'être  exposées. 
La  charité  spontanée  étendait  de  jour  en  jour  son  empire , 

éducation ,  nous  les  exhortons  autant  qu*il  nous  est  possible  de  continuer  leur 
zèle  et  duuritables  soins  envers  lesdits  enfans,  ainsi  qu'elles  ont  (ait  parle  passé, 
pour  aVoir  part  à  ladite  administration,  suivant  les  articles  de  règlement  cy-atta- 
chez  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie ,  que  nous  voulons  estre  exéeu- 
tez  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

(1)  Toid  les  principales  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  du  21  juillet 
1670  : 

«  Art.  4.  V^iteront  toutes  les  semaines,  le  registre  où  Ton  écrit  le 
nom  des  enfans  trouvez ,  que  Ton  apporte  dans  Thôpital,  et  après  Favoir  vé- 
rifié sur  les  procès-verbaux  des  commissaires  du  chatelet  et  ordonnances  des 
officiers  qui  en  doivent  connaistre,  et  parapheront*les  feuilles  et  feront  mettre 
lesdits  procès-verbaux  dans  le  lieu  qui  sera  destiné  pour  les  garder  ; 

Art.  5.  Examineront  tous  les  mois  la  receptc^  et  dépense  du  dit  hospilal,  et 
en  arresteront  les  comptes  ; 

Art.  6.  Les  dames  qui  seront  choisies  par  celles  de  la  charité  pour  avoir 
soin  des  dits  enfans  pendant  4  ans ,  iront  les  visiter  le  plus  souvent  qu'il  leur 
sera  possible; 

Art  7.  Prendront  garde  que  les  sœurs  de  la  charité  qui  y  seront  les  servent 
bien,  et  leur  adminbtrent  toutes  les  choses  nécessaires; 

Art.  8.  Auront  soin  que  les  sœurs  de  la  charité  aillent  visiter  les  en£uis  qui 
seront  mis  en  nourrice  hors  dp  dit  hospital  dans  les  temps  qu'elles  estimeront 
à  propos ,  et  se  feront  rendre  compte  de  Testât  auquel  elles  les  auront  trou- 
vez ,  et  des  nécessitez  dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  pour  y  pourvoir  ainsi 
qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 
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envahissait  le  domaine  de  Tassistance  légale.  Les  seigneurs 
hauts-justiciers  n'avaient  garde  de  se  ^plaindre  qu'on  leur 
enlevât  des  enfans  qui  ne  pouvaient  plus  être  des  serfs ,  et 
qui  n'étaient  plus  pour  eux  qu'une  charge.  On  craignait  moins 
de  porter  les  eufans  au  tour  du  nouvel  hospice  et  de  les  con- 
fier auxmainsdes  sœurs  delà  charité,  quç  de  les  voir  étendus 
sur  le  grabat  à  la  porte  de  Notre-Dame,  et  portés  à  la  maison 
de  la  Couche.  L'obligation  légale  avait  cessé  à-peu-près  d'être 
exercée,  du  moins  dans  les  villes  ;  elle  cessait  d'être  requise 
et  exigée.  Mais  on  apportait  aussi  les  enfans  trouvés  de  la 
campagne,  parpe  qu'on  espérait  mieux  pour  eux,  de  l'adoption 
offerte  à  l'hospice,  que  de  l'aride  ressource  assurée  par  la  loi 
féodale.  L'intérêt  des  seigneurs,  celui  des  parens,  tout  conspi- 
rait donc  pour  amener  de  préférence  ces  infortunés  à  l'hos- 
pice. L'abus  devint  tel,  dans  le  siècle  suivant,  que,  en  1772,  il 
fut  constaté  que,  sur  56,800  enfans  reçus  en  neuf  ans,  16,200 
provenaient  des  provinces  éloignées.  De  1773  à  1777,  il  en  pro- 
vint plus  de  2000,  par  an,  de  la  même  origine.  Jetés  sans  soin, 
et  quelquefois  amoncelés  dans  les  charettes ,  il  en  périssait 
9  sur  10  en  route.  Le  Parlement  se  vit  obligé  de  faire  défense 
à  tous  messagers  et  voituriers  d'amener  aucun  enfant  à  Paris, 
sans  avoir  fait  écrire  les  noms  et  demeures  des  personnes  aux- 
quelles ils  devaient  être  remis.  L'arrêt  du  Conseil  du  10  jan- 
vier 1779,  demande  à  être  rappelé  ici  en  entier;  il  ren- 
ferme un  tableau  authentique  des  désordres  et  des  abus  qui, 
dès-lors  avaient  commencé  à  s'introduire  dans  le  service  des 
enfans  trouvés;  il  prouve  qUe  ce  n'est  pas  de  nos  jours  seule- 
ment que  ces  abus  ont  commencé  à  exciter  les  vives  sollici^ 
tudes  du  gouvernement. 

<c  Dans  le  compteKiue  l'on  a  commencé  à  rendre  au  roi  des 
maisons  de  charité ,  sa  majesté  a  fixé  ses  premiers  regards 
sur  l'état  de  ces  enfans  abandonnés,  qui  n'ont  d'autre  appui 
que  sa  protection ,  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans  douleur,  que 
dans  un  des  objets  les  plus  intéressans  de  l'administration 
publique,   il  s'était  introduit  un  abus  contraire  à  toits  les 
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principes  de  Thamanité ,  et  qu'elle  ne  pouvait  trop  prompte- 
ment  réprimer. 

«  Sa  Majesté  est  informée  qu'il  vient,  tous  les  ans,  à  la  mai* 
son  des*enfans  trouvés  de  Paris,  plus  de  2000  enfanis  nés 
ds(ns  des  provinces  très  éloignées  de  la  capitale.  Ces  enfans , 
que  les  soins  paternels  pourraient  à  peine  défendre  contre 
les  dangers  d'un  âge  si  tendre ,  sont  remis  sans  précautions , 
et  dans  toutes  les  saisons ,  à  des  voituriers  publics ,  distraits 
par  d'autres  intérêts ,  et  obligés  d'être  long-temps  en  route  ; 
de  manière  que  ces  malheureuses  victimes  de  l'insensibilité 
de  leurs  parens,  souffrent  tellement  d'un  pareil  transport, 
que  les  neuf  dixtèmes  périssent  avaqt  l'âge  de  trois  mois. 

a  Sa  Majesté  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pas  été 
plus  tôt  instruite  de  ces  circonstances  ;  et ,  pressée  d'y  remé- 
dier ,  elle  veut  qu'à  compter  du  1"'  octobre  prochain ,  il  soit 
défendu  à  tous  voituriers,  ou  à  toute  autre  personne,  de  trans- 
porter aucun  enfant  abandonné,  ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus 
prochain,  ou  à  tel  autre  de  la  généralité,  désigné  particulier 
t*emeht  pour  ce  genre  de  secours  t  et  si  cette  disposition,  que 
les  devoirs  de  l'humanité  rendent  indispensable,  obligeait 
quelque  maison  de  charité  de  province,  à  une  augmentation 
de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus.  Sa  Majesté  y  pourvoi- 
ra la  première  année,  de  son  trésor  royal,  et  se  fera  rendre 
compte,  dans  l'intervalle,  des  moyens  qui  pourraient  y  sup- 
pléer d'une  manière  constante  et  certaine. 

tt  Sa  Majesté,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal  si  pres- 
sant, n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un  coup^d'œil  plus  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public.  Elle  a  remar^ 
que  avec  peine,  que  le  nombre  des  enfans  exposés  augmen- 
tait tous  les  jours,  et  que  la  plupart  prévenaient  aujourd'hui 
de  nœuds  légitimes;  de  manière  que  ces  asiles,  institués  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la 
honte  pourrait  conduire  une  mère  égarée,  devenaient  par  de- 
grés des  dépôts  favorables  à  l'indifférence  criminelle  des  pa- 
rens  :  que  par  un  tel  abus  cependant  la  charge  de  l'état  s'ac*- 
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isroissftit,  et  de  telle  sorte  que,  dans  les  grandes  villes,  rentre- 
tien  de  cette  multitude  d^enfans  n'avait  plus  de  proportion, 
ni  avec  les  fonds  destinés  à  ces  établissemens ,  ni  avec  la 
mesure  de  soins  et  d'attention  dont  une  administration  pii- 
blî(}ue  est  susceptible  $  qu'enfin  il  résultait  encore  d'un 
pareil  désordre  qu'en  même  temps  que  les  enfans  perdaient 
cette  protection  paternelle ,  qui  ne  peut  jamais  être  rempla- 
cée, les  mères  de  ces  enfans  renonçant  pour  la  plupart,  aux 
moyens  de  nourrir  que  la  nature  leur  a  confiés^  il  devenait  de 
plus  en  plus  diflScile  d'y  suppléer,  et  de  pourvoir  à  la  pre- 
inière  subsistance  de  cette  quantité  d'enfans  livrés  aux  soins 
des  hôpitaux. 

«  Les  dangereuses  conséquences  d*un  pareil  abus  n'ont  pu  « 
échapper  à  l'attention  de  Sa  Majesté,  elle  examinera  dans  sa 
sagesse  quelles  seraient  les  précautions  nécessaires  pour  met^ 
tre  un  frein  à  cette  dépravation  $  et  voulant  néanmoins  éviter, 
il'il  est  possible,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard  la  sévérité  des 
lois,  elle. a. jugé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre  aux 
curéft,  à  leurs  Vicaires  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhortation 
sur  ces  peuples,  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  perni*- 
cienx  dérèglement,  et  les  préceptes  de  la  religion,  et  les  se- 
cours de  la  charité,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  est  en  eux, 
à  détourner  de  ces  crimes  cachés,  auxquels  les  lois  ne  fifeo- 
irent  atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses,  mais  qui 
deviendraient  cependant  indispensables,  si  Jes  efibrts  des  mi- 
nistres de  la'  religion,  et  tous  les  moyens  de  bonté  que  Sa 
Majesté  emploie j  n'arrêtaient  pas  les  progrès  d'un  6i  grand 
désordre.  D 

Le  dispositif  renferme  les  défenses  et  le$  sanctions  pénales 
qui  résultent  de  cet  exposé.  (1) 

Les  mêmes  inconvéniéns  se  produisirent  dans  les  provinces 
du  royaume,  par  les  mêmes  causes.  Ainsi,  THôtel-Dieu  de 
Lyon»  par  exemple,  qui  déjà  recevait  5  à  600  enfans,  par 

(1)  Yoir  cet  arrêt  du  conseil  dans  le  Kecneil  d«  BIM.  Isambett,  Jourdan^ 
Taillandier  et  Decmsy,  t.  26 ,  n^  1016. 
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an,  aa  commencement. du  xyiu*'  siècle,  en  recueillit  8  ou  900 
vers  le  milieu  du  même  siècle  (1);  le  nombre  s'éleva  en  1770, 
à  15  ou  1600.  Cependant,  on  ne  les  admettait  que  jusqu'à  7 
ans  ;  les  enfans  plus  âgés  trouvaient  un  asile  à  Thospic^  de 
la  charité,  où  ils  formaient  un  nombre  presque  égal,  et  ou 
tous  furent  réunis  en  1783. 

•  i 

Seconde  période:  de  1789,  jusqu'à  ce  jour.  » 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  et  en  peu  d'années,  deux  au- 
tres révolutions  s'opèrent  en  France  dans  .la  destinée, des 
enfans  trouvés,  dont  l'histoire  est  encore  si  mal  connue. 
L'abolition  des  droits  féodaux,  en  août  1789,  entraîne  la  sup- 
pression des  charges  qui  y  étaient  jointes,  et  l'obligation  lé- 
gale des.seigneurs  disparaît  (2).  Le  législateur  se  borne  d'a- 
bord à  y  suppléer,  en  mettant  ces  dépenses  au  compte  de 
l'état  et  des  hospices.  (3)  * 

La  célèbre  constitution  du  3-14  septembre  1791  renferme, 
dans  ses  dispositions  fondamentales,  la  promesse,  qui  n'a  ja- 
mais été  réalisée  (A),  A'un  étahlistemeni  général  de  recoure 
publics,  qui  avait  entre  autres  destinations,  celle  d'éuEVEii  lbs 

SHFANS  ABAKDOIflCÉS. 

La  loi  du  20  septembre  1792  contient,  à  l'égard  de  l'aban- 
don des  enfans,  quelques  prescriptions  qui  sont  intéressantes 
à  rappeler:    : 

Après  avoir  exigé  que ,  dans  le  cas  oii  une  femme  accou- 
cherait, soit  dans  une  maison  publique,  soit  dans  la  maison 
d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette  niaison  ou 
^  »     •  ■ 

(1)  En  1700,  par  suite  d*un  hiver  très  rigoureux  et  de  la  Êunîne,  le  chiffre 
des  admissions  fut  porté  jusqu^à  2231. 

(2)  Toyezles  lois  des  29  nov.,  10  décembre  ITOOiCt  13-20  avril  1701. 
(3;  Lois  du  29^ novembre,  10  décembre  1790;  18,  25  février  1701  i  20 

mars,  3 avril,  28 juin,  11  septembre  1701.^ 
(4)  Voyez  le  litre  1",  16*  alinéa. 


"• 
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qui  en  aura' la  directiotii  en  déclare  la  naissance,  elle  Veul 
«  que,  en  cas  d'exposition  d'eufant,  le  jagede  paix  oaTofflcier 
«c  de  police  se  rende  sur  les  lieux  ^  dresse  procës-verbal|  re- 
«  çoiye  les  déclarations  ;  elle  ajoute  qu'il  sera  pourvu  à  la 
c  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet  enfant  suivant  les  laie 
a  qui  ieront  patiè'es  à  cet  effet.  »  (1) 

Survient,  en  effet,  la  loi  du  28  juin  179S,  laquelle  renferme 
un  code  complet  sur  les  enfàns  .abandonnés  :  <c  La  nation  se 
«  charge  de  leur  éducation  physique  et  morale.  lis  doivent 
«  être  déeignés  êous  la  dénominoÊùm  d^arpheUns  /  toute  an- 
«  tre  est  interdite.  Toute  fille-mère,  qui  déclarera  vouloir  al- 
c  laiter  elle-même  son  enfant,  aura  le  droit  de  réclamer  les 
«  secours  de  la  nation  ;  elle  ne  sera  tenue  qu'aux  formalités 
«  prescrites  pour  les  mères  de  famille.  Le  secret  le  plus  in- 
c  violable  sera  observé.  S'il  y  avait  des  dangers,  soit  pour  les 
<c  mdenrs,  soit  pour  la  santé  des  enfans  à  les  laisser  auprès 
«  de  leurs  mères ,  l'administration  les  retirera  et  les  placera , 
<c  suivant  leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  nourrice. 
«  Des  particuliers  pourront  se  charger  de  ces  enfans ,  '  soit 
c  avec,  soit  sans  pension.  Toute  commune  doit  indiquer  un 
«c  lieu  de  dépdt  pour  recevoir  les  eûfans  abandonnés,  et  pour- 
ce' voir  à  ses  premiers  besoins.  L'hospice  où  ils  sm'ont  re- 
«  cueillis  formera  l'une  des  deux  divisions  d'un  établissement 
a  dont  l'autre  division  renfermera  les  vieillards.  Les  enfans 
c  abandonnés  jouiront  des  mêmes  pensions  que  la  loi  pnmiet 
«  aux  enfans  des  familles  indigentes.  »  (2) 

Peu  après ,  ces  mêmes  enfanis  reçoivent  la  dénomination 
iFEnfane  de  la  patrie  (S)  ;  les  indemnités  des  familles  qui 
se  seraient  chargées  de  les  entretenir  sont  réglées  et  aug- 
mentées. (&) 


(1)  Voyez  cett6;loi ,  tit  txi y «rt  4»  •/  10»  11. 

(2)  Toyeskloi  du  28  juin  1793,  lit.  i,  $  2,  art.  là  26. 

(3)  Loi  du  4  juiHet  1708. 

(4)  Lois  des  19-20  adiftt  iftS  et  4  gttiràMl  «n  n. 


l4a  loi  da  37  frimaire  an  ▼  reproduit  enqore  rmgagenieiit 
contracté  par  Tëtat  de  pourvoir  aux  dépensés  de  ce  ser^^ 
vice  (1).  Elle  met  Tenfant  trouvé  sous  la  tutelle  de  Tadmir 
nistration  municipale;  elle  ordonne»  sous  une  sanction  pé- 
nale» que  renftot  al^andonné  soit  porté  dans  rbospice  te  i^us 

voisin. 

Un  règlement  d'administration  piibliiiue»  rendis  en  vertn  et 
en  exécution  de  cette,  loi»  irace»  poinr  l'éducali^Hi  des  enfana 
iil>andQnnéS)  des  directions  dont  la  plupart,  empruntées au& 
anciennes  tnidiiip»^»  sont  encore  observées  aviloord^V 
A  Les  bospiees  ne  sont,  pour  les  ^nfans,  qu'un  Ueude  dépôts 
0i  les  enibns  doiyeni  être  envoyés  en  nourrice,  élevés  dane 
,tf  les  ^(MinipafHes  $  à  T&ge  de  douze  ans ,  s'ils  ne  sont  pas  conr 
K  serves  par  les  nourrices»  ils  seront  ironies  k  des  cnUivar 
)K  tenirsi  des  artistes  ou  desmani^6icturiep?s}  des  traités  serpnt 
^  passés  à  pet  effet;.  L'autorité  administrative  et  les  comwjar 
jocsions  de«  bospipes  surveilleront  l'éducati/t^n  fim  enC^ns^ 
.a  pourvoiront  aux  mesures  nécessaires.  Les  enfisns  qui,  par 
(H  leur  inconduite  on  la  manifestation  de  quelques  inclinar 
«tiens  vicieuses,  seront  reconduits  dans  les  bospiees»  ne 
«  pouiTont  être  confondna  avec  çenx  qiii  y  auront  été  déposée 
4c  comme  orphelins  appartenant  i^  d(ds  familles  Indigenr 
joctes.  »(2) 

Cependant,  de  si  magmÇqnes  pfynp^swBa  n'avalefft  m  4M» 
accomplies.  La  détresse  4u  irésor  publie  n'avait  permis  4^afr 
fecter  à  une  dépense  aussi  oonsidétable  que  de  faibles  atlne^ 
liMSy  ttd  valmrs  décrédit4es*  Les  bospiees  enx-m^mes  avaient 
été  dépouillés  momentanément  de  leurs  reirenuSf  Ima  iebaiJié 
privée  vieni  an  secwrs  des  infortnnés;  4^  ailunoei  ^eUe  lenr 

apporte  des  soulagemens  plus  réels.  f 

(1)  AMide  l**  :  les  en/ans  abandonnés ,  noweUemeni  nés ,  seront  refus 
gratuitement  dans  tous  les  hpspicçs  ^ik  th  h  ff^MqUe  $ 

Art.^  a  :  UÉHsarnaiàonaifmrnira  à  h  Ai^nue  de^vm  qd  i0Wtt  fturtés 
dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  i^§çtokjÊt, 

(a)  Arrétédudi^eç^^^n^faaif<^ia^^»Pfganlr. 
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Lorsque,  après  ces  temps  orageux ,  les •  services  public^ 
commencèrent  à  être  réorganisés,  la  loi  du  11  frimaire  an  vu 
classe  expressément  parmi  les  dépenses  générales  de  tétat^ 
celles  des  en  fans  abandonnés,  ou  enfans  de  la  pairie; 
k  millions  y  furent  affectés. 

Enfin,  le  décret  du  19  janvier  1811 ,  confirmant  et  dévelop- 
pant cette  obligation,  range  les  enfans  trouvés  et  abandonnés 
parmi  ceux  qui  sont  confiés  à  la  charité  publique,  veut  qu'il  y 
ait,  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  destiné 
à*les  recevoir,  et  ordonne,  pour  la  première  fois,  quun  içt^r 
soit  placé  dans  chaque  hospice^  Les  frais  des  mois  de  nour- 
rice et  des  pensions  sont  mis  au  rang  des  dépenses  publi- 
ques, sauf  le  concours  des  hospices  et  des  communes.  Ce 
décret  modifie  et  complète  les  règles  relatives  à  Téducatioff 
des  enfans  trouvés  et  abandonnés  \  il  pose  en  principe  que 
<c  les  enfans  élevés  par  Tétat,  ce  sont  entièrement  à  sa  disposi* 
tion  3>  (1).  Il  n'admet  les  pareus  qui  réclan^eraient  leurs  ènr 
fans,  à  les  retirer,  qu'en  remboursant,  s'ils  en  ont  les  moyenS| 
toutes  les  dépenses  faites  par  ceuxrci  (2).  ce  Les  individus  quj 
ce  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des  enfans,  ou  qui  fer 
ce  raient  habitude  4^  les  transporter  dans  les  hospices,  do^- 
a  vent  être  poursuivis  conformément  aux  lois  (3)  y>.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  devait  proposer,  avant  le  1^'  janvier  sui- 
vant, des  projets  de  réglemeut  d'administration  publique  (&); 
ils  n'ont  jan^ais  été  rédigés. 

Celte  législation  est  complétée  par  les  dispositions  du  code 
civil  qui  prescrivent  la  déclaration  des  naissances,  qui  ordop- 
nent  aux  personnes  qui  ont  trouvé  un  enfant,  de  le  reipettr^ 
à  l'oûicier  de  l'état  civil,  à  celui-ci,  d'en  dresser  procès-ver- 
bal (5)|  et  par  celles  du  code  péual,  qui  joignent  à  ces  prei^ 

(1)  Art.  16  et  24. 
.(2)Art.ll« 

(8)  Art.  23,  .       / 

(4)  Art.  22. 

(6)  Art.  65,  68,58. 
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criptions  une  sanction  pénale,  qui  répriment  Tenlèvement, 
le  recelé,  la  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un  en- 
fant à  Taulre,  le  délaissement  et  Tabandon.  (1) 

Lé  nombre  des  enrans  trouvés  qui ,  avant  1789,  étaient  à 
la  charge  des  seigneurs,  ne  fut  jamais  connu,  même  par  ap- 
proximation, et  ne'pouvait  Fétre  :  les  expositions  n'étaient 
pas  constatées  ;  les  seigneurs  payaient,  mais  ne  rendaient 
aucun  compte.  Dès  le  jour  où  ils  furent  tous  mis  à  la  charge 
des  hospices,  le  dénombrement  des  enfans  trouvés  fut  opéf é 
de  fait,  par  les  registres  de  ces  établîssemens.  Les  hospices 
d'enfans  trouvés  qui,  avant  1789,  n'étaient  qu'une  sorte  de 
supplément  à  l'obligation  légale  des  seigneurs,  qui  n'admet- 
taient ces  enfans  que  d'une  manière  faèultaiive,  et  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  propres  revenus ,  durent  voir  bientôt  se 
multiplier  considérablement  le  nombre  des  enfans  admis  à, 
l'hospitalité ,  du  moment  où  cette  admission  fut  un  droit  pour 
les  enfans ,  du  moment  où  ces  hospices  fuirent  la  seule  res- 
source que  pût  leur  offrir  l'assistance.  De  là  ce  grand  nom- 
bre d'eofans  délaissés  qu'on  voit  apparaître  comme  un  phéno- 
mène nouveau  à  la  suite  de  la  loi  de  l'an  v  et  du  décret  de 
1811.  Il  pouvait  très  bien  n'y  avoir  de  nouveau  que  l'enregis- 
trement de  ces  enfans,  et  le  fardeau  imposé,  pour  leur  entre- 
tien, aux  caisses  publiques. 

*  Sous  cette  condition  nouvelle,  le  sort  de  l'enfant  trouvé  est 
garanti  ;  mais,  à  la  différence  du  régime  féodal,  dans  ces  éta- 
blissemens  publics,  régnent  une  charité  active,  bienveillante 
et  spontanée.  Là  vivent  l'esprit  de  saint  Vincent  de  Paule  et 
ses  traditions.  Là,  des  administrations  bienfaisantes,  des 
sœurs  animées  d'im  zèle  infktigable,  le  recueillent,  président 
à  son  éducation,  pourvoient  à  sa  destinée.  Ainsi  s'opère,  par 
une  combinaison  jusqu'alors  sans  exemple,  le  concours  et 
l'alliance  des  deux  principes  distincts  qui  avaient  agi  séparé- 
ment l'un  de  l'autre,  depuis  1638  jusqu'en  1789. 

(1)  Art.  346  à  364. 
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M.  Necker  estimait  que,  en  i78A,  le  nombre  des  enCsins  trou- 
Tés  entretenus  par  les  bosplces  de  la  Franee,  s'élevait  à  en- 
viron 40  millei  Quatorze  ans  plus  tard,  à  la  suite  de  la  loi  de 
Tan  Ty  ce  nombre  était  porté  à  51  mille.  Après  le  décret  de 
1811,  il  s'éleva,  savoir  : 

An  1^  jauger  ISlft  à  67,96(1 
Id^      Id.     1817  à  02,626 
Id.      Id.     1818  à  67,010' 
Idl      id.    1810  à  00,846 

Dès-lors  il  crott  d'année  en  année,  jusqu'au  l*"^  janvier 
18â&,  où  il  se^ trouve  être  de  129,699.  Toutefois,  il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  cet  accroissement  n'indique  pas  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  admissions  annuelles;  mais, 
seulement,  dans  le  nombre  des  enfans  vivans  à  chaque  époque 
et  entretenus  aux  frais  du  public. 

Le  nombre  total  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  admis 
pendant  une  période  décennale,  de  1824  à  1833,  dans  les 
liospices  de  France,  s'est  élevé  à  452,749;  ce  qui  donne,  par 
année,  une  moyenne  de  35^629.  En  1834,  il  a  été  seulement 
lie  31,771.  Différence  en  moins  1^858.  (1) 

Le  nombre  total  des  enfans  admis  à  l'hospice  des  enfons 
trouvés  de  Paris,  depuis  sa  fondation,  en  1640,  jusqu'en  1837, 
peut  être  divisé  en  périodes  qùî  donnent  les  résultats  ci- 
après  :  , 

(1)  Voir  le  Rapport  du  ministre  de  r intérieur,  présenté  au  roi,  le p  avril 
l^J,  pages  60  et  54. 

En  exainiiiaiitle  nombre  de$  en£uu  titmvés  portés  ehaque  moU  à  Thospioe, 
on  reinarrque  que  les  mois  de  mars,  avril ,  janvier»  février  sont  ceux  qui  en 
Jbomissent  constamment  une  quantité  plus  considérable  ;  qu'au  contraire 
ceux  de  juillet ,  août ,  juin  et  novembre ,  sont  ceux  qui  en  fourniss^t  le  moins. 
Ia  constance  de  cette  loi,  pendant  plus  d'un  siècle,  peut  s^expliquer,  en  consi- 
déraot  que  les  mois  qui  donnent  le  plus  ou  le  moins  d'enfaas  trouvés  sont 
eenx  aussi  pendant  lesquels  les  naissances»  en  général,  sont  plus  pu  moins 
abondantes.  Par  une  sorte  de  compensation^  les  décè$  sont  plus  ou  moini 
multipliés ,  pendant  les  mois  correspfmdans, 

II.  11    , 
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30 
16 
16 
26 
16 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
12 
10 
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ans 


de 1640  à  1670 
1670— 168fi 
1686—1700 
1700—1726   , 
1726—1740 
1740—1760 
1760-1760 
1760—1770 
1770—1780    . 
1780—1790 
1700--raii8 
l'an  8— 1812(6) 
1812—1822 
t82&^188a 
1832—1837 


376 

807 
1,800 
1,867 
2,661  ' 
Si2dl 
4,449 
6,700 
6,733 
6,714(3; 
4»074(4} 
4,410 
6,116 
6,814 
4,879(7)1 


MAXIMUM* 


En 1664   682 
1678  1^06 


1694 
17019 
1739 
1740 


3,788 
!2,626 
3,28A 
3,776 


1769  6,264 

1769  0*426 
1772(1)7,676 

1786  6,918 

1790  «,942 

1811  6,162 

1817  6,467 

1831  M67 

1833  4,982 


MINIMUM* 


Enl641  229 

1670  312 

1676  988 

1720  1,441 

1611  2,166 

1744  3,034 

1761  3,783 

1760  6^2' 
1773(2)6,989 

1782  6,444 

Tau  4  3,12206) 

Pan  9  3,616 

1818^  4,779. 

1836  4>792 
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Le  nombre  moyes  des.  en&ns  admis?  à  lliospico  do  la  char 
rite  de  Lyon,  de  182,5  à  tSSO,  esl  do  1990  par ^ aimée 9  pei»f> 

(1)  G*est  Tannée  qui  appela  la  sévérité  du  parlement  sur  les  transports 
d*en£fins  envoyés  des  provinces.  'tl*6st  le  iMximum  des  admisslinis,  pendant  pv4t 
de  deuK  nèo^.  Il  Ait  constaté  par  dos  «amnfawirei  q«e  ior  ee  noi^rples  2/8 
provfiDaiant  de  Paris  on  de  la  |>aiiUgiie,  et  Y/8  des  pvQVinoei  éloîgnéea. 

(2)  On  voit  dans  iWiée  suivante  Tef&t  aeiisible  de  Farrèt  du  parlement. 

(3)  Cette  période  vient  immédiatement  à  la  suite  de  Tarrêt  du  conseil  dé 
1779,  et  en  montre  Tefficacité. 

(4)  n  est  digne  de  remarque  que  le  nombre  des  enfaus  reçus  a  diminué  de 
près  d*un  tiers  pendant  lé  cours  de  la  révolution.  C'est  que  les  atadtages  pro- 
mis alors  aux  filles-mères  et  à  leurs  enfans,'par  la  législation  de  l'époqfte,  dtfli^ 
naient  aux  premièns,  avec  plus  de  iaeiUté  d*fiv(mer  ktnr  position,  les  mo^fens 
de  eonsérvet*  leurs  eoflott  auprès  d'elles. 

(6)  ITous  ne  tenons  pas  compte  de  Tannée  1793,  parce  que  les  rdetés  ne 
eomprenneût  que  9  mois  cl  21  jours  jusqû^ttu  21  septembre.  ' 

(6)  Cette  période  est  cale  qui  a  précédé  le  décret  de  1811,  et  qui  fAét!^ 
prend  les' 10  premières  aimées  du  consulat  et  de  femplre. 

(7)  On  reconnaît  par  ces  relevés  authentiques  que  lé  nombre  fl*admisrfiillA 
d'enfans  trouvés,  bien  loin  d'avoir  augmenté  à  fhospice  de  Paris ,  comme  ttt 
n*a  cessé  de  le  répéter,  a  sensiblement  didnnné  depuis  près  dfun  deml^s&èeltt'y 
et  que  cette  diminution  a  eu  lieu  d'une  manière  sensible  pendant  lis  années 
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dantleseioq  aonée6$uiyaate«,  j)  iî*est  ptoa  que  d^  i995  (1), 
£ii  1895,  cet  bospice  a  reçu  1838  enfaos  trouvés  e(  43  a})SUH 
dounéa  seuloment*  U  eu  a  4té  placé  à  la  campagne  s 

En&iis  trouvé^..*; ..........^     1034 

M   ftbundomiéit •M*»ii»t»*<»        19  \ 

Il  en  restait  à  lliospiee  mèiAe,  en  188&  : 

Enfans  trouvés. 136    / 

Id.    abîindoimé». 16    | 

Et  en' 1^35»  enfans  trouvés tl2  ) 

Enfems  abandonnés. 18   f 

II  en  restait  à  la  campagne ,  savoir  :  .       ^ 

Enfens tfoi|?és .,...,.,,,,,  iai084  ï   ^ntna 

Id,  abandonnés 05    l    ^^>^'^ 


£t  en  1836 ,  .enfans  trouyéi 10,168 

Id,   abandonnés 68 


10;2ai 


'    Les  enfant  abandonnés  ne  sont  admis  que  sur  la  preuve 
authentiqua  4e  ^impossibilité  oii$ont  les  parons  4e  le$  élever. 
'  Les  frères  q^i  dirigent  les  écoles  cbrétiennes,  4an$  les  çi^nif 
pagnes  I  se  chargent  de  la  snn^i^ldoce  des  eufans  plac^  dap» 
leur^  communes  respectives*  ,-, 

L'b6tel-dieu  de  Marseille  admettait,  depuis  un  temps  im^ 
mémorial  9  lejouretlanijut,  \^  enfau$  exposés  soit  à /a^7 

$Uêre  de  thôpUoi,  soit  au  bureau  de$  enfam  trouvç'^,  Aujouf- 

4'iiuif  les  enfans  y  sont  encore  reçus  ^  suivant  les  règles.  pr^s«- 
<;ntes  par  Tinstruction  ministérielle  du  8  février  i833|  don^ 
uom  aurons  bientôt  ocoasiou  4e  pajrlert  soit  qu'x)u  les  déposa 
dau/5  te  tour,  i^it  qu'o»  les  préscpte  au  bureau  ;>  wwhrf 

fut  m  Mut  mQ^4m  d«pi|i#  mti  r  «v^é  f^/ffas^mmm  ef9Wtm  ^  w^f 

4érable  de  1a  popnl^tiion  de  1»  (^pital^. 

JX  estvV^  (|ue  la  période  de  1760  à  1780  renfi^rme  un  iotervaUe  jlendant 
le4uel  Pbospice  de  Paris  recevait  beaucoup  d*enfans  des  provinces;  mais,  au- 
jourd'hui eikcortï,  il  ea-adtnet  un  frès  grand  nombre  des  départemêni  volsliia) 
iPalfleors,  il  ne  faut  pas  perdre  ai  vua  que,  cbpiiîs  17M  ,  ia  ]Mi|puia|tiin  Al 
feJ^rmmMfirtfceru^;  queAoU^^f^aii/ifBpa^tjailUer  4F^^4o|»M^ 

(t)  ^«l^hfiiACQmdiii  cUéd9  4f.  Jf?m^»  pag?  Ï2lr  .  ^ 


^mmr^^V^, 
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de  ceux  qui  sont  déposés  au  tour  ne  fonnent  qu'un  treizième 
du  nombre  total  des  admissions.  Ils  sont  ensuite  transférés 
à  l'hospice  de  la  charité ,  qui  les  place  en  nourrice  à  la  cam- 
pagne. La  moyenne  du  noçibre  des  enfans  trouvés,, encore  au 
lait,  admis  annuellement,  est  environ  500.  On  ne  voit  pas  qu'il 
ait  augmenté  sensiblement  depuis  1828  \  car  il  était  de  4^2 
en  1825 ,  savoir  : 

•         *  ■         k  • 

Enfiuis  trouTés.  ••••.••••••;•.••        460   )   ^j.» 

Id.  abandonnés. .-*.        .  22  }  ^^ 

et  de  &79  seulement  après  10  ans,  en  183&,  savoir  : 

En&nsV^UTés ..'•••• •        470   |    -..^  ' 

....  '  * 

La  moyenne  des  10  ans  est,  savoir  : 

Enfons  trouTés 494   (   j.^. 

Id.   abandonnés Il   j  ^^'^ 

*  Le  nombre  des  enfans  trouvés  admis,  chaque  année,  de  2  à 
Tans,  s'élève  à  environ  200.  Près  de  300  enfans  sont  habi' 
tuellement  dans  la  maison.  Le  nombre  'de  ceux  qui  sont 
placés  à  la  campagne  s'est  accru  progressivement  en  10  ans, 
(de  1825  à  183ft),  de  1099  à  1999;  tandis  que  le  nombre 
des  plàcemens  en  nourrice  ou  en  pension  ne  s'est  accru  4ue 
dans  une  très  faible  proportion,  et  a  même  diminué  quelque- 
fois pendant  cette  période.  Il  est  digne  de  remarque  que  les 
enfans  sortis  de  pension ,  comme  ayant  atteint  l'âge  de  12 
ans,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  20  au  commencement  de 
la  période ,  sont  arrivés  à  118,  à  la  demiàre  année  (18S&). 

Beaucoup  d'enfai^s  ramenés  à  l'hospice  sont  employés 
dans  Içs  ateliers  de  l'établissement.  Il  existe,  en  outre,  pour 
eux  une  institution  propre  à  la  ville  de  Marseille  et  qui 
ç|ate  de  1604  :  c^^e&t  F assisianee  aux  funérailles 'yXhospice 
perçoit  à  cette  occasion  une  rétribution ,  proportionnée  au 
Nombre  des  enfans,  et  qui  monte  de  3  fr.  50  c.  à  35P  fr.,  sui-r 
vaut  l'importance  du  convoi;  son  produit  a  été,  en  1834^  de 
plus  de  18,000  fir.  Cet  exemple  a  été  imité  dans  quelques  villes. 


& 
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S  3. 
Sitoation  présente  des  établissemens  d'enfiEUis  trouvés  en  France. 

271  bospices  se  partagent  acluellemeat,  en  France,  le  dépôt 
des  enfans  délaissés.  Plusieurs  départemens  tels  que  la  Seinet 
le  Rhône,  la  Gironde,  le  Bas-Rhin,  la  CÔte-d'Or,la  Moselle, 
la  Loire-Inférieure ,  Tlndre-et-Loire,  la  Meurthe ,  le  loi ,  la 
Sarthe,  leDoubs,  le  Jura,  la  Haute-Saône^  la  Nièvre,  la 
Drôme,  la  Corrèze,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  Lozère,  n'en  ont  qu'un  seul,  situé  au  chef-lieu 
même.  D'autres,  au  contraire,  en  ont  jusqu'à  7  :  comme  l'Hé- 
rault, les  Côtes-dtt-Nord,  l'Ule^et^Vilaine.  La  plupart  en  pos-^ 
sèdént  à-peu-près  un,  par  arrondissement. 

En  1809^  la  dépense  pour  les  mois  de  nourrice  et  les 
pensions  des  ^fans  placés  à  la  campagne  formait ,  pour  tous 
les  enfans  trouvés  de  la  France ,  une  somme  de  &,637,782  fr.; 
ce  fut  d'après  cette  base  que  le  décret  de  1811  supposa 
qu'une  somme^  de  quatre  millions  suffirait  aux  dépenses  d.e 
ce  service.  Déjà,  en  1815,  elles  étaient  monté  à  6,113,090  fr.; 
en  1817,  à  6,763,179.  Bientôt,  elles  se  sont  élevées,  en  dix 
années  (182&  à  1833) ,  de  9,800,00a  fr. ,  à  10,2&0,000  fr.  ; 
en  y  comprenant ,  il  est  vrai ,  les  frais  de  layettes  et  (jie 
vêtures.  En  1834,  elles  ont  été  ramenées  à  9,/i&l,00/i  fr., 
par  Teflfet  de  quelques  réformes  ;  sur  cette  àomnïe,  il  à  été  em« 
ployé,  pour  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions ,  seulement 
8,386,295  fr. 

La  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour  chaque  enfant , 
pendant  ces  dix  années ,  a ,  au  contraire ,  diminué  :  de  83  fr. 
9S  c.  elle  est  descendue  à  80  f.  31  c.  ;  en  1834,  elle  a  même 
été  réduite  à  76  fr.  31  c.  Nous  en  indiquerons  bientôt  la 
cause.  Les  mois  de  nourrice  représentent  environ  71  fr.,dans 
cette  dépense  annuelle.  ^ 

Généralement,  les  enfans  sont  placés  à  la  campagne,  d'a<- 


\    ' 


«■■■ 


bord  en  nourrice,  pois  en  pension ,  et.  la.  pension  est  payée 
jusqu'à  Fâge  de  12  ans. 

Le  tarif  des  mois  de  nourrice  et  des  pension's  varie  suivant 
les  hospices. 

Celui  de  Paris  paie  ',  savoir  : 

'  •.         - 

Pow  iiÉ  MilAt  fl'tti  JettP  à  ttn  «1.9  iî%  par  ttbîi. 
Id.       A*unk    a«al         •        U. 
§d.       de  8  à    7  ans         6        Id, 
M        de  8  à  12  ans  4        Id. 

Â  ISi  àâS|  lés  enfem  sont  placés  ches  désctdtiVateuFS  oa  dés 
Sirttsans.  80  tt.  sont  employés  alors  à  les  vêtir. 

Les  ttottriices  reçoivent  trois  i*éoompenses  i 

La  première  ;  de  8  fr.  $5  c,  lorsque  le*  enûmé  âtteignwt 
8  mois  'y 

La  seconde:  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  A  mois  $ 

La  troisième  :  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  9  mois. 

Les  frais  de  voyage  sont  réglés  suivant  Téchelie  des  dis*- 
tances ,  et  suivant  les  saisons.  Ils  montent  de  8  fr . ,  pour 
une  distance  de  10  lieues ,  à'  9  francs,  pour  une  distance  de  iê 
à  68  lieues,  dans  la  belle  saison^  et  croissent  d'un  tiersi  pen*- 
dant  la  mauvaise. 

Les  frais  de  layettes  et  éb  vdtures,  les  hoiioraireB  des 
médecins ,  les  médicamens ,  les  frais  d'inhumation>  forment 
le  surplus  de  la  dépense. 

Les  enfons  ne  sont  ramenés  à  l'hospice,  qu'en  cas  d'infirmitës 
graves  ou  chroniques  ;  à  Paris ,  i|s  sont  alors  placés  dans 
l'hospice  des  orphelins. 

Mais  la  moyenne  de  la  dépense  varie  beaucoup  suivant  les 
localités.  Tandis  qu'elle  reste  dans  les  limites  de  50  à  88  fr. 
dans  quelque»  départemens ,  comme  la  Haute-Vienne ,  ta 
Creuse ,  la  Corrèze ,  l'Allier ,  le  Puy^^e^Dôme ,  elle  monte 
au-delà  de  100 fr<  dans  quelques  départemens,  teisqtie  t 
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L*Toime  . .  •  • 104  fr.  SS  c 

L«  Bas-Rhin 168  86 

Le  Ftts-de-Galais « 111  66 

liCDmibs • 110  00 

La  Somme.* »••••••••• •'  110  72 

La  Seine •  / 110  26 

LeLmi«t ••..•• 100'  *17 

La  Mayenne ; : . . .  •  100  01  (1) 

Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfans,  fig^ent 
pour  environ  9  fr.  10  c.  dans  cette  dépense;  1;10**  est  absorbé 
par  les  frais  de  transport  i  d'administration,  etc. 

Il  est  intéressant  dé  remarquer  que  les  enfans,  arrivés  à 
fàge  où  ils  cessent  d*étre  à  la  charge  des  hospices ,  n'étaient 
qu'au  nombre  de  7860 ,  terme  moyen ,  à  la  fin  de  chaque 
année  y  dans  la  période  décennale  de  182A  à  1833;  et  que,  en 
183&,  ils  étaient  au  nombre  de  10,227 ,  bien  que  les  admis- 
sions eussent  été  en  décroissant.  Il  est  à  remarquer  encore 
que  le  nombre  des  enfans  retirés  par  des.parens  ou  parades 
bienfoitenrs  s'est  également  accru,  en  183&  :  en  effet,  il  a  été, 
dans  cette  année,  de  7&26;  et  il  n'avait  été  que  de  &600, 
année  moyenne ,  de  182&  à  1838.  Des  corollaires  importans 
sortiront  bientôt  de  ces  remarques.  (2) 

L'hospice  des  enfons  trouvés  de  Strasbourg,  érigé  en  17&8, 
offre  seul,  en  France,  l'exemple  d'un  usage  utile  adopté  en  Al- 
lemagne :  en  recevant  et  en  élevant  gratuitement  les  enfans 
abandonnés  par  leurs  parens,  cette  maison  admet  aussi, 
moyennant  une  pension  de  300  francs ,  les  enfans  illégitimes. 
Leur  nombre  réuni  n'excède  pas  la  moyenne  de  180  admis- 
sions par  an. 

{%)  Hwm  ne  tenons  pas  4»mpte  de  la  Corse  mi  la  mo^ennd  «std^  U^  fr. 
22  c,  y  ni  de  1^  Hàate-Saône  oà  elle  est  160  fr.  38  c. ,  parce  q^^  ces  deu)^  d^- 
partemens  sont  dans  une  situation  exceptionnelle. 

(2)  Voyez  le  Happort  déjà  cité ,  présenté  au  roi ,  en  1S67,  par  M.  le  minîs« 
tre  de  Vintérieur.— Toyez  aussi  le  Mémoire  de  M.  le  Ticomte  ^Bondy,  préfrt 
4i  fléHM  ior  te  wfiiis  ttoii9éh«lk»  pifalié  en  taill  •  4^ 
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Dts  liospicés  d'mfans  trow^,^ians-les  contrées  de  t Europe  f  qui  prèfettent 

.le.  culte  cathoUquel       ■    •  ^ 


§  1". 


Belgique. 


Nous  nous  sommes  arrêtés  à  dessein  sur  lès  résultats  obte- 
nus» en  France,  par  Tinstitution  du  régime  hp^italier  en 
faveur  des  enfans  trouvés^  soit  parce  que  la  France  est  le  pays 
où  cette  institution  a  reçu  le  plus  vaste  développement ,  soit 
parce  qu'elle  est  aussi  celui  sur  les  établissemens  duquel  on 
possède  jusqu'à  ce  jour  les  détails  ies  plus  circonstanciés. 

Le  caractère  que  cette  institution  a  reçu  de  saint  Vincent  de 
Paule  explique  en  partie  comment  l'exemple  de  la  France 
a  été  plus  particulièrement  suivi  à  cet  égard  par  les  pays 
qui  professent  la  religion  catholique.  Cependant ,  dans  les 
contrées  qui  conservaient  les  traditicms  du  régime  féodal, 
l'entretien  des  enfans  trouvés  continuait  à  être  une  chaîne  des 
seigneurs  hauts  justiciers  et  des  communes ,  charge  dont  là 
répartition  mal  réglée  donnait  lieu  à  de  nombreux  différends. 
Ce  mode  d'agir  se  maintint,  en  Belgique^  sous  la  domination 
autrichienne.  Mais,  réunie  à  la  France,  précisément  à  Fépo- 
que  où  la  France  venait  de  se  donner  une  législation  nou- 
velle ,  la  Belgique ,  affranchie  des  droits  féodaux ,  vit  ses 
enfans  trouvés  passer  sous  la  protection  immédiate  de  l'état. 
Le  régime  établi  parle  décret  impérial  du  19  janvier  1811, 
y  reçut  son  application.  Cependant,  le  nombre  des  hospices 
destinés^  aux  enfans*  trouvés  ne  s'éleva  pas  en  Belgique  au- 
dessus  de  18.  Quatre  provinces  de  ce  royaume  n'en  possèdent 
même  aucun. 

'.  Lorsque  lA  Itelgicfuefitts^pauréede la  France V  et  pendant 
une  période  de  huit  années  (de  1816  à  1822")  ;  la  moyenne  d^ 
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admissions  d'enfansitrouTës,  dans  les  hospices  de  la  Belgique, 
fut  de  8756  par  année.  A  cette  époque,  un  nouveau  règlement 
d'administration  pub^que  (1)  fit  retomber  la  charge  de  Tédu- 
cation  de  cette  classe  d*enfans  sur  les' communes  et  sur  les 
maisons  hospitalières ,  qui  étaient  par  leurs  fondations  desti- 
nées à  cette  bonne  ceuTre;  les  provinces  furent  seulement 
appelées  à  concourir  à  cette  dépense ,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ainsi  assignées.  Dès-lors,  pendant  les  10 
années  suivantes ,  la  moyenne  d'admission  des  enfans  n'a  été 
que  de  800,  quoique,  en  Belgique  comme  en  France,  la 
pq[>u]a(ion  n'ait  pas  cessé  de  faire  des  progrès  sensibles.  Le 
nombre  total  des  enfans  trpuvés  et  abandonnés  élevés  aux 
frais  du  public  était  dans  ce  royaume ,  en  1833 ,  de  9305 ,  et 
en  183& ,  de  8951  seulement. 

En  183&(2),  une  loi  nouvelle,  mûrement  préparée,  longue- 
ment discutée,  a  partagé  par  moitié,  entre  les  provinces  et  lés 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  enfans  ont  été  exr 
posés  j  l'obligation  de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
des  enfans  trouvés.  Toutefois ,  cette  loi  a  aussi  appelé,  pour 
soulager  les  communes,  le  concours  desétablissemens  de  bien- 
fiiisance  dotés  pour  cette  destinatioi^  spéciale  ;  elle  a  d'ailleurs, 
engagé  l'état  à  fournir  un  subside  annuel  pour  contribuer  à 
cette  dépense.  Le  législateur  s'est  proposé  d'intéresser  directe- 
ment les  administrations  provinciales  et  comjnunales  à  pré- 
venir, les  abus  des  admissions  trop  faciles,  à  mettre  des  en- 
traves aux  expositions.  Sans  prescrire  immédiatement  la 
suppression  des  tours ,  il  a  espéré  de  la  sagesse  des  autorités 
locales  qu'elles  tendront   graduellement  à   en  réduire  le 

A  ' 

(1)  Voyez  le  Code  administrai^  des  étaiOssemens  de  bienfaisance  deJa 
Belgique ,  2*  édit.  BruzeUes ,  1837,  page  202. 

(2)  Voyez  la  loi  du  80  juillet  1834.  /^« ,  page  206. 

Voyez  aussi  riostruction  donnée  pour  son  exécution ,  le  23  août  suivant, 
/*.,  page  207. 

Voyez'flussi  Fart.'  181  deh ' loi  communale  du  80 mars  1830 »  et  Vtat  09  p 
S 19  de  la  loi  proTindale  du  80  awii  suivant.-  li. ,  page»  21 1  et  212. 


*   ^ 
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oombrei  et  i'eat  confié  à  elles  pour  appréder  F^pcMiiiiiië 
de  cette  oiesure* 

hk  moyenne  deia  dépense  annuelle ,  pour  Tentretien  d'un 
enâmt  trouTé  »  yarie  en  Belgique  9  snivant  les  provinces  /de  87 
«t  S8  florins  (provinces  da  Brabant,  de  la  Flandre  orientale  et 
de  I4àge)  jasqu*^  M^  S6,  58  (Anvers  ^  limbourg^  Luxeni*- 
bonrg)^  On  fournit  la  vétnre  aux  eniSem^  jusqu'à  Tàge  de  16  ans. 
•  La  moitié  des  enâins  succombe  dans  les  hospices^  1/6*  est  ré- 
clamé par  lei  parens. 

§  2. 
Italie. 

V 

L'un  des  monumens  les  plus  magnifiques  dé  la  eharité  chré- 
tienne, le  célèbre  hôpital  du  Saint-Esprit  à  Rome(i),  dont 
l'origine,  comme  nous  Tavona  dit ,  remonte  au  xir  siède,  a 
été  successivement  agrandi  par  Sixte  XYIII,  Benoit  XIV  et 
Pie  VI.  Il  est  destiné,  en  partie,  au  traitement  des  maladies, 
m  partie,  à  servir  d'asile  pour  les  enfans  trouvés  )  un  tour  y 
est  établi  à  cet  effet.  Il  recudUe  les  enfons  trouvés,  wm- 
seulement  de  la  ville  de  Rome,  mais  des  provinces  de  la 
3abine ,  de  la  Maritime  et  de  la  Campagne  $  il  en  re^it  même 
dtt'  Royaume  de  Naples.  Ces  infortunés  sont  transportés  à 
Rome  avec  peu  de  soin,  de  distances  qui  s'étendent  jusqu'à  SO 
et  70  milles  romains*  Une  succursale  est  aussi  établie  à 
Vitert>e  t  mais  elle  a.  peu  d'importance. 

Sous  l'administration  française,  de  1810  à  181&,  hi  moyenne 

du  nombre  d'enfens  annuellement  admis  était  d'environ  lOM, 

et  l'établissement  en  entretenait  1320.  Un  relevé  dressé  s^ur 

fi  années,  de  1829  à  183&,  a  donné  pour  moyenne  les  résultats 

'  suivans: 


(1)  Il  porte  le  nom  de  S.  Spirîto  in  sassia,  Mgr.  Morichini  fait  dériver  ceUe 
«Dmatioii  de  llioipiee  quinte  .roî  dcitofâu,  yérigiM  «n  717,  Jimt aa 
nation,  lout  )e  titR  d«  4$i(Mi  ^iiMBpMiMb 
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GarçoiiB.     ....     885 
Filles.  .    .    «    .    «      883 


Total.  768 

Le  nombre  des  admissions  a  donc  sensiblement  diminué,  à 
une  distance  de  20  années. 

.  Le  nombre  des  enfans  entretenus  par  Tétablissementi  pen- 
dant les  oinq  dernières  années,  a  été.  de  15  à  1600  ;  ce  qui 
prouve  une  améliQration  non  moins  sensible  dana  leur  ré- 
gime. 
'  Parmi  les  enfans  ainsi  reçus  t  se  trouve  un  certain  nombre 
d*enlans  légitimes.  Pendant  les  cinq  dernières  annéesi  il  en  a 
été  rendu,  provenant  de  cette  origiDe,  près  de  800  à  leurs 
fiimilles.  CS^st  à-peu-près  1  sur  18  admissions.  -^  Les  enfans 
mâleS)  comme  on  doit  le  présumer,  sont  beaucoup  plus  re^ 
demandés  que  les  filles. 

Les  enfans  nés  à  la  maison  d'accouchement  (Saint-Rocb) 
sont  immécfiatement  reçus  au  Saint-Esprit. 

50  nourrices  sédentaires  allaitent  dans  rétablissement,  cba^ 
çune,  3  ou  8  ûouveau-*nés,  à  leur  arrivée;  cependant,  on  envoie 
les  enfans  le  plus  promptement  possible  à  la  campagne*  Les 
nourrices  qui  les  emportent  reçoivent  un  écu,  par  mois,  pen- 
^  dant  les  1&  premiers  mois}  puià  60  bayoques,  par  mois,  jusqu'à 
l'âge  de  12  ans,  pour  les  garçons,  et  de  10,  pour  les  filles. 

Les  garçons,  à  cet  âge,  étaient  autrefois  élevés  dans  la  mai- 
son, puis  envoyés  à  Monte  Ramano,  pour  y  former  une  colo- 
nie agricole^  Aiyourd'hui,  ils  sont,  en  général^  placés  à  la  cam- 
pagne I  Mt  la  plupart  d'entre  eux  embrassent  les  professions 
agricoles.  Ceux  qui  ne  sV  attachent  pas  «  et  qui  sont  ramenés 
à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  sont  en  partie  placés  à  l'hospice 
de  Yiterbe,  ou  à  la  maison  d'industrie,  pour  y  apprendre  un 
métier* 

Les  filles  sont  réunies,  au  nombre  d'environ  600,  dans  un 
conservatoire,  et  reçoivent  100  écus  romains  de  dot,  en  se 
mariant.  D'autres  sont  reçues  dans  un  second  conservatoire. 
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OÙ  elles  s'exercent  à  bien,  tisser  la  laine  et  le  chanvre.  Il  s'en 
marie  2&  ou  30  par  an  (1)«  Gellejs  qui  ne  trouvent  pas  à  s'é- 
tatiilir.  ou  qui  préfèrent  prendre  le  voile,  sont  entretenues  par 
rétablissement  pendant  leur  vie  entière. 

On  loue  le  régime  disciplinaire  et  économique  de  cet  éta- 
blissement pontifical.  (2) 
-  Dans  chaque  commune  du  royaume  de  Naples ,  Tadminis- 
tration  municipale  recueille,  sans  s'informer  de  leur  origine, 
tous  les  enfans  qui  lui  sont  préis^entés ,  et  les  met  en  nourrice 
che^  des  particuliers. 

Le  chef-lieu  de  chaque  province  possède  aussi,  dans  le 
même  royaume ,  un  hospice  spécial  pour  les  enfans  trouvé». 
Un  petit  balcon  couvert  fait  Toiffice  de  tour  y  et  l'enfant  déposé' 
est  recueilli  immédiatement,  à  Taide  d'une  clochoUe  qui  aver- 
tit la  surveillante.  On  reçoit  dans  ces  hospices  tous  les  enfans, 
sans  difficulté. .  Mais ,  dans  les  établissemens  destinés  aux 
pauvres ,  on  n'admet  point  les  enfans  aii*dessus  de  trois  ans, 
et  l'on  exigé  même,  à  l'égard  de  ceux  «ci,  la  preuve  qu'ils  ap- 
partiennent à  des  familles  indigentes. 

Il  est  très  rare,  dans  ce  pays,  que  les  enfans  légitimes 
soient  portés  aux  hospices  d'enfans  trouvés;  mais,  d'un  autre 
côté ,  il  y  a  peu  d'enfans  naturels  qui  ne  soient  déposés  dans 
ces  asiles;  une  fille  non  mariée  ne  garde  pas  son  enfant.  Dans 
la  classe  pauvre,  on  conserve  quelques  garçons,  seulement 
dans  l'espoir  que  leur  travail  sera  un  jour  utile  à  leur  famille. 
Les  hospices  d'enfans  trouvés  du  royaume  de  Naples  sont  donc 
essentiellement  le  refuge  général  des  enfans  illégitimes ,  et  le 
nombre  de  ceux-ci  exprime  à-peu-près  le  nombre  d'enfans 
qui  peuplent  ces  établissemens.  ' 

Les  garçons,  à  l'âge  d'adultes,  passent  dans  les  hospices 
des  enfans  pauvres^ les  filles  continuent  à  être  entretenues  et 


(1)  Degl'  istituH  dipubUca  carità  m  Roma,  par  Mgr.  Morichini,  pages  87 
etsuiv. 

(2)  ib»  PnfoMum»,  pages  zvif  et  XYiii. 
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occupées  daifs  la  maison  qui  les  a  élevées  ;  elles  trouvent  faci- 
lement à  semsiviet  :  car  (f  est  un  usage  dam  le  peuplent  aller, 
par  dévotion ,  chercher  une  époiue  au  milieu  d'elleê.  (1) 
L'hospice  de  Yj^nnunziata  j  fondé  à  Naples  dès  1515 ,  re- 
çoit les  enfans  trouvas  de  Naples  et  des  environs.  Les  garçons 
à  l'âge  de  sept  ans  sont  envoyés  à  VAÎhergo  de'  Poveri^  où 
ils  sont  élevés  avec  les  orphelins.  Les  filles  sont  reçues  dans 
le  monastère  qui  leur  est  réservé ,  et  qui  est  placé  dans  la 
même  ^ceinte;  elles  y  habitent  juqu'à  leur  mort,  à, moins 
qu'elles  ne  se  marient,  auquel  cas  elles  reçoivent  une  dot.  Cet 
iiost>ice,  qui  réunit  aussi  deux  autres  services  de  bienfaisance 
puUique,  entièrement  distincts  et  séparés,  jotût  d'un  revenu 
^e  64^000  ducats.  200  nourrices  y  allaitent  les  enfans^  la  pcH 
pvlation  des  enfans  à  la  mameUe  ou  sevrés  que  contient  cette 
maison,  roule  entre  3  et  &00.  (2) 

(  Lé  régime  des  hospices  d'enfans  trouvés  de  la  Toscane  est 
soumis  à  un  règlement  général ,  approuvé  par  un  resent  du 
grand-duc,  en  date  du  17 février  181S,  et  dontles  dispositions 
sont  pleines  de  sagesse.  D'après  ce  règlement ,  l'enfant  légi- 
time  ne  peut  être  admis  à  Thospice,  que  si  la  mère  est  dans 
l'absolue  impuissance  de  l'allaiier,  ou  s'il  a  pèrdii  son  père, 
unique  soutien  de  la  famille,  ou  dans  tout  autre  cas  4'nne 
extrême  urgence.  Ces  circonstances  doivent  être  accom- 
pagnées d'une  misère  positive;  elles  doivent  être  aussi  at- 
testées par  le  curé,  le  médecin,  le  juge,  dans  la  province  ;  par 
le  commissaire  de  quartier  dans  la  capitale^  et  par  le  gonfa- 
lonier  de  la  commune,  chacun  suivant  leur  compétence 
respective.  Mais  la  déclaration  du  gonfalonier  a  poçr  effet 

(1)  Yoyezune  note  adressée.,  par  M.  le  docteur  deR^nzi,  à  llnstitut  de 
.France ,  et  Insérée  dans  les  Jnnales  d'hjr^iène,  n.  32. 

Toyez  aussi  ube  lettre  de  ce  savant,  sous  la  date  du  20  février  1837»  adres*- 
sée  à  M.  rabl>é  Gaillard,  et  ajoutée  par  celui-ci  à  son  appendice  aux  recher* 
ekes  sur  Us  enfans  trowés  ^  publiées,  en  1887,  à  Poitiers. 

(2)  y  oyez  Fouvrage  déjà  cité  du  comte  Petitti  de  Roreto.  Sag§io,  etc.  | 
tome II,  page  122. 


de  mettre  l'entretien  de  Fenfant  trouve  dans  lliospiee  à  la 
charge  de  la  commune  dont  il  est  l'administrateur.  Le  goufa^ 
looier'est  responsable,  en  cas  de  connivence  coupable.  I4 
métayer  ne  peut  jamais  être  considéré  eomm^  tombé  dans 
l'extrême  misère ,  pour  obtenir  cette  faveur. 

Les  enfs^ns  illégitimes ,  d'après  le  même  règlement ,  sent 
admis  au  tour.  Ceux  qui  sont  distingués  par  un  signe  oaraén* 
téristique  peuvent  être  rendus  à  leurs  parensf  mais,  aeÉW- 
ment,  après  le  remboursement  de  tontes  les  dépenses  qufUs 
ont  oocasionées. 

Les  enfans  délaissés  (1)  mâles,  restent  à  fai  charge  de  VfMtk 
|ttoe  jusqu'à  14ans$  les  filles,  jusqu'à  18.  Toutefois,  lesadmif- 
nietrateurs  sont  autorisés  à  abréger  ce  temps,  torsquMls  trou** 
vent  à  placer  l'enfant  gratuUemmt.  La  tutelle  des  enCun 
mâles  appartient  aux  administrateurs  |  elle  est  déléguée  ai 
gonlilonier  de  la  commune  dans  laquelle  l'enfant  est  placé; 
les  filles  y  sont  soumises  jusqu'à  35  ans.  Les  garçons  qui ,  à 
Ift  ans,  né  sont  pas  en  état  de 'gagner  leur  vie,  sont  d6stii»te 
i  la  milice,  on  placés  dans  un  établissement  de  travail.  Lw 
filles  qui,  à  18  ans,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  sontëgallh 
ment  placées  dans  quelque  maison  de  travail,  ou  employée» 
aux  services  domestiques  dans  les  hôpitaux. 

Les  enfans  délaissés  sont  rangés  dans  trois  classes,  d'après 
Tàge  :  1*  jusqu'à  2  ans;  3"^  dé^  ans  à  7  ;  8^  de.  7  ans  à  14,  pour 
les  garçons,  et  de  7  à  18  pour  les  filles.  Il  existe,  pour  chaque 
classe ,  des  tari&  qui  embrassent  la  pension  et  la  véture* 

L'enfant  délaissé  ne  peut  rester  dans  l'hospice  même^  11  nft 
peut  y  être  ramené  qu'en  cas  d'infirmités  qui  lui  rendent  M. 
séjour  nécessaire ,  et  avec  la  permission  de  l'autorité  supé- 
rieure. La  famille  à  laquelle  un  enfant  délaissé  aura  été  OOn- 
fié,  qui  l'a  conservé  et  soigné,  jusqu'à  14  ans  pour  les  gar^ 
çons,  jusquà  18  pour  les  filles  ^^  et  qui  l'a  instruit  et  élevé 
dans  une  profession  utile,  r^it  une  gratification  de  70  liïf 

(t)  On  les  désigne  sous  le  nom  de  GetiatelU, 


mm^ 
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Les  filles  dont  la  conduite  est  miib  reproche  touchent  une 
dot,  è  rëpoipie  de  leur  mariage.  L'administration,  en  stipuh 
lant  des  contrats  d'apprentissage  pour  les  pupilles,  peut  en«- 
gager  leur  travail  Jusqu'à  TAge  de  25  ans,  pour  leur  procurer 
on  appraitissage  gratuit. 

Les  fandlles  auxquelles  on  confie  lesenfhns,  sont  tenues  de 
prévenir  deux  mois  d'avance,  lorsque,  pour  une  circonstanœ 
quelconque,  elles  désirent  les  rendre.  (1) 

Des  régtomens  particuliers  renferment  4e8  dispositiow 
relatives  an  choix  dès  nourrices,  à  celui  des  personnes  qui 
prennent  les  enfans  en  pension ,  aux  garanties  nécessaires 
pour  assurer  à  ees  enfhns  les  soins  qui  leur  sont  dus. 

Les  enfans  trouvés  sont  recueillis  dans  12  hospices  dtflE^ 
rens,  appartenant  aux  principales  villes  de  la  Toscane. 

L'hospice  des  Innocens,  à  FloreDce,  fondé  en  1421,  et  cou» 
slmit  sur  les  dessins  de  Brunellesco ,  réunit  la  maison  d*a<h 
ooucbement  au  service  des  enfans  trouvés.  U  entretient  gua^^ 
tre  mille  de  ces  enfons  (  il  pourvoit  aux  frais  de  leur  éduca^ 
tionjusqu'à  10  an^  pour  les  garçons,  et  18,  pour  les  fiUes. 

L'hospice  de  la  Maternité  el  celui  des  enbns  trouvés  sont 
aussi  réunis  à  Sainte-Catherine  ^ti<ii2tf«l0,  à  Milan.  Une  Vfu^ 
Ue  des  enfans  est  envoyée  par  les  communes  qui  font  les  frais 
de  leur  entretien  %  les  antres  soQt  reçus  par  suite  d'exposition* 
Cet  hospioe  compte  plus  de  6000  enfans  à  sa'  charge ,  et  (es 
d^ensess'élèvént  à  environ  (50,000  livres  d'Autriche.  La  moiv 
talité  des  enfans  à  l'hospice  est  évaluée  à  IS  sur  100,  pour  cemi 
qui  sont  àia  mamelle  j  et  &  6  sur  100 , pour  ceux  qui  sont  sevrés. 

ABergame,  à  Brescia,  à  Lpdi,  les  hospices  destinés  aux  eO'«' 
fisms  exposés  f  sont;  réunis  aux  hôpitaux  de  malades  (3)»  0» 
cite  avec  éloges  celui  de  Pavie. 


(1)  Quelques  autres  dispositions  «ont  analogues  à  celles  des  réglemens  suivis 
en  France,  par  exemple  coUef  f{}à  «gnccment  les  linets,  Ws  cnM>iom  de 
Cernent,  ete» 

(2)  Ibid.  pages  186  etsuiv.  -- Voyez  aimi  UMS  notkêinBém  ifmh  Bvi' 
letinde  la  société  des  étabUssemens  .charitables  ^  tome  l^n.  3»  p.  dO. 
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L*h08pice  des  en&ns  trouvés  de  Venise  a  été  étH^fië,  en 
1780)  par  Horizon  y  sous  le  rapport  politique,  comme  sous  le 
rapport  économique  (1).  &000  enCuns  environ,  dont  près  de 
la  moitié  a  été  exposée ,  y  sont  annuellement  admis.  Les 
enfans  sont  envoyés  à  la  campagne,  à  Texception  de  360  qpi 
restent  dans  l'établissemient.  Les  filles,  en  se  nuiriant,  reçoi- 
vent une  couverture  de  laine,  et  75  livres  75  centimÉs  d'Ita- 
lie. Les  enfans  ramenés  ou  conservés  dans  la  maison,  y  re- 
çoivent rinstmcti<m ,  dans  une  éoole  d'ensd^ienient  mu- 
tuel; les  filles  y  sont  occupées  à  des  travaux  de  leur 
sexe. 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Parme,  fondé  en  lâ(M>|  est 
flàainienantétabli  au  couvent  desiGràoeêi  et  reçoit  les  enfans 
du  duché.  Le  nombre  de  ceux  qu'il  entretient  esit  allé  en 
croissant,  dépuis  Quelques  années,  par  l'efllet  d'une  diipînution 
dans  la  mortalité.  U  s'élèye  à  environ  1500.  Les  enfons  smit 
confiés  à  des  nourrices  à  la  campagne ,  jusqu'à  12  ans^  âge 
auquel  ils  sont  places  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans  ^ 
Les  adultes  des  deux  sexes  sont  admis  à  fhù^ce  d$i  AHf^ 
et  occupés  à  des  professions  utiles.  La  dot  des  enfans  qui  se 
màrîent  est  de  1 16  francs  5ft  cenliioties. 

A  Turin,  l'hôpital  de  la  MatemMj.el  l'hospice  des  enfans 
trouvés,  sont  réunis  dans  l'ancien  couvent  de  Saint-Midiel  ;  le 
second  reçoit  les  enfans  nés  dans  le  premier,  et  ceux  qui  ont 
été  exposés.  Parmi  ft700  enfans  qu'il  élève,  il  en  est  800  qui 
appartiennent  à  des  pârens  connus. 

L'hospice  des  enfans  exposés  de  Bielle  remonte  au  eonmënh 
cernent  du  xiv*"  siècle;  dès-lors  il  élevait  im  assez  grand 
nombre  d^enfans,  et  dotait,  en  lés  mariant,  une  partie  des 
filles  auxquelles  il  avait  donné  l'éducation.  (2) 

Ceux  d'Ivrée,  de  Coni,  de  Mondovi,  font  partie  des  hôpitaux 

V 

-    (1)  Yoyes  son  ouvrage ,  ^publié  à  Yienne ,  en  1782. 

(2)  En  1687,  la  dépense  de  cet  hospice  s'élevait  à  100  mille  livres;  an* 
Joùrdliui  eUe  est  réduite  à  15  mille. 
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cWils.  Le  troisième  ne  reçoit  que  des  filles  et  les  admet  à  sept 
âins. 
Celui  de  Yoghère  date  seulement  de  1820. 
Le  célèbre  hôpital  de  Pammatone,  à  Génes^  affecté  au  irai* 
tement  des  malades,  se  charge  aussi  des  enfans  exposés;  un 
conservatoire,  qui  en  à,épenà,  sert  de  refuge  à  près  de  BOO 
jeunes  filles  de  cette  classe. 

1/^0  enfans  trouvés  sont  élevés  dans  l'hôpital  de  Novare,  fondé 
dans  le  ix«  siècle ,  sous  le  titre  de  Saint-Michel  (1)  \  cet  éta- 
'  blissement  placé  en  nourrice,  aussi,  800  en£ans. 

La  maison  de  la  Maternité,  de  Chambéry,  entretient  plus 
de  500  enfans,  et  ne  dépense,  pour  leur  entretien,  qu'une 
-somme  de  32,000  livres. 

Un  règlement  royal,  du  15  octobre  1822,  a  déterminé  les 
bases  générales  du  service  des  enfans  trouvés  en  Piémont. 

La  dépense  de  ce  service  est  jnise  à  la  charge  du  trésor  de 
rétat  et  des  provinces ,  sauf  le  concours  des  hospices  et  des 
oBuvretpieg,  sur  ceux  de  leurs  revenus  affectés  à  cette  desti- 
nation. L'état  y  contribue  pour  une  somme  fixe  de  450,000  li- 
vres piémontaises.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  province,  une 
administration  spéciale  pour  ce  genre  d'hospice;  Finten^ 
dant  exerce  sur  eux  l'inspection  supérieure.  Un  procès- 
verbal  détaillé  doit  être  dressé  pour  chaque  expositibn ,  et 
renfermer  toutes  les  indications  relatives  aux  enfans  et  à  leurs 
familles.  Indépendamment  de  la  véture,  laquelle  est  fournie 
par  la  province,  le  maximum  des  frais  à  payer  aux  nourrices 
est  réglé  comme  il  suit  :  : 
l"*  Pension  mensuelle  :  ' 

1*^  année 6  livres  par  mois. 

De  la  2*  à  la  6« 5  Id, 

Die  la  e""  à  la  8' A  Id. 

De  la  8*»  à  la  12*: 21/2      Id. 

(1)  n  porte  aujourdliiii  oelui  ^hôpital majeur  de  eharité;  il  sert  aussi  d'a- 
sile pour  de  pauvres  infirmes  et  pour  des  femmes  qui  viennent  y  fiiire  leur» 
cottdies. 

n.  •-  12 


•    ''   - 
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2*  Gratification'  doimée  à  U  fin  de  l'aïuiée ,  si  l'eafaiit  a  étÂ 
bien  soigné: 


id. 


Cette  gratification  est  réduite  à  moitié,  si  la  nourrice  ne 
s'est  pas  cliargée  de  l'enfôut  avant  l'âge  d'un  an. 

Ce  règlement  prescrit  une  vérification  générale  des  hos- 
pices d'enbns  trouyés,  en  Piémont,  afin  de  fiiire  renvoyer 
ceux  qui  y  auraient  été  introduits  furtivement. 

Les  établissemens  affectés  à  ce  service ,  en  Piémont ,  siont 
an  nombre  de  29 , 

Toici  quel  était  l'eut  de  iéor  situation  dans  les  deux  années 
comparées  de  1833  ei  183^ . 
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'  Les  enfàn»  trouvés  des  trois  provinces  de  Domodossola, 
Pallanza  et  Yalsesia,  renfermant  ensemble  une  pq[>ulation  de 
136,585  habitans,  sont  portés  à  l'hospice  de  Novare  ;  ceux 
de  la  province  de  St-Remo^  renfermant  61,^53  habitans,  à 
l'hospice  d'Oneillei  ceux  de  là  haute  Savoie,  renfermant 
39,503  habiuns,  à  Tbospice  de  Ghambéi^  )  ceux  du  Faucignyï 
(77,856  habitans),  à  Thospice  de  Thonon  i  ceu:i  delapro* 
vince  de  Cal*ronge  (17,960  habitans),  à  Thospice  d'Annecy. 

La  province  de  la  Manrienne  n'a  aucun  enfant  trouvé;  elle 
renferme  53,711  habitans. 

On  voit  que,  sur  une  population  totale  de  quatre  millions 
environ  d'habitans ,  le  Piémont  coriipte  plus  de  18,000  enfans 
trouvés,  entretenus  aux  frais  du  public^  c'est-à-dire  environ 
4  et  1/2  sur  mille  habitans  : 

Que,  chaque  année ,  il  eii  est  exposé  8  et  1/2  environ  ^  sur 

10,000; 

Que  la  mortalité  est,  parmi  eux,  d'environ  1  sur  9  enfans  ; 

Que  la  dépense  revient  à  environ  52  livres  par  tète,  terme 
moyen. 

Enfin,  un  dixième  de  cette  dépense  est  employé  en  frais 
d'administration.  ' 

s»-  . 

Espagne  et  Portugal, 

Avant  1810,  on  comptait,  en  Espagne,  suivant  At.  le  vi- 
comte de  Villeneuve-Bargemont,  69  hospices  d'enfans. trou- 
vés. La  plupart  des  enfans  étaient  allaités  p^r  des  nourrices 
entretenues  dans  Tintérieur  des  établissemens;  les  autres, 
placés  au  dehors  dans  les  campagnes.  A  quatre  ans^  ils  étaient 
ramenés  aux  hospices,  pour  y  recevoir  l'éducation,  jusqu'au 
moment  où  ils  étaient  mis  en  apprentissage.  Les  sœtirs  hospi- 
talières étaient  chargées  de  la  surydllaiice.  Mais  ces  établis- 
semens  ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  dinvasion,  puis,  des 

12. 
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discordes  civiles.  Leur  principale  source  dé  revenus,  la  dtme, 
est  aijyourd'hui  tarie.  Cependant,  quelques-uns  de  ces  hos- 
pices ont  survécuou se  maintiennent. 

L'institution  hospitalière  de  Madrid,  en  faveur  des  enfans 
trouvés,  se  compose  de  trois  établissemens  distincts  :  l'un , 
qui  porte  le  nomi  de  la  Ineltua  ou  Casa  de  Nmos  eapa^iios, 
reçoit  les  enfans  au  moment  de  l'exposition,  et  pourvoit  à 
leurs  besoins,  pendant  les  premières  années  ;  les  deux  an- 
tres, connus  sous  le  nom.de  Collège  de  la  paix;  et  de  Collège 
de  los  Desamparados  (abandonnés)^  recueillent,  à  l'âge  de 
sept  ans,  I'uq  les  filles,  l'autre  les  garçons,  qui  proviennent 
de  cette  origine,  et  en  continuent  Téducation . 

L'hospice  de  la  Inelusa  continue  à  admettre  encore  un 
grand  nombre  d'enfans.  Il  admet  tous  ceux  qui  sont  déposés 
au  tour.  Voici  le  mouvement  de  sa  population,  de  1833  à 
1838 ,  en  prenant  la  moyenne  annuelle  : 

ExifUmt  au  premier  jour  de  Tannée.  .«•••••••  1191 

Entrés  dans  Tannée. • iai6          ' 

Morts      Id. • . . .  '  1202 

Rendus  à  leurs  parens 36 

Filles  enToyées  au  collège  de  la  paix» 71 

Garçons  envoyés  à  celui  des  abandonnés,  • . .  •  •  72 

^  Adoptés  par  des  particuliers .*•....  8 

Envoyés  à  la  maison  de  Bienfiûsanoe .•••  1' 

La  mortalité  a  été  dans  le  rapport  de  36,  5  sur  100  enfans 
existant  dans  l'établissement,. et  de  92  sur  100  admissions  an- 
nuelles; dans  quelques  années  la  mortalité  a  même  dépassé  le 
nombre  des  admissions  annuelles. 

Cette  mortalité  s'est  répartie,  relativement  aux  âges,  dans 
la  proportion  suivante  : 

Dans  le  cours  de  la  première  année  :  48,2  sur  100  décès. 

Delà2ans ;....  88,7  M 

De2à8. 6  Id. 

De8à4.. 2,1  Id. 

De4àff.... 0,7  Id^ 

Dt5à6 «       0,2  Id. 

.DeOà7 • 0,1  Jd. 

/  '  •  ■  . 


HOSPICBS  B'eNFAICS  TEODYÉSy  EN  ESPAGNE.  181 

Le  moiorement  de  la  population  de  Thospice  de  la  Paix, 
'  pendant  les  cinq  mêmes  sumées,  a  donné  les  résultats  suivans, 
moyenne  année  : 

Filles  existant  au  1*' janvier,  savoir  : 

liaiislainaûoii... ...; .278   \\qq 

Au  dehors ,  placées  àtu  des  particuliers 290  | 

Entrées  annuelles.  • .  •  •  •  i  •  •  •  •  • •  •  •  • .  74 

Décès 32 

Mariées • 7 

Adoptées 1 

Rendues  à  leurs  parons 1 

La  mortalité  est.ainsi  de  près  de  5, 25  surlOO  des  filles  exis- 
tant à  l'hospice,  et  de  &2, 50  sur  100  des  entrées  annuelles.  (1) 

Le  mouvement  de  la  population  de  l'hospice  des  en  fans 
abandonnes^  pendant  le  même  intervalle,  donne  les  moyennes 
ci-après,  par  année  :  . 

Garons  entrés.  •••...•...• .     70 

Décès. 88  ,  , 

Les  deux  premiers  de  ces  trois  établissemens,  annexés  Ihip 
à  l'autre,  sont  placés  sous  la  même  administration.  Une 

(1)  Le  nombre  mensuel  des  admis-  Le  nombre  mensud  des  décès  a 

aions  a  offert  Téchdle  suivante  en  présenté    Téchelle    ci-après ,   dans 

commençant  par  lés  mob  où  elles  Vordre  des  mois  où  ik  ont  été  plus 

out  été  les  plus  fréquentes  :  fréquens  : 

Décembre.  Août. 

Mars.  Décembre. 

Janvier.  Septembre. 

Févriers  Janvier. 

Novembre.  Février. 

Octobre.  Octobre. 

Mai.  Novembre. 

Septembre.  Juillet. 

Avril.  Mars. 

Août.  '  Juin- 

Juillet.  *  Mai. 

Juin.  Avril. 


.  • 
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iunte^  coniposéè  de  dames  du  premier  rang,  y  préside.  Elle  est 
assistée  par  les  sœurs  de  la  charité. 

A  leur  arrivée  dans  l'hospice,  les  enfans  ti^ouvés  sont  remis 
à  des  nourrices  dont  chacune  en  allaite  jusqu'à  troia*  Une 
partie  est  confiée  à  des  nourrices  du  dehors. 

Les  jeunes  fiÙes  reçoivent,  à  rhospioe  de  /a  Paix,  Tin- 
struction  élémentaire,  y  apprennent  à  exécuter  les  travaux 
de  Taiguille,  à  tisser  la  toile  et  les  chapeaux  de  paille.  Le 
produit  de  ces  ouvroirs  s'élève  à  près  de  dix  mille  francs  par 
an.  Elles  sont  fort  bien  nourries,  simplement,  mais,  propre- 
ment vêtues.  Le  prix  moyen  de  leur  nourriture  revient  à  en- 
viron cinquante  centimes  par  jour;  leur  trousseau  à  trente- 
cinq  francs.  La  dépense  moyenne,  par  tête  et  par  jour,  est, 
pour  chaque  jeune  fille,  élevée  dans  cette  maison,  d'à-peu- 
près  soixante-quinze  centinoies. 

Enjoignant  à  cette  dépense  celle  des  enfàns  en  nourrice, 
(m  a  une  moyenne,  pour  ces  deux  elasses,  de  35  c.  par  jour. 

Lé  collège  deê  Ahandonnéi  est  régi  par  là.  junte  générale 
de  hienfaùance,  qui  dépend  elie-méme  de  la  municipalité 
de  Madrid.  On  enseigne  aux  enfans  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  la  grammaire,  la  géographie,  le  dessin;  à  quatorze 
ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage.  La  maison  est  parfaite- 
ment  tenue.  Des  soins  paternels  sont  donnés  aux  enfans  ;  ils 
sont  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  couchés.  L^ordre,  la  pro- 
preté régnent  dans  l'établissement.  Le  silence  y  est  bie6  ob- 
servé. On  évalue  à  soixante-cinq  centimes  par  jour  la  dé- 
pense  occasionée  pour  les  consommations  de  chaque  élève,  le 
chauffage  compris.  Leur  trousseau  revient  à  soixante-quinze 
ou  quatre-vingt  francs  par  an,  y  compris  vingt  francs  pour  le 
petit  uniforme,  dont  ils  sont  vêtus  quand  ils  sortent.  (1) 

Parmi  les  institutions  d'enfans  trouvés,  on  en  trouve  peu  où 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  détidls  à  Famitié  de  M.  Ramon  de  la  Sa- 
gra ,  dont  le  nom  est  également  honofé  dans  la  science  et  cher  aux  amis  de 
rhunumité. 
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les  admissions  soient  aussi  nombreuses  que  dans  celle  de  Ma- 
drid, et  où  la  mortalité  soit  aussi  considérable.  Du  moins,  la 

■ 

destinée  des  enfans  qui  survivent  y  est  l'objet  d'une  géné- 
reuse sollicitude. 

Une  ordonnance  de  Charles  IV,  en  date  du  5  janvier 
179&  (1),  veut  que.  ccLes  enfans  exposés,  sans  pères  connus, 
«c  soient  considérés  comme  légitimes,  et  admissibles  à  tous 
<c  les  emplois  civils.  Les  tribunaux  puniront  comme  coupables 
<c  dMnjnre  et  (J'offense  les  personnes  qui  se  permettraient  de 
«donner  à  un  enfant  ti^uvé  le  nom  de  bâtard,  et  adultérin 
ce  on  autres  semblables.  Les  individus  sortis  de  la  classe  des 
<c  enfans  trouvés,  dans  le  cas  d'une  condamnation  judiciaire, 
flt  ne  doivent  subir  aucune  peine  infamante,  mais  seulement 
«  celles  qui  pourraient  être  imposées  VLUXpersMnei  primlé- 
ce  giéet  (2)  i>.  C'est  cette  loi  sans  doute  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques éciivains  de  supposer  que,  en  Espagne,  les  enfhns  trouvés 
étaient  anoblis  de  plein  droit  par  le  fait  de  leur  orfgtne. 

On  ^  peu  dinformations  sur  lliistotre  et  la  situaticm  pré^^ 
sente  des  institutions  d'enfans  trouvés  en  Portugal.  On  est 
seulement  fondé  à  présumer  qu'elles  sont  analogues  à  celles 
de  l'Espagne.  Pendant  le  cours  de  cinq  années  (dé  181 S  à 
1819),  quelques  hospices  d'enfans*  trouvés  avaient  recuetlli, 
savoir? 

Celai  de  Lisbonne.  •  •  • >  13,088  en£ans. 

Celui  de  Santarem 54Û     ïd. 

Celui  de  Lamego.  ..«••..• âlé    id, 

Gâui  èe  BragaMe*  ^  •  • «...  lyOMl    td. 

Celui  dTAlcabiii^.....*- f*  33    Id. 

•  •  - 

14,91«     td, 

'  £Bi»eniblû,  moyenne  par  anaée,  environ  3,000. 

(1)  Voyez  la  Ibi  4*,liV.  vu ,  tit.  xxxvii,  de  la  Î9ùvissîma  Recopitafion» 

(2)  If  on  si  tmpanga  a  lot  ea^posHos  ÎMSpénta  de  f^efgumta  ptéUea  (f 
menade  sur  un  âne)  ,  ni  la  de  arotes,  inkt  df  kénaa;  titêi  afmdkt  tfn 
iguales  dMmi  se  knpimdrÙm  tt  pewsçnâs  pmU$§md9s..  A, 
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Allemagne  méridionale  et  rive  gauche  du  Bhin. 


Les  expositions  d'enfans  sont  en  général  fort  rares,  dans 
toute  l'étendue  de  TAllemagne.  La  recherche  de  la  paternité 

« 

y  est  autorisée  par  les  lois,  quoique  modifiée  par  la  jurispru-  ' 
dençe.  Le  législateur  a\pris  soin  de  protéger  le  sort  de  l'en- 
fant illégitime.  La  fille  mère  est  tenue  d'élever  son  enfant  ; 
elle  l'entretient  du  produit  de  son  travail  ;  elle  est.  assistée  si 
ses  ressources  sont  insuflSsantes  ;  elle  épouse  ordinairement 
le  père  de  son  enfant  ;  l'opinion  publique  ne  la.séc[uestre  pas 
de  la  société,  ne  la  flétrit  pas  d'un  arrêt  inexorable.  Aussi, 
l'infanticide  est-il  peu  connu  dans  cette  contrée  de  FEurope. 
D-un  autre  côté,  les  lois  féodales  régnent  encore  dans  une 
partie  des  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  du  reste  de  l'Alle- 
magne.  Elles  mettent  l'entretien  de  l'enfant  trouvé  à  la  charge 
du  seigneur  et  de  la  commune  où  il  a  été  exposé.  Le  be- 
soin d'hospices  spéciaux,  destinés  à  recueillir  cette  classe  de 
malheureux,  s'est  donc  peu  fait  sentir. 

Cependant,  Vienne  possède  un  grand  hospice  d'eufans  trou- 
vés, érigé  sous  Joseph  II,  et  situé  dans  l'AIstervorstadt.'Il  ad- 
met les  enfans  des  malades,  traités  à  l'hôpital,  et  ceux  qui 
.  sont  nés  hors  mariage;  il  reeueille  environ  2000  enfans, 
,  par  année,  et  en  entretient  à-peu-j)rès  3000.  Un  récépissé  est 
remis  à  la  personne  qui  dépose  l'enfant,  et  porte  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  le  faire  reconnattre  quand  il 
est  réclamé.  L'enfant  est  placé  en  pension  dans  la  ville  ou  les 
faubourgs. 

Cet  établissement  forme  une  sorte  d'annexé  de  la  maison 
d'accouchement,  qui  lui  fournit  des  nourrices;  les  femmes 
l*eçnes  gratuitement,  dans  la  maison,  s'engagent  à  servir 
quatre  mois  dans  l'hospice. 
La  mortalité  est  d'environ  ft8,  sur  100' enfans  admis. 
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Parmi  les  circonstances  qui  distinguent  cet  établissementi 
on  remarque  le  dëveloppement  ingénieux  qu'il  a  donné  au 
système  des  pensions,  et  les  restrictions  qu'il  a  apportées  à 
celui  des  admissions  gratuites.  L'hospice  n'a  point  de  tcur. 
L'enfant  n'est  admis  gratuitement  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vans  :  1*^  S'il  est  né  dans  la  maison  d'accouchement,  et  si  sa 
mère  consent  à  servir  quatre  mois  comme  nourrice  dans 
celle  des  enfans  trouvés;  2°  s'il  a  été  trouvé  exposé  dans  la , 
rue,  ou  si  sa  mère  a  été  surprise  par  le  travail  de  l'enfante-, 
ment,  s'il  apporte  un  certificat  d'indigence  délivré  par  les  au- 
torités compétentes  ;  3°  si  sa  mère,  quoique  non  reçue  à  la 
•  maison  d'accouchement,  consent  à  servir  trois  mois  comme 
nourrice  dans  celle  des  enfans  trouvés. 

Les  enfans  des  criminels  sont  également  admis ,  qu'ils 
soient  ou  non  nés  en  mariage;  mais,  s'ils  sont  nés  en  ma-, 
riage,  ils  sont  conservés  dans  la  maison,  jusqu'à  ce  que  leurs 
parens  recouvrent  la  liberté;  s'ils  sont  nés  hors  mariage,  ou 
si  les  parens  meurent  dans  la  captivité,  ils  sont  envoyés  dans 
d'autres  établissemens. 

Il  y  a  quatre  catégories  d'admissions  : 

La  première  a  lieu,  moyennant  une  taxe  de  100  florins, 
pour  les  enfans  de  l'empire,  nés  dans  les  provinces  autres  que 
celle  de  la  haute  Autriche  ;  . 

La  seconde,  moyennant  une  taxe  de  50  florins,  pour  ceux 
^qui  sont  nés  dans  cette  province  ou  dans  la  ville  de  Vienne, 
mais  hors  de  la  maison  d'accouchement  ; 

La  troisième,  moyennant  une  taxe  de  20  florins,  si  les  en- 
fans sont  nés  de  mères  qui  ont  été  reçues  à  la  maison  d'ac- 
couchement, en  payant  leur  séjour  ; 

La  quatrième,  enfin,  à  titre  gratuit,  dans  les  cas  exposés 
ci-dessus. 

Après  que  l'enfant  a  passé  deux  mois  à  rétablissement,  il 
est  envoyé  à  la  campagne,  où  il  est  payé  pour  lui,  savoir  : 

Pendant  la  première  année,  &  florins  et  10  kreutzers  par 
^  mois,  ou  50  florins  par  an  ; 
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De  deux  ans  à  six  ans  accomplis,.  S  fl.  et  50  kr.  par  mois, 
M  30  fll.  par  an  ; 

De  sept  ans  à  dix,  1  fl.  et  M  kr.  par.  mois,  ou  SO  fl.  par  an. 

Les  personnes  auxquelles  il  est  confié  reçoivent,  en  outre, 
une  gratification  de  &  florins,  à  la  fin  de  la  première  année,  si 
elles  Font  bien  soigné  pendant  huit  mois  au  moins,,  et  une 
de  294  florins  après  les  dix  ans  révolus. 

La  véture  est  d'ailleurs  fournie  à  Tenfant  parrétablissement. 

A  r&ge  de  dix  ans,  l'enfant  rentre  à  Thospicle,  si  ceux  qui 
Tont  soigné  jusqu'alors  ne  veulent  pas  continuer  à  le  garder^ 
gratuitement  ;  il  suit  les  écoles,  on  lé  place  ensuite  en  ap- 
prentissage. 

A  quatorze  ans,  l'hospice  a  le  droit  de  le  rappeler,  et  ses 
parens  adoptifs  celui  de  le  rendre. 

Cent  trente  pls^cès  sont  réservées,  dans  Thosplce  des  orpbe^ 
lins  de  Vienne,  pour  des  sujets  provenant  de  la  maison  des 
enfans  trouvés ,  âgés  de  sept  ans,  et  jouissant  d'une  bonne 
constitution. 

L'établissement  fournit  aussi  des  nourrices  à  des  particu-- 
lîers,  et  perçoit  une  rétribution  pour  ce  service. 

Une  société  de  dames  nobles  protège  cette  maison,  en  à  la 
surveillance,  et  contribue  aux  dépenses  par  ses  dons.  Elle  a, 
dans  une  seule  année,  consacré  pliis  de  10,000  florins  à  et 
généreux  emploi. 

Le  gouvernement  autrichien ,  par  une  sage  dispensatîon , 
dont  nous  necopnaissons  pas  d'autre  exemple,  a  prescrit  que, 
dès  l'&ge  de  six  ans,  les  enfkns  soient  régulièrement  envoyés 
àPécole,  qu'ils  .y  soient  gratuitement  reçus;  que  les  livres 
leur  soient  fournis  par  le  curé.  L'enfant  est  placé  sous  la  pro- 
tection du  curé  de  ta  paroisse.  Ceux  qui  en  sont  chargés  en- 
courent des  peines,  s'ils  ne  lui  donnent  pas  les  soins  comve^ 
nables.  (1) 

(1)  Voyez  Foutmge  ê»  M.  Anseine  Mueûû  :  DU  Uremken-  mdP^mor- 
gùhgs^Jnstaheri  zu  fFUn,  etc.  (Munich ,  1813  ^  m  M  cl  màt^ 


' 
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Cet  établissement  est,  comme  on  voit,  destiné  aux  enftins 
trouvés  de  tous  les  états  autrichiens  $  on  assure  cependant 
qu'il  en  existe  de  semblables  à  Prague,  Brunn  et  Grats. 

Les  registres  de  l'hApital  du  Saint-Esprit  à  Munich,  dont 
l'origine  remonte  probablement  au  xii*  ou  xiii*  siècle,  font 
mention,  dès  1A89,  d'une  salle,  qui  y  était  réservée  aux  en*- 
fans  trouvés. 

L'électeur  Charles-Théodore ,  ayant,  en  1780,  rendu  aux 
enfans  illégitimes  les  droits  civils,  dont  ils  étaient  jusqu'alors 
privés,  le  nombre  des  enfans  présentés  à  l'hospice  s'aocrut. 
Il  fallut  leur  affecter  un  local  distinct,  annexé  à  la  maison 
d'accouchement.  Il  n'y  a  pasi  de  tour  dans  cet  établissement, 
qui  porte  le  nom  de  Maison  des  enfans.  En  1832,  il  entrete- 
nait 525  enfans,  dont  269  garçons  et  256  filles. 

La  mortalité  avait  été  de  huit.  La  dépense  totale  s'élevait  à 
environ  25,000  florins,  c'est-à-dire  à  près  de  50  florins  par  enfant. 

D'après  un  rescrit  royal  du  31  octobre  1802,  les  enfans. 
doivent  être  confiés  à  des  cultivateurs,  moyennant  un  prix  de 
pension  qui  monte  annuellement  à  ^8  ou  50  florins,  indépen- 
damment des  mois  d'école,  et  de  la  yéture^valuée  par  an,  à 
6  florins  et  30  kréutzers  pour  Ié9  garons,  à  5  florins  et  30  kr 
pour  les  filles. 

Les  enfong  ainsi  placés,  sont  sou^i  la  surveillaiiQa  des  curés 
«t  des  magistrats  civils.  (1) 

,  Vu  ancien  hospice  d'enfans  trouvés  existait  i  Nuremberg. 
Uest  atûourd'bui  réuni,  à  celui  des  orphelins,  et  rétablissement 
porte  Ha-fois  ce^^  deux  titres  (2).  A  la  porte  est  une  sonnette 
destinée  à  foire  Toffice  de  nos  tours.  Cependant,  U  est  très 
rare  qu'on  y  apporte  de$  enfansi,  et  à  peine  en  a-t-ii  été  pré- 
senté 7  ou  8,  pendant  lea  16  dernières  années.  (3) 

(l)  Yoyez  un  deuxième  ouvrage  de  M.  A.  Martin  :  Die  Kranhen-Fet' 
sorgungs-Anstaltm  zu  31ûnchen,  Munich,  1834,  p.  179.) 

{%^  Elndel-  und  Wmaûuuu^ 

(3)  L'auteur,  en  mitant  eet  établissement»  en  octobre  1837t  S  rocneilU  le 
fait  ici  rapporté ,  de  la  bouche  de  M.  le  directeur. 
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Les  provinces  de  la  rive  gaiiche  du  Rhin  connaissent  à  peine 
l'exposition  des  enfans,  et  n'avaient  point  d'hospices  d'enfans 
trouvés,  lorsqu'elles  furent  réunies  à  la  Frapce.  Des  hospices 
de  ce  genre  furent  alors  établis,  et  des  tours  ouverts  à  Mayence, 
Trêves  et  Coblentz.  Un  nombre  d'enfans^toiy  ours  croissant  y  fut 
apporté.  Lorsque  ces  provinces  ont  été  soumises  à  la  domina- 
tion prussienne,  ou  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  les 
hospices  ont  été  supprimés,  les  expositions  ont  cessé.  Â 
Mayence,  on  ne  compte  plus  aujourd'hui  par  an  qu'uhseul 
enfant  trouvé,  et  12  enfans  abandonnés,  tout  au  plus.  (1) 

.  ARTICLE  V. 

> 

Institution^  relatives  aux  enfoins  tromés ,  dUms  les  contrées  non  catholiques, 

t 

I 

§1"" 

,    I 

r 

Allemagne  septentrionale;  cantons  soisses. 

Un  grand  nombre  d'établisseméns  hospitaliers,  ancienne- 
ment fondés,  ont  été  supprimés  dans  une  partie  dé  l'Aile- 
magne,  à  l'^oque  de  la  réforma'tion  de  Luther.  Les  enfans 
exposés  ont  été  privés  ainsi  des  asiles  qui  leur  étaient  ou- 
verts; la  réfprmation  voyait  d'ailleurs  cette  classe  d'enfans 
avec  peu  de  faveur,  comme  devant  lé  jour  à  un  commerce  il- 
légitime. L'influence  exercée,  au  xyii"^  siècle,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  qui  multiplia  d'une  manière  si  considérable  ce 
genre  dliospices,  dans  les  états  catholiques,  ne  pouvait  s'éten- 
dre dans  les  contrées  qui  professaient  un  autre  culte.  Dans 
cette  partie  de  l'Allemagne,  la  bienfaisance  publique  s'est  dé 
préférence  attachée  au  soulagement  des  orphelins;  lors- 

(i)  L*attteur  a  acquis  par  lui-même  la  confirmation  de  ce  fiiit ,  .en  visitant 
les  élâblissemens  d'humanité  de  Mayence  et  de  Gobléntz,  an  mois  de  septem- 
bre-1837. 
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.  que  sa  sdlicitude  s'est  portée,  sur  les.  enfans  abandonnés , 
c'est  sartout  sur  ceux  qui,  ayant  déjà  quelques  annéeSi 
couraient  le  danger  d'une  corruption,  précoce  ;  les  institu- 
tions dont  ils  sont  devenus  l'objet,  et  qui  nous  occuperont 
dans  l'un  des  chapitres  suivans,  ont  été  essentiellement  cou-, 
çues  dans  un  intérêt  de  morale  et  d'ordre  public. 

L'un  des  derniers  électeurs  de  Hesse-Gassel,  ayant  ém- 
brassé  le  catholicisme,  érigea  à  Gassel,  en  1763,  un  hospice 
d'enfans  trouvés ,  qui  n'a  subsisté  que  24  ans,  et  qui  a  été 
supprimé  par  l'un  de  ses  successeurs,  sans  qu'aucun  incon- 
vénient s'en  fit  sentir.  . 

Un  refuge  pour  cette  classé  d'enfans  existe  à  Berlin,  mais 
comme  établissement  privé,  entretenu  par  la  grande  loge  des 
firancs-maçons,  tant  à  sei3  propres  frais  qu'au  moyen  d'ime 
collecte  ordonnée  dans  les  loges  étrangères. 

Schultz  a  publié  une  notice  sur  un  hospice  semblable  érigé, 
en  1753,  à  Stockholm,  par  une  société  du  même  genre  (1).  a  La 
«  même  année,  dit  Krunitz^,  vit  fonder,  à  Copenhague^  un  hos- 
4k  pice  d'enfans  trouvés,  pendant  le  ministère  du  célèbre  et 
ç  malheureux  Struensée.  Mais  les  abus  qui  s'y  introduisirent, 
«  plus  encore  que  la  chute  de  ce  favori,  ont  été  cause  qu'il  n'a 
«  pas  survécu  à  son  auteur  (2)  ».  Le  même  écrivain  indique 
encore  l'existence  de  trois  hospices  d'enfans  trouvés  à  Am- 
sterdam, Hambourg  et  Dantzig.  De  Hennig  a  publié,  en  1799^ 
une  notice^'Sur  le  dernier- de  ces  établissemens;  Becker,  en 
;1800,  sur  la  maison  des  enfans  trouvés  de  Dresde.  (3) 

Du  reste,  les  enfans  exposés  sont  assimilés  aux  autres  indi- 
gens.  Les  filles-mères,  qui  ne  peuvent  recourir  au  complice 
de  leur  faute,  reçoivent  en  quelques  états  des  secours  eii  par- 
tie sur  la  caisse  d&  la  province,  en  partie  sur  celle  de  la  com- 


(1)  Inséré,  dans  le  recueil  de  Sehreber,  1700  »  4"  pvt ,  pag.  1  à  43. 
'    (2)  Yoyez  son  Encyclopédie  allemande ,  article  Enf€uu  trowés.  U  est  trà« 
dut  dans  le  8*  iwl.  de  la  ooUeclion  de  Duquesnoy,  sect.  3 1  page  7, 

(3)  NazionalIrZe'Uung  der  Deutscken*  Février,  1800^  n«  2»  page  loa. 


mtinè.  Led  enfens  trouvés  sont  assimilés  aux  enâuis  sans  do* 
micile,  aux  enfàns  dé&ués  de  ressources ,  qui  sont  ^tret^ 
nus  sur  le  produit  des  fondations  destinées  à  cet  emploi,  et^ 
en  cas  d'insuffisance,  aux  frais  du  seigneur  ou  sur  les  fonds 
de  Pétât.  (1) 

Lorsque  Genève  fut  réunie  à  la  France,  un  hospice  d'en«* 
fiins  trouvés  y  ftat  établi,  et  le  tour  fiit  considéré  comme  une 
.  dépendance  nécessaire.  Près  de  600  enfans  y  furent  admis 
pendant  le  cours  de  15  années,  et  leur  nombre  s'éleva  jus-* 
qu'à  77  en  une  année  ;  cependant,  l'établissement  n'en  eut  ja* 
niais  plus  de  400  à  sa  charge.  Genève,  redevenue  indépen^ 
dante,  supprima  l'hospice  ;  à  peine,  depui8,,compte^t^on  dans 
cette  ville  5  ou  6  expositions  d'enfans.  Il  s'est  trouvé  réduit  à 
^  enl886«  Du  reste,  rhâpital  de  Genève  pourvoit,  chaque  an«- 
née,  à  l'entretien  de  2  ou  3  enfans  trouvés,  les  place  à  la 
campagne,  et  à  l'&ge  de  15  ou  16  ans  leur  procure  une  situa- 
tion eu  leur  donnant  un  trousseau.  (3) 

Dans  les  autreà  cantons  de  la  Suisse,  même  dans  les  can*- 
tons  catholiques,  les  enfans  trouvés  sont  assimilés  aux  or^ 
phélins  et  aux  autres  classes  d'enfans  ihdigens  \  comme  eux, 
ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  conseil  de  tutelle^  magis^ 
trature  publique,  chargée  de  pourvoir  à  leurs  intérétsi  comme 
'  eux  aussi,  ils  sont  le  plus  souvent  adjugés  au  rabais.  Le  cane- 
ton du  Valais  vient  an  secours  des  comifiunes  trop  pauvres 
pour  élever  leurs  en&ns  trouvés;  et  il  faut  que  le  nombre  de 
ceux-ci  sait  considérable  ;  car,  la  part  contributive  dti  canton 
Suffirait  pour  entretenir  100  ou  150  enfans. 

Du  reste,  plusieurs  cantons  répriment  l'expOsliioti  des  en* 
fans  par  des  peines  très  sévères. 


(1)  Voyez  en  particulier,  pour  le  grand-duché  de  Bade ,  le  recueil  de  M.  de 
Rettig^  lotts  le  tilfei  dfli  9  pit  PoUingaiUpkimg  detjGroséhênùg^htmt  Bwim. 
Qtfhrtibe,  1828,  panig.  437, 438, 44e^ 

(2)  ¥oyéz  Us  comptes^rendiift  «naiMUenciit  pnUiétf  par  tas  9àswmsàxm^ 
tèursdictttidifital. 
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.        '  §  2. 

»  t 

Les  enfaDS  trouvés  étaient,  en  Russie^  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sous  l'empire  d'une  législation  semblable  à  celle  dont 
Tempire  romain  et  le  moyen  âge  nous  ont  d^à  offert  l'exem- 
ple. Le'serVage  était  le  prix  de  l'assistance  qu'ils  obte- 
naient; c'est  depuis  peu  qu'ils  en  sont  affranchis.  Leur  sort 
maintenant  est  plus  heureux  :  il  n'est  pas  de  pays  où  ils 
jouissent  d^une  hospitalité  aussi  généreuse;  lesétablissemens 
où  ils  les  obtiennent  sont  empreints  d'une  singulière  grandeur  ; 
tous  sont  de  date  récente. 

On  parle  cependant  d'un  hospice  d'enfans  trouvés,  fondé,  au 
commencement  du  siècle  dernier,  à  Novogorod,  par  le  métro- 
politain Job.  On  ne  doit  pas  oublier  aussi,  que  Pierre-le-Grand 
voulut  assurer  une  protection  pour  ces  enfans,  leur  ouvrir  un 
refuge  auprès  des  asiles,  y  annexer  une  sorte  de  tour,  et 
charger  les  villes  des  dépenses  de  leur  entretien ,  enfin  leur 
procurer  non  -  seulement  une  éducation  convenable^  mais 
aussi  une  situation  ou  une  carrière  pour  le  reste  de  leur  vie. 
Pierre  I  fut-il  inspiré  dans  cette  création  par  l'exemple  de 
Novogorod,  ou  par  le  spectacle  des  établissemens  qu'il  avait 
visités  en  France?  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  généreuse  pensée  n'eut 
pas  de  fruits  durables  :  30  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  lors- 
que Timpératrice  Elisabeth  remit  en  vigueur  la  loi  romaine 
et  celle  du  moyen  âge,  et  adjugea  les  enfans  trouvés  comme 
serfs  à  ceux  qui  se  chargeraient  d'en  prendre  soin.  Lorsque 
Catherine  II  érigea  le  magnifique  hospice  de  Moscou,il  pse- 
rut  une  création  toute  nouvelle. 

Quoique  fondé  par  Catherine  II,  l'hospice  de  Saint-Péters- 
bourg reconnaît  pour  sa  véritable  créatrice,  l'auguste  impéra- 
trice douairière  Marie  Frédérowna,  ce  modèle  de  la  charité  sur 
le  trône.  Tous  les  enfans  qui  y  .sont  présentés  sont  admis  sa^s 
distinction  et  sans  contrôle,  et  leur  nombre  dépasse  aouveikt 


/ 
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5000  dans  une  année.  La  mère  elle-même  obtient,  non-seole- 
menl;  la  permission  d'être  la  nourrice  de  son  enfant ,  mais  la 
préférence  pour  le  nourrir,  si  elle  veut  le  conserver  jusqu'à  7 
ans,  à  la  condition  de  recevoir  une  pension  de  7  roubles  par 
mois,  indépendamment  des  secowrs  médicaux  en  cas  de  ma- 
ladie. L'hospice  reçoit  aussi  des  pensionnaires,  au  prix  de  100 
roubles  par  an. 

A  rage  de  7  ans,  les  énfans  sont  ramenés  de  la  campsigne 
et  reçus  dans  la  maison  préparatoire  de  Gatchina,  établisse- 
ment dont  la  Russie  seule  a  donné  l'exemple  juscpi'à  ce  jour, 
et  où  ils  restent  jusqu'à  11  ans.  Là,  ils  se  dépouillent  de  la 
grossièreté  de  mœurs  qu'ils  ont  contractée  chez  les  paysans; 
Hs  sont  placés  dans  des  classes  où  on  leur  enseigne  la  lec- 
ture, l'écriture  (1),  le  calcul,  la  grammaire  russe,  les  langues 
allemande,  française  et  latine.  La  capacité  des  enfans  des 
deux  sexes  est  éprouvée,  pendant  cet  intervalle;;  ceux  d'çntre 
eux  qui  annoncent  le  moins  d'intelligence  forment  une  classe 
indu^rielle,  et  suivent  les  professions  laborieuses.  Les  autres 
reçoivent  un  plus  haut  degré  de  culture.  Ils  jouissent  tous 
dans  celte  maison  d'une  santé  parfaite.  •'^ 

Rentrés  à  l'hospice  de  Saint-Pétersbourg,  les  enfans  reçoi- 
vent un  complément  d'éducation  ;  ils  suivent  des  cours  réglés, 
plusieurs  d'entre  eux  les  continuent  dans  l'univecsilé,  aux 
frais  de  la  maison  ;  ils  apprennent  même  lès  arts  d'agrémens. 
.  Ceux  qui  réussissent  dans  leurs  études  entrent  ainsi  dans  les 
carrières  libérales;  les  autres  sont  employés  à  l'imprimerie, 
à  la  pharmacie,  à  la  manufacture  impériale  d'Alexandrefsk,  à 
la  fabrique  des  cartes  à  jouer,  dans  divers  ateliers  où  se  con- 
fectionnent les  objets  nécessaires  à  la  consommation  de  l'éta- 
blissement, et  qui  travaillent  aussi  pour  le  dehors.  '    , 

m 

Les  filles  reçoivent,  comme  les  garçons,  une  éducation 
très  soignée  ;  elles  sont  placées  ensuite  dans  les  bonnes  mai- 

m 
I  , 

(1)  Ils  sont  cités  pour  la  t)eauté  de  leur  écriture,  et  scfuvent  recherchés 
oomine  eopistes. 
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sons  où  la  surveillapce  de  l'administration  les  suit  et  les  pro- 
tège. D'autres  restent  dans  la  maison  même ,  sont  employées 
dans  les  écoles,  dans  les  ateliers  d'ouvrages  de  leur  sexe,  ou 
occupées  aux  services  domestiques.  Lorsqu'elles  se  marient, 
elle  reçoivent- une  petite  dot. 

.  On  donne  à  tous  les  élèves  sortant  une  somme  de  25  roubles, 
pour  leur  établissemeui,  indépendamment  de  la  dot  des  filles. 

La  moyenne  des  enfans  admis  chaque  année,  est  de  5000. 
Les  dépenses  de  cet  établissement ,  y  compris  celles  de  la 
Gatchina  qui  en  est  une  annexe ,  montent  à  un  million  de 
roubles. 

L'immense  monument,  élevé  à  Moscou  par  Catherine  II, 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés,  est  presque  une  ville  ; 
il  peut  contenir  3000  pei^onnes.  Son  aspect,  sa  situation, 
ses  èonstructions ,  sa  destination,  se  réunissent  pouriui  assi- 
gner le  premier  rang  parmi  les  éiablissemens  de  ce  genre.  On 
doit  regretter ,  seulement,  d'y  voir  réunies  deux  classes  d'en- 
fans  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  utile,  d'assimiler  et  de  confondre. 
Il  a  été  érigé,  en  1762,  sur  un  plan  proposé  par  le  général 
%etzi;  deux  groupes  représentant  la  charité  et  l'éducation  sont 
placés  à  l'entrée;  des  jardins  l'environnent.  L'éducation  y 
est  l'obat  des  soins  les  plus  attentifs  :  la  religion  et  la  liiorale 
en  forment  la  base  ;  on  applique  les  enfans  au  travail  ;  on  les 
exerce  à  acquérir  toute  f  instruction  dont  ils  sont  capables. 

Les  enfans  qui  annoncent  une  capacité  marquée  reçoivent  le 
plus  haut  degré  d'enseignement,  et  sont  envoyés  à  l'université 
de  Moscou  ou  à  l'académie  des  ans  de  Saint-Pétersbourg;  les 
autres  sont  placées  dans  les  ateliers  de  l'hospice ,  qui  peuvent 
occuper  jusqu'à  cinq  mille  ouvriers.  On  loue  l'ordre  et  la  vi- 
gilance qui  régnent  dans  ce  vaste  établissement.  L'administra- 
tion favorise  le  mariage  entre  les  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
élevés  dans  la  maison,  et  chacun  des  époux  reçoit  une  dot  de  25 
roubles,  quand  il  y  est  logé,  et  y  travaille  pour  son  propre 
compte.  Des  recompenses  pécuniaires  sont  aussi  décernées 
aux  anciens  élèves  qui,  étant  employés  hors  de  la  maison, 
II.  13 
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rapportent  un  cenifieat  de  bonne  et  honorable  conduite.  Là 

moyenne  des  enfans  apportés  à  cet  hospice,  pendant  le  cours 

,  de  dix  années  (182S  à  18âl),  (^  été  de  5255,  par  an,  savoir  t 

2558  garçons,  et  2697  filles.  Le  nombre  des  personnes  dépen-^ 

dant  de  rétablissement,  qui  n'était,  en  1824,  que  de  12,075, 

s'était  élevé,  en  1881,  jusqu'à  22,557.  Â  la  fin  de  1831,  il  entrer 

tenait  23,788  individus,  savoir  :  10,885garçons,  etl2,903  filles^ 

On  ne  s'étonnera  pas  du  nombre  prodigieux  d'enfians  reçus 

dans  ces'  établissemens,  en  voyant  de  quels  soins  ils  y  soçt 

entourés;  aussi,  a-t*on  reconnu  qu'un  grand  nombre  dé 

paysabs  y  envoient  leurs  enfans ,  dans  la  vue  de  leur  proctt-^ 

rer  le  bienfait  d'Une  telle  éducation. 

La  dépense,  pendant  le  même  intervalle  (1822  à  1831),  était 
montée  à  la  somme  de  17,223,993  roubles.  Cette  maisoli 
admet  également  des  pensionnaires  t  en  1831,  on  en  comptait, 
dans  l'hospice  même,  1409  :  dont  666  garçons  et  743  fllleSi 
512  employés  ou  gardiens  et  539  i^ourrices  composent  le 
service  de  la  maison. 

De  1776  à  1786,  sur  37,000  enfans  admis,  la  mort  en  û 
enlevé  35,000. ^La  moyenne  annuelle  delj  décès  est  de  3471. 
On  a  vu,'  en  1810,  périr  1038  nouveau-nés,  sur  2517;  en 
Ï812, 1348,  sur  2699. 

Les  enfans  sont  reçus,  aux  hospices  de  Salnt-Péten^bourg  et 
de  Moscou,  à  toute  heure,  sans  condition,  comme  sans  pré^ 
paration.  Frappé  de  leur  nombre  toujours  croissant,  l'em'pe- 
reur  Nicolas ,  par  uli  ukase  récent ,  prescrit  que  les  enfans 
déposés  dans  les  hospices  seront  renvoyés  au  lieu'  de  leur 
naissance;  que  les  villages  auxqilels  ils  appartiennent  seront 
tenus  de  les  entretenir,  au  moyen  d'une  faible  pension  payée 
par  les  hospices;  que  les  enfans  infirmes,  devenus  adultes,  res» 
teront  dans  leurs  villages  ;  que  les  autres  seront  inscrits  comme 
paysans  de  la  couronne,  et,  à  17  ans,  envoyés  aux  écoles  mili- 
taires, ou  dans  les  fobriques  de  la  Russie  asiatique.  Lés  stt-^ 
jets  d'élite  recevront  une  éducation  libérale ,  et  seront  em- 
ployés par  le  gouvernement.  En  vertu  du  même  nkase, 
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les  parens  perdent  tous  droits  sur  les  enfans  qulls  auraient 
délaissés. 

Aujourd'hui ,  du  reste ,  d'après  la  législation  russe,  les  en- 
fans  trouvés  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  «erfs.  (1) 

Uhospice  des  enfans  trouvés  de  Varsovie  existait  dès 
1771  (2)  ;  il  était  destiné  à  recevoir  300  enfans  ;  il  en  con- 
tient près  de  &00. 

n  placé  fen  outre^  savoir  : 

En  Tille,  par  an ;  1,600  enTÎron. 

Â  la  campagne^  îdem •  922 

La  mortalité  «st 

En  lOùê  s  par  luk  de 700 

A  la  ounpaguei  idem ....•.••;  194 

Rétablissement  est  confié  aux  soins  des  sœurs  de  la  (charité. 
Il  était  SOtittiis  k  TâHtoMté  du  (ionseil  général  de  surveillantie, 
et  d'un  conseil  spécial  institué  par  le  gouvernement.  Mais  les 
Éoeors  s'élÀnt  refusées  k  adopter  quelques  réfbrmes  que  ces 
udministrateurs  Jugeaient iâdispensablesy  ceux-ci  ont  renoncé 

m 

à  leurs  fonctions,  et  les  sœurs  sont  demeurées  indépendantes. 

Quelques  hôpitaux  de  Pologne  reçoivent  aussi  les  enfans 
trouvés,  êii  même  temps  que  les  orphelins  et  les  enfans  iil^ 
firfnes;  On  èitê,  par  exemple,  celui  de  Plock  qui  admet  lli 
enfons  trouvés.  (3) 

IVéiftè  faôtopioes  â^efifans  trouvés^  y  Compris  i&ent  de  SaiÂt^ 
Pétersbourg  et  dé  Moscou,  existent  dans  lès  quarante  gouvei^ 
nemèâsde  Russie.On  cite  deux  de Tulo»  de  Jaroslow,  deKassan. 

(1)  Yoitez  réttk  dto  lA«  éi  GOurâff^  déjà  tetté; 

yoje^  aliN  WieUflMuin  :  TahUâu  de  la  momrcftk  ru$â$  ;  --^  Sdmitekr  t 
La  Russie,  —Voyez  aussi  une  notice  iosérce  dans  le  Bulletin  de  la  société  dê$ 
établistemens  charitables,  tome  iil,  n.  \,  page  76.  | 

(2)  Voyez  deux  notices  insérées  dans  V IntelUgenzhlatt ,  publié  à  Leipzig , 
l'une,  cil  i^71,  no«8  et  0;  l'iutrfe,  en  llfiTS. 

(1)  Oes  délàiU  sottt  ixtmiti  du  (Mmpt6  retidu ,  )pQ(ur  1889)  ^  lé  <ionaeÛ 
lédènil  de  wrveillasice  d«l  hôpitaux  de  Yftrsone.  Si'auteur  «it  nideYable  de  ^ 
document  à  robliiseance  de  M.  De  This,  noahre  des  requêtes  au  coBt^il  d'étuf 
d.e  S.M.  Fempereur  de  Russie. 

13. 
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§  8. 


Grande-Bretagne. 


L*hospice  des  enfans  trouvés  de  Dublin  a  long-temps,  com- 
me ceux, de  France,  admis  les  enfans,  sans  condition  et^'une 
manière  illimitée.  Un  rapport,  fait  au  parlement  d'Irlande^ 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  apprend  que,  sous  ce  régime, 
rhospice  de  Dublin  a  reçu  en  20  ans,  19,6&0  enfans.  Ce  nom-, 
bre  s'est  élevé  graduellement  dans  les  années  suivantes. 
Dé  1800  à  1814  il  a  été,  termQ  moyen ,  de  22ft6  par  anqée. 
En  181/i,  Tautorité  a  cru  devoir  soumettre  la  réc^tion  deis 
enfans  à  quelques  réserves  ;  dès-lors,  pendant  les  9  années 
suivantes,  ce  nombre  a  été  réduit  à  1537.  Enfin,  en  1823,  le 
règlement  n*a  plus  permis  de  recevoir  que  les  enfans  porteuirs 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  sont  abandonnés  et  en  danger 
dé  périr  ;  ce  nomtoe  est  alors  descendu  à  &80.  Le  parlement  a 
inéme ordonné  la  suppression  du  tour  qui  existait  danscet 
bospice  ;  cette  détermination  a  été  suggénée  par  les  abus  aux- 
quels avaient  donné  lieu  les  envois  d'enfans,  confiés  à  des  fem- 
mes, pour  être  déposés  au  tour,  et  que  ces  misérables  sacri^ 
fiaient  après  avoir  reçu  le  salaire  pour  leur  message. 

La  création  d'un  hospice  d'enfons  trouvés  avait  èué  prôje^ 
tée,  en  Angleterre, . sous  la  reine  Anne;  mais,  quoique 
divers  legs  eussent  été  faits  dans  l'intention  d'y  con- 
tribuer, elle  ne  fut  point  réalisée.  Addison,  en  1713,  invo- 
quait avec  chaleur  cette  institution,  afin  de  prévenir  ^es  in- 
fanticides, l'abandon  et  les  autres  crimes  dont  se  rendaient 
coupables  dès  parens  dénaturés.  Dix  ans  après,  un  homme 
de  bien,  animé  d'un  dévoùment  actif  et  généreux,  Thomas 
Soràm,  capitaine  de  la  marine  marchande,  voulut  enfin  doter 
la  capitale  de  son  pays  d'un  établissement  semblable  à  ceux 
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que  possédaient  alQrs  Paris,  Amsterdam,  Rome,  Venise, 
Madrid  et  Lisbonne  (1).  Il  obtint,  à  cet  effet,  du  parl^nenti 
one  charte,  en  1739.  La  corporation  érigée  par  cet  acte  fut 
présidée  par  le  duc  de  Bedfort,  jusqu'en  1771  ;  les  dons,  les 
souscriptions  se  présentèrent  en  abondande;  des  édifices 
furent  achetés  ou  construits.  Le  nombre  des  enfans,  admis 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1752 ,  fut  de  lO&O,  dont  55^  étaient 
à  la  charge  de  Thospice  ;  à  cette  époque,  la  dépense  annuelle 
s'âevait  au-delà  de  5000  livres  sterling.  .       . 

En  1756,  un  nouvel  acte  du  parlement  imprima  à  Thôsiâce 
des  enfans  trouves  de  Londres ,  le  caractère  d'un  établisse*- 
ment  national.  Une  allocation  de  «10,000  livres  sterling  lui 
fut  assignée  ;  le  roi  s'en  déclara  le  patron  ;  le  parlement  eX'- 
prima  l'intetition  d'étendre  l'Influence  de  cette  institution  à 
toutes  les  parties  du  royaume ,  afin  d'en  rendre  l'utilité  gêné*- 
raie.  Il  fut  réglé  que  les  enfans  seraient  admis  seulement 
jusqu'à  l'âge  de  2  mois.  Pendant  les  18  premiers  mois,  il  ejn 
fut  reçu  5510  ;  en  1760,  le  nombre  de  ceux  qui  étaiejat  à  la 
charge  de  l'hospice  s'élevait  à  6000 ,  et  la  dépense  moyenne 
pour  chacun  de  1  à  7  liv.  sterling,  10  sous  par  année.  Pli&ienrs 
succureales  furent  ouvertes,  dans  les  comtés  de  l'Angleterre, 
pour  recevoir  et  placer  les  enfans.  (2)  > 

L'adinbsion  était,  jusqu'alors,  illimitée  ;  aucune  condition 
n'était  prescrite  ;  les  abus  se  firent  bientôt  sentir.  On  apportait 
à  l'hospice  des  enfans  incurables  ou  même  expirans ,  et  les 
enfans  des  paroisses  éloignées  qui  eussent  dû  en  assister  les 
parens.  On  crut  reconnaître  que  la  faveur  accordée  aux  enfans 
illégitimes,  encourageait  la  corruption  des  mcrars.  Cesinconr 


(1)  Cet  homme  respectable  donna  ses  soin^,  jusqu^à  Tâge  de  84  ans,  à  Tho»- 
pice  dont  il  avait  provoqué  la  formation,  et  à  sa  mort  laissa  à  peine  la  somme 
nécessaire  pour  les  frais  de  ses  funéraiUes. 

Voyez  le  Mtpport  sur  Vhépital  des  Enjans-Trowés  tk  Londr^,  publié 
dalis  la  même  vilie^  en  1881,  p.  92. 
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yéniens  croifisant  tûujonra  el  devenant  de  plaA  ett  plu»  ^ei^îr 
blés,  Attirèrent  Tattention  du  parlemeni.  En.  1799  at  47jSa,  4  ta 
suit»  d'enquéteq  qni  confirmèrent  Ita  flcbeusies  çojuiQgg^i^c^ 
du  système  adopté,  et  en  révélèrent  tonte  Vétendae,  le  ImU  d§ 
|7i^  ftit  révoqué.  Le  législateur  mit  un  terme  wek  vép^piiw^ 
Indéterminées  $  en  1771,  il  se  décida  à  retirer  les  subven^^m 
qni  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  publies,  (i) 

L*liospioe  des  enfans  trouvés  fut  rendu  aîiisi  an  eareeiàr§ 
d-un  établissement  looal  ;  entretenu  par  de^  doni^  et  des  sous-r 
eriptions  privés»  ses  proportions  furent  considérablcofiiénit  ré- 
duites; un  nouveau  système  d^admission  fut  adopté* 

Les  enfans  Ulégitimea  août  le  premier  objet  de  U,  leUicitud^ 

des  administrateurs  de  cet  besplee.  Uqe  pétition  doit  être 

présentée  pour  obtenir  radmission  )  le  oofi^ité  procède  ^  up 

exanien }  la  mère  est  interrogée  »  en  i^'attacbei  ^  reç(pnat^e 

ai  elle  est  dans  la  misèrei  si  eUe  est  abandonnée  du  père  de 

yenJEant)  s'il  est  nécessaire  de  reeueilUr  Teafant  y  peur  sfiuver 

la  vie  de.oelui*ci  ou  la  réputation  de  eeUe^l^  ^n^i^  ^  l'^un 

peut  esf^érer  de  réhabiliter  1%  mère  eUerm^m^*  Cest,  dV 

parès  le  résultai  de  ces  infonpatienay  que  »  dans  une  de^  séan?- 

ces  suivantes,  le  comité  prononce.  L'bospi^^  n'ffi<^ttt  pa^ 

entièrement  lés  enfans  légitimes;  U  reeneille  même,  ^aps 

«xâmen  ceuK  dea  matelots  et  dea  soldadS)  \^  a^Mr#^  ^ut 

teçus,  lovsque,  après  une  infermaiÂw  préalable,  U  e^  re- 

^eonbu  que  la  fuaîUe  est  abaelmneAt  km  ^'^  4Çr  1^ 

^ver.(s>) 

L\sppré^aftioii  attentive  im  f^reon^^ces  ftiii  ij^erminent 
kif  mèope  &  se  séparer  de  aii^  enfiM^rt  >  et  qui  peuvent,  i^dliciter 
en  faveur  de  Tune  et  de  Tautre  l'assistance  de  la  charité  pu* 
blique ,  est  don&le  fondement  sur  lequel  repose  aiqourd'hui 


(1)  Les  subventions  de  1766  à  1941  mmlèiw&l  à  «ne  aasaiim  fafiny^ogy^  4^ 
'8a,000  Irr.  ilerK  par  «uié»  {nmi^ÊKk  a2MaO  fir.}.  UitL  p.  42  et  4a* 

(2)  Yoyez  les  Règles  de  VhépUal  des  Uafam-lmmés  d^  lé^mtm,  MWfi* 
niées  «a  1880,  cbap.  3i  $  1.  - 
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le  système  adopté  dons  l'hospice  des  enfans  urouvés  de  Lon- 
dres. (1) 

Le  secret  est,  d'ailleurs,  scrupuleusement  observé,  toutes 
les  foia  que  l'iâtérét  de  la  uière  le  commande. 

Cette  institution ,  beaucoup  plus  restreinte  que  celles  des 
{lo&pices  de  FraBce ,  en  ce  qui  concerne  ta  réception  des  en- 
fans  y  exerce  une  influence  beaucoup  plus  étendue,  quant  ^ 
ses  effets,  parce  qu'elle  embrasse  aussi  une  assistance  en  fa- 
veur des  mères.  Elle  a  ainsi  un  double  objet  ;  elle  préserve 
l'enfant  des  dangers  qui  le  menacent,  la  mère  de  l'infamie  et 
du  vice  ;  elle  restaure  le  caractère  de  celle-ci,  en  lui  offran); 
tes  moyens  d'exercer  une  industrie  honnête.  A  cet  effet,  un 
.  fond  spécial  de  secours  est  affecté  par  les  gouverneurs  de 
Vbospice»  poiu*  assister  les  merçs,  dans  certains  cas  d'extrême 
détresse ,  pour  leur  fournir  les  vétemens ,  leur  procurer  une 
situation.  L'institution  a  donc  un  but  esse^ntiellement  moral. 

Les  enfans  sont  reçus,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  seulement, 
ïlnvoyés  d'abord  en  nourrice  au-dehors ,  ils  sont  placés  sous 
la  surveillance  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  qui  ont  chacun 
un  assistant.  Les  nourrices  reçoivent  3  shillings  par  (se- 
maine. Celle  qui,  an  bout  d'un  an ,  présente  son  nourrisson 
^  vivant  et  en  santé  reçoit  une  récompense  de  10  shillings.  La 
.  mortalité  est  t^èi^  faible.  Celle  des  enfaffs  au-dessoUs  d'nn  an 
ne  s'est  élevée,  en  10  années,  qu'à  une  moyentie  d'un  sur  six, 
çt  elle  tend  encore  à  diminuer.  A  l'âge  de  5  ans ,  ils  sont  ra- 
menés à  l'hospice  où  ils  reçoivent  une  éducation  très  soignée. 
A  l'âge  de  14  ou  15  ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage, 
mais  avec  les  précautions  convenables.  Lorsque,  après  avoir 
terminé  cet  apprentissage ,  ils  justifient  de  leur  bonne  con- 
doile,  ils  i^oivent  une  gratification  qui  ne  peut  excéder  5  gui- 
nées,  un  certificat  et  un  livre  de  prière.  Une  fois  l'année,  ils 
reviennent  ensuite  à  l'hospice ,  assister  à  l'ofiîce  divin ,  ren- 
dre publiquement  grâces  au  Très-Haut,  pour  le  bienfait  dont 

(1;  Voyez  le  fiapport  précité,  p.  19. 
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Hs  ont  joui,  entendre  des  iDStruciions  religieuses  (i),  dans 
ane  solennité  touchante  qui  attire  et  édifie  un  grand  concours 
de  public.  , 

Lorsqu'une  personne  réclame  un  enfant,  sa  pétition  est 
soumise  aux  gouverneurs  de  Thospice  ;  ceux-ci  examinent  les 
droits  qu'elle  a  sur  Tenfant,  s'assurent  qu'elle  a  la  volonté  et  ' 
la  capacité  de  l'élever  ,  exigent  au  besoin  une  garantie  de  ftO 
livres  sterling,  de  la  mère  ou  de  sa  caution. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  les  enfans  légitimes 
ou  illégitimes.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  toutes  les  de- 
mandes doivent  émaner  du  père. 

En  rendant  témoignage  aux  salutaires  effets  qu'a  produits 
cet  hospice  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui 
ça  ont  tracé  l'histoire  expriment,  cependant,  la  crainte  que 
les  restrictions  apportées  à  la  réception  des  enfans  aient  coûté  , 
la  vie  à  un  certain  nombre  de  créatures,  (â) 

Au  surplus ,  les  enfans  exposés  sont ,  en  Angleterre,  assi- 
milés aux  enfans  illégitimes  nés  dans  l'indigence,  et,  comme 
eux,  mis  à  la  charge  de  la  paroisse  pour  leur  entretien.  La  lé- 
gislation anglaise ,  qui  s'est  fréquemment  et  longuement 
occupée  des  enfans  illégitimés  (3) ,,  garde  le  ^silence  sur  les 
enfans  exposés,  parce  qu'elle  les  a  considérés  comme  implici- 
tement  compris  dans  cette  classe,  par  le  fait  même  de  leur 
exposition.    , 

^  Les  Etats-Unis  ont  suivi  le  même  régime.  Les  expositionsy 
sont  rares;  Qiais  les  enfans  trouvés  sont  assistés,  comme  tous 
les  enfans  que  leurs  parens  sont  hors  d'état  d'élever.  ^ 


(1)  Voyez  le  Rapport  précité,  p.  66  et  suivantes.—^  Les  règles  de  V hospice^ 
chap.  3,  ^  5, 6,  7,  8. 

(2)  Voyez  le  rapport  précité,  p.  30  et  40. 

'     (3)  Nour  donuerons  un  aperçu  de  cette  législation  dans  la  4**  partie  de  cet 
'    ouvrage. 


( 
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^  I 

CHAPITRE  VI. 

lier  queslioiM  qu'ont  fait  naStre  les  mstîtutîoiis  d'enfons  trouvés. 


^     X 


ARTICLE  !«'. 

'  Opinions  diverses  émises  sur  ee-sujct.  • 

Dès  i7ft3,  un  auteur  allemand,  De  Ludwig,  avait  exposé  et 
justifié  les  mesures  prises  dans  un  esprit  de  morale  religieuse^ 
comme  dans  les  intérêts  de  Tordre  publie,  pour  instituer  des 
asiles  en  faveur  des  enfans  trouvés  ;  il  les  avait  représentés 
comme  le  mpyen  le  plus  certain  de  prévenir  les  infanti^ 
cides.  (1) 

£a  1756,  un  philantrope  français,  qui  a  consacré  sa  vie  en- 
tière et  sa  fortune  à  servir  les  intérêts  des. pauvres,  M.  dé 
Chamousset ,  publia  un  Mémaire  poliHque  sur  les  enfans, 
dans  lequel  après  avoir  exposé  ^  quelques  vues  sur  la  conser- 
vation des  enfans  en  général,  il  s'occupa  spécialement  de  la 
destination  des  enfans  trouvés.  Il  avait  proposé,  dans  un  au- 
tre éerit,  de  répartir  tous  les  villages  de  France  dans  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions,  qui  auraient  chacune  pour 
centre  un  hôpital  destiné  à  desservir  ces  différons  villages. 
Dans  ce  système,  il  supprimait  les  hospices  d'enfaps  trouvés; 
il  disi;ribuait  ces  enfans,  aux  frais  de  l'hospice  central,  chez 
des  cultivateurs  qui  les  entretiendraient  qioyènnant  de  modi- 
ques  pensions.  Il  voulait  que  les  gai'çons  fussent  ensuite  des- 
tiné3  à  Tarmée  de  terre  ou  à  la  marine  \  les  filles,  au  service 

(1)  Dons  les  GeUhrten  Anzeigen^  Halle,  2e  partie,  p.  11  à  16. 

En  1780;  parut  à  Londres  un  écrit  sur  le  ipeitteur  mode  de  venir  au  secours 
desen&ns  illégitimes. 

En  1643)  Ri vini  publia  à  Leipsicksoh  programme  latin  sur  l'exposition  des 
enfims;  en  1749,*Stemlctu8  fit  imprimer,  dans  la  méine  ville,  deux  dissertations 
sur  le  mèniè  sujet.  '  '  ' 
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des  hôpitaux.  Il  proposait  aussi  d'envoyer  une  partie  de  ces 
enfans  des  deux  sexes  peupler  las»  colonies.  Il  supposait  que 
12  mille  enfans  étaient,  chaque  année,  exposés  dans  le 
royaeffie,  et  qne  après  20  ans,  il  n^eii  avait  pas  survéeu 
un. 10".  a  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  survivent,  ajoutait-il, 
sont  des  filles  qui  se  marient  rarement ,  et  souvent  tombent 
dans  le  libertinage  ou  la  misère  i- ou  des  garçons  dont  la 
plupart  mendient  ou  végètent  dans  les  hôpitaux.  En  leur  ash 
signant  la  destinattoii  indiquée,  on  conserverait  la  vie  à  un 
grand,  nombre  d'entre  eux,  oja  pr^arer^l;  à  V^tat  des  &Miets 
miles.  »  (1) 

Jje^  effets  qui  suivirent  Vérection  de  Vbospioe  des  enfans 
trpuvési  de  Lçn^r^s,  en  lli%  eixcitèFea,t  T^ttâ^tion  publique, 
et  biepQtôt  firent  éçloi*e  des  critiques  contre  oe^  mode  d'assi&r 
tance.  Déjà,  en  1759,  A^assio  Taccusait  d'exercer  une  fune^le^ 
influence  suit  la  iQor^lité  religieuse  et  k^  bopbeur  domotique 
des  fomilles  (2).  £41  ^760,  Hauway  adressait,  les  n»émes  re^ 
{a*çiQhes  k  Vbospiqe  desi  enfaus  trauvés  de  L,oudresi  mais»  en 
&uggéra](itdesmQyi^n&de  le  rameuer^^  par  de  sages  réformes,  à 
we  destinaljou  utile  (3),  Un  anonyqiei  l'anuée  suivante,  ^i- 
gpal^U  I4  uécesi^Ué  d'apporter  de%  obstacles  à  l'adn^ifïsiou  tour 
jQurs  croisante  (jies  enfans,  Mai$^  qe  furepl  surtout  les  débets 
4u  parlf^ept,  les  enquêtes  ovdQUuées  psir  la  cbauibre  dei^ 
çûBiipanef,  de  1759  à  1761,  qu\  donuèrent  Tes^or  le  plus 
éteudu  aux  el>iectiQus  dirigéeiî  qantre.  le  [o^incipe  m^me  de  ^ 
f  iusti^utgioni  oJpjection^  qui,  bien  plus  que  d'étroites  Tues  d'é- 
çjonomie,  l'ont  sans  doute  fait  supprimer  à  Londres, 

Déjà,  en  1784,  à  une  époque  où,  d'après  le^  calculs^,  le  luw- 
t>r^  des  enfans  trouvés,  à  la  charge  de  la  charité  publique,  ne 

(1)  OEwrei  du  k,  de  Chamoutset,  Parifi»  \1BH^  \%  \%  P*.  ^3  et  suiv. 

(2jt  Observations  concerning  tkc  FQundting'-Mc^pitcU ,  etc.  Londres^  ia-4o. 

(3)  Il  publia  à  Londres,  la  même  année ,  deux  écrits,  Tun  sou^  le  tiU*e  de 
Tendwciers  o/  the  FonfidUttg^Bospital^  etc;;  V^Vti»  sotts  celui  de  J  ça^didac- 
çount  ofthe  hospital  for,  the  réception  of  caupqsed  ai^d  detei^djçimg  ckiH-  ^ 
ren,  etc.;  et  six  lettres  à  un  sénateur  sur  la  tendance  du  mêutfi  élftW^g^ymat. 
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^'élevait  qu*à  40,000,  M,  Necker  s'aJaimait  eu  Finance  f)es 
progrès  de  ces  établissemenSi  «  Entre  tous  le^  établissemeos 
«(  du^  à  l'esprit  d'bumaiiitéi  ceux  dont  rutilité  ^t  le  plps  Vké^ 
a  lée  d*incûnvéniens,  qQ  sont  à  mes  yeux,  disait-^ili  les  mai- 
^  sons  destinées  à  servir  d*asile  aux  enfans  abandonnés.  Cette 
^  louable  institution  a  empécbé  sans  doute  que  des  ét^ies  di- 
a  gnes  d^  cçmpassian ,  pa  fussent  la  vioUme  des  sentimens 
«  dénaturés  de  leurs  parens  )  mais,  insensiblement ,  on  s'est 
a  ^collll^néd^enyisagerl^  hôpitaux  d'enCans  trouvés  G(wi^ 
^  des  maisons  publique»,  où  le  souverain  trouvait  jjui^tç  de 
«  pourrir  «d  d'f^utl^tenir  les  enfans  des  plus  pauvres  de  ses 
'  a  suietai  et  eette  idée,  en  s'étendait,  a  relj^çtié  parmi  le  peu- 
«^  pie  les  li^s  du  devoir  et  ceux  de  l'amour  pàtornel^  L'abus 
•  groisilcbaque  jour,  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 
H  gouv emenif  ut }  car  le  remède  esl  difficile ,  en  n'employant 
%  que  des  palliatili  ;  et  les  partis  extrêmes  ne  seraient  ap-* 
q^  prouvéa  qu'au  meduent  où  le  désordre  arriverai^  à  un  fxoèi^ 
e^  qui  frapperait  tous  les  yeux,  » 

Oe  petit  mmbre  de  p{ux>les,  empreintes  d'une  haute  pré*- 
i<oya«ee,  qouMcAl  te  germe  de  tous  les  reproches^  qui  eut  été 
^pniis adressés  ans  hospices  d'enfaus  trouvés* 

Eft  AUemagu^  vei#  le  même  temps,  cette  discussion  reçut 
m  nouveau  déveloiq^^em^t  dsgoa  les  dissertations  de  Block  (iX 
M  Mtissner  (Si),  de  Muratori  (B),  de  Hombourg  (4),  de  Bur 
Maiid(&>.  Beiekmanu  (6)  féelairait,  en  traçant  Vhis^^ire  des 

iiîlea  d'enfaus  treiiv^. 

(1)  The  wse  arut progress  of  the  Foundâng-Bospiial,  etc.  Londrts,  1701.    . 

(2)  Dans  son  HecaeUà'tnngi-<H»q  questions  iniéressanUs  pour  ^ékU,  publié 
.  à  Berlin  en  1776. 

(4)  yon  SpUœlem,  Pfand-,  Waisen-,  Armen-^Findel-  und  Krankenjuxusern 

(S^  Psmî  wm  ^^n^  déjà  «41^  :  £sAm  sur  Védufiation  4es  orphelins  et  de 

(0)  Dans  son  joainal,  dans  son  histoire  déjà  citée  :  Documens  rehtifs  aux 
iiufWtiùM.  Leipsick,  17^  l^^  U  v,  4^,  a»  9^uw.  4  ^t  f., 
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Mais,  c'est  surtout  depuis  que  les  auteurs  de  rEncyciopédie 
ont  entrepris  la  censure  des  établissemens  hospitaliers ,  de- 
puis que  Malthus  et  ses  disciples,  en  la  renouvelant,  y  ont 
Joint  des  argumentations  nouVelles,  et  ont  jeté  un  cri  d'alarme 
sur  le  progrès  de  la  population  ;  depuis  que  le  développement 
toujours  croissant  dei^  institutions  pour  les  enfans  trouvés,  et 
l'augmentation  des  dépenses  de  ce  service,  en  France,  ont  ap- 
pelé la  sollicitude  de  l'administration  publique,  qu'on  s'est  de- 
mandé si  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'étaient  pas  plus  nui- 
sibles  qu'utiles.  Les  laborieuses  recherches  de  M.  Benoiston 
de  Chàteauneuf  (1)  ont  augmenté  ces  doutes  ;  une  autorité 
imposante  est  venu  les  aggraver  encore  :  un  administrateur, 
chargé  de  la  haute  direction  de  ces  établissemens  en  Russie, 
après  avoir  visité,  par  ordre  de  son  gouvernement,  la  plupart 
de  ces  établissemens,  en  Europe,  renonçant  à  l'opinion  qu'il 
s'était  faite  jusqu'alors  de  leurs  mérites,  a  exprimé,  comme  le 
résultat  d'une  profonde  conviction,  l'opinion  contraire;  et  l'a 
déduite  des  résultats  de  ses  observations  (2).  L'élégant  auteur 
de  l'ouvrage  sur  la  charité',  a  condamné  les  hospices  d'enfans 
trouvés,  sous  le  double  rapport  de  l'économie  politique  et  de 
la  moralité  publique;  il  en  a  signalé  les  funestes  conséquent 
ces)  il  a  combattu  lés  motifs  qui  ont  déterminé  leur  fondation, 
et  qui  sont. présentés  par  leurs  partisans,,  pour  en  justifier 
l'existence  (S).  Nul  écrivain  n'a  résumé  avjec  plus  de  lucidité 
les  objections  dirigées  contre  les  institutions  qui  nous  occm* 
peut,  et  ne  les  a  présentées  sous  une  forme  plus  spécieine. 
M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  établissemens  de  bien- 
faisance en  Belgique,  a  fortifié  ces  objections  par  des  faits  que 


(1)  Considérations  sur  Us  en/ans  trowés  dans  les  différons  'était  de  FEu* 
rope,  Paris.' 

(2)  M.  de  Gouroff,  Essai  sur  l'histoire  des  enfans  trowés  depuis  les  temps 
les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  Casais,  1820,  in-8*')^  Cet  écrit  n^éudt  que 
rintroduction  d'un  ouvrage  plus  étendu,  que  l'auteur  uV  point  encore  mis 
au  jour. 

(3)  M.  Tt  Dud^tel ,  de  la  Charité,  2*  partie,  chap.  4. 
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son  expérieiice  lui  a  permis  de  recueillir,  par  des  vues  aux- 
quelles  elle  donne  un  grand  poids.  Le  célèbre  professeur  d'é- 
conomie politique  à  Funiversité  de  Tubingue,  M.  Robert  Molli, 
^  s'est  prononcé  d'une  manière  absolue  contre  les  hospices  d'en- 
fàns  trouvés,  qu'il  juge  aussi  funestes  aux  mœurs  que  ruineux 
pour  l'état  (1).  Lord  Broughàm ,  dans  Une  lettre  adressée 
à  l'académie  du  Gard,  en  1885,  a  soutenu  avec  chaleur  la 
même  opinion. 

La  cause  de  ces  institutions,  de  son  côté,  n'a  pas  manqué 
de  défenseurs;  elle  en  a  trouvé  dans  les  divers  rangs  des 
personnes  attachées  aux  fonctions  publiques,  et  qui  étaient 
à  portée  d'éclairer  ce  sujet  avec  les  lumières  de  l'ob- 
servation. C'est  ainsi  que  Weber,  Frank  (2),  MM.  les 
D''  Marc  (S),  et  Fœdéré  (&),  l'envisageant  d'un  point  de 
vue  qui  se  lie  à  la  police  médicale  et  aux  intiéréts  géné- 
raux de  l'humanité,  ont  considéré  les 'hospices  d'enfans 
trouvés  comme  une  institution  non-seulement  utile,  mais  né- 
cessaire; que  le  président  de  l'administration  dés  hospices  de 
la  seconde  ville  du  royaume,  et  l'un  des  médecins  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  même  ville  (5),  réunissant  les  recherches  de  l'éru- 
dition, les  relevés  de  la  statistique,  aux  résultats  obtenus  par 
leur  expérience  personnelle,  ont,  dans  des  recherches  aussi 
neuves  qu'étendues,  présenté  l'apologie  de  cette  institution, 
sous  les  formes  de  la  science.  M.  l'abbé  ^Gaillard,  aumônier  de 
l'hôpital  de  Poitiers,  publiait,  presque  en  même  temps, 
une  apologie  pleine  de  chaleur,  appuyée  sur  de  laborieuses 

(1)  Voyez  son  ouvrage  intitulé  :  DU  PoTtzei-'Wissensehùft^  etc.  Tubingûe^ 
1882,  1«  partie,  livre  1*",  chap.  3,  a«  sect.,  Ç  02. 

(2)  Medicin^Polizei,  t.  n,  p.  443. 

(3)  Dictionnaire  des  sciences  médicales ^  9TÛde  En/ans  trowfés, 

(4)  Essai  historique  sur  la  pauvreté  des  nations,  etc.  StnuboHrs,  1826. 
(ft)  V<^ez  le  discours  de  réception  de  M.  Terme  à  rAcadémie  de  Lyon,  en 

1836.^ 

«    Toyez  aussi  V Histoire  statistique  et  morale  des  enfms  trouvés^  par  MM.  Ter- 
me et  Mon&lcon.  Paris  et  Lyon,  1837.  ' 


m 
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iâyestigatioilSy  itisi^irée  par  le&  considérations  de  là  morale 
religieuse,  et  conçue  d'une  manière  beaucoup  plus  absolue 
<]ue  la  précédente  (1).  En  cet  instant  même,  un  ouvrage  oft 
se  peint  à-la-fois  Tàme  d'un  homme  de  bien,  et  la  sage  im«- 
partialité  d'un  magistrat,  embrassant  le  sujet  SoUs  toutes  ses 
faces^  a  motivé  d'une  manière  aussi  profonde  que  lumineuse^ 
le  Jugement  porté  en  faveur  de  ces  asiles,  jugement  qUi,  si 
nous  ne  nous  trompons,  sera  admis  comme  un  arrêt  définitif, 
et  ne  pourra  qu'être  confirmé  par  Topinion  générale,  lors- 
qu'elle sera  convenablement  éclairée«  (2)  ^ 

Cinq  sociétés  savantes  on  phUantropiques  se  sont  rendues, 
en  France^  les  organes  du  grand  intérêt  public  qui  se  rattache 
à  ce  sujet  :  (iellè  de  boissons,  celle  de  Bour^,  celle  du  Gard, 
la  société  académique  des  sciences  et  belles  lettres  de  Màcori, 
et  la  société  des  établlssemens  charitables  de  Paris.  Ces  qua- 
tre dernières  ont,  presque  fn  m^me  temps,  ouvert  sur  ce  str- 
jet  des  concours  qui  ont  été  ëittrêmement  fructueux.  L'ou- 
vrage de  M.  l'abbé  Gaillard  a  été  couronné  par  l'académie 
de  Màcoii  ;  celui  de  M.  Remacle,  par  les  trois  dernières  so^ 
ciétës.  Grâces  soient  rendues  à  des  associations  qu'animent  des 
vues  aussi  honorables,  et  qui  font  acquérir  à  la  sainte  cause 
de  l'humanité  des  productions  aussi  utiles! 


(1)  ^kêHhei,  ék,,  iUr  l^  ékJaHs  HwtuéSi  Poitiers,  ISSII. 

(3)  Deshoffiegs  d'enfâm  tfûwés,  piur  iC  Kema/dé.  Piii^  19l8.  L^élnrMgë 
(|ue  vmi  ipubUoiur  était  déjà  «nUèremwit  torliiiaiéi  iMnqutcw  di  MM.M^ 
me  et  Monfalcon  et  de  M.  Remade  ont  vu  le  jour. 

L'auteur  se  félicite  de  s'être  rencontré  en  tous  les  points  avec  les  vues  de 
troif  hommeg  auuâ  disUiiguéB.  Quoiqu'il  8*ho&oi«  d'être  particuHèi'ebient  lié 
avec  deux  de  ces  écrivains,  il  ne  s'était  ^int  enteâda  iVed  eux  ;  après  là 
publication  de  lejurs  livres ,  il  n'a  point  «m  à  modffîer  ee  qu^  ttVidt  écrit  lui- 
même,  et  le  eoDflert  piHait  de  sss  opinimit  àveé  les  leurs  n'éèt  tdttsi  qite  le 
résultat  de  ]mf  éttidte  •^aréw  «t  de  leur»  eonvictions  liidi¥idatUe& 
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ARTICUU. 

Oijeetions  éUfées  contre  les  hotpèâet  é^enfmu  tromvét. 

Les  reprodies  qui  ont  ëté  adrefi^és  à  ce  j^enre  tféiablissé» 
men%y  sont  essentiellement  tirés,  soit  de  Pintërét  des  bonnet 
BUBun,  Boit  de  llntérét  des  enfane  eutHnémes,  soit,  enâui 
de  Tinlérét  de  la  société  entière. 

§1. 

Objectiobâ  tirées  de  Iltttérèt  des  bonnes  mœurs. 

\ 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés,  de  provoquer  là 
violation  des  droits  les  plus  sàCrés  de  la  nature,  de  briser  leA 
liens  de  famille,  d'encourager  les  parens  à  répudier  Tétre  qiil 
leur  doit  \e  jour,  de  fovoriser  le  plus  odieux  égolsme,  de  ré^ 
compenser  un  crime  puni  par  les  lois  et  flétri  par  l'opinièn^ 
d'accorder  la  faveur  du  mystère  avec  celle  de  Rissistancé, 
à  la  mère  barbare  qui  a  étouffé  dans  son  cœut*  tous  les  seU'^ 
timens  maternels.  On  les  accuse  de  faire  un  appel  atr  vice, 
de  protéger  les  relations  illégitimes  entre  les  '  deux  sexes, 
dé  faciliter  la  séduction  des  péMonnes  du  sexe  le  plus  feibtè, 
et  d'ouvrir  par  là ,  des  sources  toujours  nouvelles  à  une  coï*- 
ruption  qui  devient  contagieuse,  d'affranchir  les  auteum  de  lH 
fôute  commise  des  suites  naturelles  que  la  providence.^  avàfi 
attachées,  comme  autant  d'obstacles. 

LeÀ  enfans  «ont'^ls  légitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la  inèt< 
conspirent  ensemble  pour  se  priver  du  ddn  que  le  ciel  leuf 
avait  accordé,  don  qui  devait  resserrer  (ettr  union,  entretenir 
leur  attachement  réciproque,  servir  de  gage  à  leur  fidélité,  et 
remplir  le  but  même  de  rhyménée.— Ils  sont  misérables,  dtt^ 
on!-^  d^abord,  qui  le  sait?  Comment  prouver  que  la  itaisère 
seule  les  a  conduits  à  abandonner  lent"  enfant,  qu\inhofiteut 
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égoïsme  ne  les  a  pas  guidés  ?  Ne  leur  suflSt-ii  pas  de  Tavantage 
qu'ils  trouvent  dans  une  spéculation,  au  moyen  de  laquelle  ils 
peuvent  faire  élever  leurs  enfans  aux  frais  du  public,  et  se 
soulager  de  tout  embarras  et  de  toute  dépense?  Le  tour  qui  ^ 
leur  est  ouvert  les  dispense  de  toute  explication,  vous  ôte  les 
moyens  de  vérifier  les  faits.  Admettons  cependant  qu'ils 
soient  en  effet  indigens.  Est-ce  une  raison  pour  joindre  cette  ' 
privation  du  bonheur  domestique,  à  toutes  les  privations  ma- 
térielles qui  les  accablent?  La  présence  de  leurs  enfans  ne 
devait-elle  pas  être  pour  eux,  et  une  consolation,  dans  les 
maux  irrémédiables  dont  ils  souffrent,  et  un  encouragement 
à  redoubler  d'efforts,  d'activité,  d'ordre,  d'économie,  afin  de 
diminuer  leur  détresse,  et  un  motif  de  plus  pour  s'affranchir 
des  vices  qui  peut-être  les  précipitent  dans  la  misère?  Us 
sont  indigens  :  mais  ne  peut-on  pas,  à  moins  de  frais  et  avec 
bieamoins.d'inconvéniens,  les  assister  à  domicile,  vêtir  leurs 
enfans ,  appeler  ces  enfans  dans  les  salles  d'agile  et  dans  de 
bonnes  éc^es,  favoriser  ensuite  leur  appi:entissage,  et  amélio- 

.  rer  indirectement  les  parens  eux-mêmes  par  l'éducation  que 
leurs  enfans  recevront  sous  leurs  yeux?  N'est-ce  pas  là  la  mar- 
che naturelle,  celle  qui  est  indiquée  par  la  droite  raison?  — 
Les  parens ,  dites-vous ,  sont  tellement  corrompus ,  méchans , 
que,  loin  de  se  prêter  au  bien  que  nous/VOudrions  faire  à  leurs 
enfans,  si  on  laisse  ceux-ci  auprès  d'eux,  ils  contrarieront  vos 
vues,  de  toutes  les  manières  :  ils  dévoreront  à  leur  profit  les 
dons  que  vous  destiniez  à  ces  petites  créatures,  et  ne  trans- 
metlront  à  celles-ci  que  la  contagion  de  leurs  propres  vices? — 
Il  n'est  que  trop  vrai  :  on  voit  de  semblables  exemples  ;  mais, 
ils  sont  heureusement  rares;  c'est  une  exception.  Pour  ces 
exceptions,  nous  avons  des  établissemens  spéciaux;  donnons- 
leur,  s'il  le  faut,  plus  d'étendue;  mais  n'allons  pas,  à  cette  oc- 

.casion^  ouvrir  à  tous  une  large  porté  où  se  présenteront  ceux 
qui  sont  hors  de  l'exception  elle-même.  De  ce  qu'il  est  bon  , 
d'avoir  un  refuge  pour  les  enfans  exposés  à  être  pervertis 
dans  l^iirs  fomilles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  admettre,  in- 


OBJBCnOHS  BAHB  L'iHTÉAiT  DBS  BOKHSS  MOBUBS;       209 

.diiféremment  tous  les  enfans  qu'on  nous  présente,  et  lés  ad- 
mettre,  dès  le  momeqt  de  leur  naissance,  lorsque  le  danger 
pour  eux. n'existe  pas  encore. 

Les  enfans  sont-ils  illégitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la 
mère ,  qui  eussent  été  disposés  peut*étre  à  réparer  leur  faute, 
en  contractant  les  liens  d'un  mariage,  sont  détournés  de  cette 
pensée  salutaire.  Le  père,  surtout,  auquel  il  appartenait 
de  provoquer  cette  union  et  qui  cherche  ordinairement 
à  s'y  soustraire,  trouve  toutes  les  facilités  désirables  pour 
s'en  dispenser.  En  abandonnant  le  fruit  de  ses  coupables 
erreurs ,  il  abandonne  aussi  l'infortunée  qu'il  en  a  rendue  * 
complice,  il  trompe  les  promesses  que  peut-être  il  lui  avait 
faites.  Il  perd  la  mère,  en  sacrifiant  l'enfant,  et  ne  voit, 
dans  ce  double  crime,  qu'une  légèreté  sans  conséquence. 
Il  est  dans  l'aisance  peut-être,  et  il  ne  rougit  pas  de  dé- 
rober le  pain  des  pauvres.  Car,  c'est  dérol^er  le  pain  des 
pauvres  que  de  faire  élever,  aux  frais  de  la  caisse  dés  pau- 
vres, celui  qu'on  est  tenu  d*élever  soi-même,  par  les  lois  de 
l'état,  comme  par  celles  de  la  nature.  —  Mais,  dit-on  encore, 
pour  excuser  ces  établissemens,  quelle  éducation  espérer 
pour  des  enfans  nés  d'un  mariage  illégitime  ?  quels  exem- 
ples auront-ils  sous  les  yeux?  à  quelles  influences  seront-ils 
soumis? —  Si  c'est  pour  remédier  à  ce  péril  qu'on  institue  lés 
hospices  d'enfans  trouvés,  il  ne  faut  plus  les  ranger  dans  les 
établissemeiis  de  secours  publics;  il  faut  avouer  le  but,  y 
tendre  franchement,  et  faire  rendre  une  loi  qui  dise  :  Tom 
les  enfans  naturels  seront  élevés  aux  frais  de  fêtai,  dans 
les  établissemens  publics.  Toutefois  on  s'exagère  le  péril. 
D'abord,  et  l'expérience  le  prouve,  un  mariage  subséquent 
vient  souvent  réparer  la  faute  comiaiise(l),  surtout  si  on  n'ex- 
cité pas  les  parensàprendre  un  parti  contraire,  en  leur  offrant 

(1)  A  Paris,  sur  8  mariages  il  y  en  a  en\iron  un,  terme  moyen,,  dont  Tàcte 
porte  reconnaissance  ''et  légitimation  d' enfims  nés  antérieurement.  Jjl  propdr^ 
tioQ  est  beaucoup  plus  élevée  dans  les  pays  ou  les  tours  n*existent  pas, 
II.  •  14 


2}0  MCQirpK  PARTIS*  UVU  I.  ijhàf.  ti* 

de  se  débarrasser  de  leur^  enfaos^  De  plus  »  un  grand  nombi^ 
d'enfans  naturels  sont  élevés  par  ceux  qui  l^ur  ont  donné  le 
jour,  sans  devenir  des  sujets  vicieux.  Ordinairement,  ils  sont 
élevés  par  la  mère,  qui  le  plus  souvent  a  commis  une  faiblesse^ 
sans  être  une  femme  pervertie }  les  fei^mes  corrompues  de^ 
viennent  rarement  mères.  Ce  n'est  pas  dans  Tàge  le  plus  tendra 
que  le  péril  se  manifeste.  Lorsqu'en  effet  le  péril  se  manifeste* 
nous  rentrons  dans  1^  même  ei^ceptiop  qui  s'offirait  à  nous  il  y 
a  un  instant,  nous  y  apporterons  le  même  remède. 

C'est  un  service  considérfU^le  rendu  à  la  morale  publique  | 
dites-vous  encore,  que  de  sauver  l'bonaeur  d'une  malbeureu9Ç 
Aile  qui  a  eu  le  tort  de  se  laisser  séduire,  mais  dont  la  réputa- 
tion, du  moins,  restera  intacte,  si  elle  peut  dérober  aux  regarda 
les  effets  de  son  erreur.  En  déchirant  le  voile  qui  couvre  sa  £ai* 
blesse,  nous  ferions  plus  que  la  flétrir^  bannie  désormais  de  1^ 
société  des  gens  de  bien,  nous  la  condamnerions  à  tomber  dan$ 
la  fange.  Vous  sauvez  son  honneur,  dites-vous,  en  ouvrant  uo 
refuge  pour  sou  enfant!  Si  vous  le  sauvez,  c'est  seulement 
aux  yeux  du  monde.  Sera-t-elle  moins  coupable,  ea  réar 
lité?  Peut-être ,  elle  le  croira,  et  vous  aurez  .soulagé  39 
conscience  d'une  partie  des  remords  qui  étaient  pour  ell^ 
aussi  utiles  qu'ils  sont  justes.  Dès-lors ,  elle  sera  pioin^ 
préservée  contre  une  nouvelle  chute,  p^r  le  souvenir  dç 
la  précédente;  et  c'est  ainsi  que,  de  chute  en  chute,  vou# 
la  précipitez  dans  l'abtme,  M'existe-t-il,  d'ailleurs,  d'autr^ 
moyen  de  voiler  la  faute ,  que  l'établissement  d'un  hospicp 
d'enfans  trouvés?  Les.  sages-femmes ,  confidentes  néces- 
saires de  celte  fauté,  et  dont  les  perfides  conseils ,  trop  soui- 
yent ,  engagent  la  mère  à  laisser  déposer  l'enfant  à  rho4- 
pice ,  n'oni-elles  p^s  toiyours  sous  la  main  des  nourrices 
auxquelles  c^t  enfant  peut  être  remis  ?  N'y  a-t-il  pas  de^ 
établissemens  qui  se  chargent  de  rendre  ce  service,  éta- 
blissemens  quelquefois  privés,  quelquefois  publics,  comme 
les  bureaux  de  nourrices  des  grandes  villes?  Ne  peut- 
on,  an  besoin,   les   étendre  et  les  perfectionner  encore^t 
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§3. 


,  On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'enleyer  ai^x  en- 
fans  Tappui  que  leur  destinait  la  nature ,  la  jouissance  de 
connaître  ceux  auxquels  ils  doivent  le  jour,  la  douceur  d'en 
obtenir  Famour  et  les  soins,  celle  d'y  répondre  à  leur  tour, 
enfin  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  cet  échange 
d'affections  domestiques.  Sont^ils  légitimes?  les  voilà  confon- 
dus,  aux  yeux  du  pjiblic  et  à  leurs  propres  yeux,  gvec  les 
fruits  du  désordre!  Sont-iU  nés  hors  mariage?  voilà  qu'il* 
perdaut  l'espoir  d'être  légitimés  par  le  marjage  subséquent! 
Pu  moiqsi  eussent-ils  pu  ét^e  reconnus,  et  1^  situation  d'un 
enfant  naiurel  reconnu  est  beaucoup  moin$  fâcheuse  que 
l'abandon  d@  celui  qui  ne  tient  k  rien  sur  la  terre  (1).  C'est 
peu  encore  ;  une  partie  des  eu£ins  apportés  à  l'hospice,  d^ 
lieux  plus  ou  moins  éloignés ,  périt  en  JQUt^  ;  4'9Utr6s  ar- 
rivent moucans.  Un  grand  nombre  succombent^  à  rhospice 
même,  avant  de  pouvoir  être  envoyés  en  nourrice  ^d'autras^^ 
en  route.  Un  nombre  très  considérable  encore  meurt  ^^n  nonr*» 
rice  dès  las  promiers  mois  ;  quelques-uns  à  peine  arrivent  à 
l'àg^  d'jidultes.  Et,  quel  est  le  sort  de  çen  qui  iiuryivent  ! 
iConOéi  inévitablement  w\  nourricos  les  plv«  p^vr^i^i 


(1)  Un  quart  enyîroB  des  enfuis  natarels  qui  naissent,  ^aqne  année,  à  ^ 
lis,  est  repannu  à  la  njHSsawm  même. 

Outre  c^f  pag  des  9i^m  pfi^tériwiy^  à  1»  naissance,  il  wi  iil  rppwm  w^m 
im  ^finivce  égal  à  la  moitié  4e  ce  quart  ;  et,  ççmme  plus  dç  la  moitié  des  eo^p 
nés  a  dû  périr  dans  riqtervaUçi  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  la  moitié  du 
nombre  des  en&ns  naturels,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  reconnus  à  une 
époque  quelconque. 

Or,  le  nombre  des  enfaus  naturak  admis,  diaque  année,  à  lIiospieQ  des  ISn» 
Ims^Trpuvés,  ft  P^ris,  égMe  environ  It  moitié  di|  nombre  W^  ifi^  eqfans 
fi|(ur«l#f  U  i^préëe^^  À-p^-pr^s  çomx  qui  ne  mntt  p»»  reconnue, 

14. 
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ils  partagent  la  misère  des  familles  où  ils  sont  reçus  ;  ils  sont 
exposés  à  tomber  dans  des  mains  cupides  qu'un  vil  intérêt  a 
seul  déterminées  à  s'en  charger,  et  à  languir  dans  l'ignorance; 
on  leur  donne  pour  parens  adoptifs  des  gens  qui  sont  hors 
d'état  de  les  élever,  et  qui  les  emploient  aux  offices  les  plus 
vils. 


§  8. 


Objections  dans  rintérèt  social. 


»  % 


Sous  le  rapport  de  l'économie  publique,  on  reproche  aux 
établissement  d'enfans  trouvés,  de  présenter  les  mêmes  incon- 
véniens  que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  et  même  des 
inconvéniens  plus  graves  :  car,  si  les  lois  anglaises  ont  le 
tort  de  procurer  aux  familles  les  moyens  d'élever  tous  les 
enfansqui  peuvent]  nattre,  l'état,  dans  le  système  des  hos- 
pices a  le  tort  plus  grave  de  se  charger  lui-même  de  leur 
éducation  et  de  leur  entretien. 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'augmenter  le 
nombre  des  indigens,  en  créant  une  classe  nombr^euse  d'in- 
dividus qui,  par  le  manque  d'appui,  par  le  viée  de  leur  édu- 
cation, sont  plus  spécialement  exposés  à  tomber  dans  la  mi- 
sère, et  ont  moins  de  moyens  pour  s'en  relever.  Les  eu&ns 
trouvés  sont  ordinairement  envoyés  dans  les  pays  les  plus 
pauvres,  et  ils  viennent  y  accrottre  le  nombre  des  habîtans 
qui  déjà  avaient  peu  de  ressources  pour  subsister.  Les  facili- 
tés offertes  par  les  hospices  d'enfans  trouvés,  excitent,  dit-^on, 
un  accroissement 'artificiel  de  la  population  générale,  brisent 
l'obstacle  que  la  nature  semblait  avoir  disposé  pour  arrêter 
les  excès  de  la  population,  font  négliger  les  conseils  qu'eût 
donnés  la  prudence,  et  multiplient  dans  les  enfans  en  bas  âge 
ceux  qui  consomment  sans  produire. 

L'ordre  public,  ditH)n  encore,  ne  soufifre-t-il  pas  de  la  pré- 
sence au  sein  de  la  société  générale^  d'une  classe;  chaque  jour 
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plus  noipbreusey  d'individus  dont  Torigine  est  inconnue,  que 
personne  ne  réclame»  dont  personne  ne  répond,  qui  n'ont 
aucun  lien,  qui  semblent  absolument  isolés?  qui,  sous  le 
poids  de  cet  abandon,  exposés  à  la  défaveur  de  Topinion, 
peuventplus  facilement  tomber  dansla  dégradation,  se  livrer 
à  des  dispositions  hostiles  contre  la  société  elle-même  (1)  ? 
Quel  danger,  surtout  pour  les  personnes  d'un  sexe  pour  le- 
quel la  vie  de  famille  est  surtout  nécessaire?  N'est-(ie  pas,  en 
effet,  parmi  les  filles  qui  sortent  de  ces  établissemens  que  se 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  prostituées  ? 
^ .  Quel  nouveau  fardeau  est  venu  s^  joindre  encore  aux  dé- 
penses publiques,  par  l'institution  des  hospices  d'enfans  trou- 
vés! et  combien  ce  fardeau  ne  s'accroit-il  pas  de  jour  en  jour, 
par  le  développement  continuel  qu'elle  reçoit! 

Il  est  constant,  par  l'exemple  de  la  France,  que  ce  genre 
de  dépenses  tend,  par  sa  nature  même,  à  cï*ottre  dans  une 
progression  indéfinie;  il  est  des  départemens  où  il  constitue 
la  charge  principale  du  budget  départemental,  et  il  y  con- 
somme, d'une  manière  abusive  et  funeste,  les  ressources  que 
.réclament  des  services  publics  d'une  véritable  utilité. 
.Ce  tableau  des  divers  inconvéniens  reprochés  à  l'institution 
, des  hospices  d'enfans  trouvés,  s'aggrave  encore  par.  une  cir- 
constance fatale  :  c'est  que  la  plus  grande  partie  des  améliora- 
tions apportées  dans  le  service  des  enfans  trouvés,  tend  préci- 
sément à  faire  augmenter  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ap- 
portés dans  ces  hospices ,  et  les  dépenses  qu'occasionne  leur 
éducation.  A  mesure  que  les  enfans  sont  mieux  traités,  soignés 
et*  élevés,  lesparens  se  font  moin^  de  scrupule.de  les  confier  à 
l'administration  hospitalière.  Voyez  ces  crèches,  tenues  avec 


(1)  Diaprés  le  relevé  des  états  de  population  des  maisons  centrales  en  Bel* 
gique,  oii  a  constaté  que,  dans  une  période  de  10  années  (1824  à  1833),  sur 
16,873  condamnés,  il  y  avait  691  enfans  illégitimes,  dont  les  pères  et  mères 
étaient  inconnus^  —  Des  modifications  à  introduire  dans  là  législation  reki' 
tm  aux  enfans  trowés,  par  M.  Ducpétiaux,  Bruxelles,  1834;  p.  16. 
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tant  d^ordre  et  de  propreté,  avec  une  sorte  de  Itilé  ;  cé6 
Jolies  petites  barcelonnettes;  ces  servantes  eitlpreèsées  auprès 
du  berceau  des  entons;  ces  infirmeries,  où  les  enfans  malades 
sont  traités  par  les  médecins  les  plus  habiles,  et  veillés  par 
des  sœurs  pleines  de  zèle  ;  ces  voitures  suspendues  qui  les 
transportent  en  nourrice  sôtis  Tinspection  d'uue  surveillante  ! 
Là,  des  médecins  sont  chargés  de  les  visiter*  des  préposés,  de 
pourvoir  à  ce  qu^ils  soient  en  dé  bonnes  mains,  à  ce  que  tous 
leurs  besoins  soient  satisfaits  «,  ils  éoûi  recommandés  au 
maire,  au  curé.  Quel  homme  appartenant  â^'une  classe  màK 
aisée  ne  sera  tenté  de  croire  que  son  enfant,  jeté  à  Tbospice, 
se  trouvera  mieux  que  dans  son  propre  domicile^  ou  db 
moins  né  réussira  à  se  le  persuader  1  If  est-ce  pas  la  ferme 
conviction,  en  effet,  de  la  plupart  des  personnes  qui  dirigent 
ces  établissemens,  que  l'enfant  dont  ils  reçoivent  le  dépôt, 
obtient  à  tous  égards  un  véritable  bienfait?  Négliges trelle^ 
rien  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ?  N'est-ce  pas  leur  mission  d'y 
employer  tous  leurs  efforts?  L'éducation  cependant,  en  de- 
venant plus  avantageuse  pour  l'enfant,  devient  plus  €Oâteusé 
pour  les  caisses  publiques.  En  prolongeant  la  vie  du  nouveau- 
né,  on  prolonge  le  temps  pendant  lequel  il  faut  l'entretenir  : 
la  mortalité  diminué;  la  dépense  augmente.  Ainsi,  on  se 
trouve  placé  entre  deux  écuells  :  plus  on  fait  de  bien,  et  plus 
on  donne  d^action  atit  causes  qui  peuvent  produire  les  incou- 
Véniens.  -Cependant,  dès  le  moment  oh  cette  institution  est 
admise  en  principe,  un  devoir  rigoureux  prescrit  de  la  con- 
duire à  sqn  but,  dV  rendre  te  sort  des  enfons  té  meilleur  qu'il 
soit  possible,  de  leur  procurer  totité  l'éducation  physique  et 
morale  que  èomporte  la  condition  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  hospices  qui  les  reçoivent  les  adoptent  et  contractent  en- 
vers eux  les  obligations  de  la  paternité. 


♦•/ 
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S  ft. 


PbjectiotU  tirées  de  Texpérience^ 

En  adressant  ces  reproches  aux  hospices  d^enfans  trouvés^ 
on  ne  se  fonde  pas  sur  d'abstraites  théories ,  on  invoque  Tau- 
torité  des  faits.  Comparons  les  contrées  de  l'Europe  qui  ont 
adopté  cette  institution,  avec  celles  qui  ne  la  connaissent  pas. 
T  a-t-il  dans  les  premières  plus  de  mœurs  y  plus  d'industrie, 
moins  de  misère?  Nullement  :  il  y  a  seulement  beaucoup  plus 
d'abandons.  A  Londres,  lorsque  l'hospice  des  enfàns  trouvés 
fut  essayé,'  ils  ne  s'élevaient  qu'à  &00  ;  en  1760 ,  le  nombre 
en  était  monté  à  6000;  l'hospice  fut  supprimé;  signala-t-on 
quelque  suite  fimeste  de  cette  suppression  ?  S'éleva-t-il  quel- 
que plainte?  Non.  Mais  les. abandons  furent  réduits  à  un 
très  petit  nombre.  Lorsque  M ayence  ne  possédait  pas  encore 
d'hospice  d'enfans  trouvés,  à  peine  con)ptait-on  deux  ou  trois 
abandons  par  année  ;  le  tour  est  ouvert  en  1811 ,  en  3  ans 
et  h  mois,  516  eufans  y  sont  apportés  ;  en  1815  le  tour  est  fer- 
mé ,  les  abandons  retombent  à  6  ou  7  par  an.  On  pourrait 
citer  d'autres  exemples  senoblables. 

Une  triste  preuve  des  nombreux  et  graves  abus  auxquels 
donne  lieu  l'institution  des  hospices  d'enfans  trouvés,  est  four- 
nie en  France  sous  la  grave  autorité  de  l'administration  pu- 
blique elle-même  (1).  Bans  des  rapports  officiels  et  publics, 
\elle  i^nale,  comme  la  causé  essentielle  de  l'accroissement  du 
nombre  des  enfans  trouvés,  Fabus  des  admissions  ;  l'erreur 
\oloniaire  des  administrateurs,  qui  confondent  avec  ces  enfans 
des  orphelins  et  des  indigens;  Tusage  de  regarder  l'admission 
comme  absolue  et  définitive,  en  sorte  qu'on  néglige  de  recber- 


(1)  Rapport  présenté  au  roi,  âi  lédV^  pir  If  »  te  iiiiÉistr»  éi  llttiériÉur, 
sur  les  hôpitaux,  bospipn,  «kv,  p.  99  tt  )&» 
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cher  les  parens  auxquels  ils  appartiennent  ;  la  répugnance  à 
remettre  ces  enfans  à  leurs  familles  5  la  fâcheuse  tolérance, 
qui  fait  ouvrir  fréquemment  les  portes  de  ces  asiles  à  des  en- 
fans  légitimes;  l'habitude  qui  s'est  introduite,  principalement 
chez  les  habilans  des  campagnes,  de  considérer  comme  une 
chose  toute  simple  et  fort  naturelle  de  faire  élever  leurs  en- 
fans  aux  frais  du  pays. 

Souvent  même,  ajoute-t-on,  des  enfans  sont  admis  sans 
autorisation  régulière  ;  les  registres  sont  niai  tenus  ^t  l'état 
civil  des  enfans  se  trouve  ainsi  compromis.  Fréquemment, 
les  enfans  des  condamnés  ne  leur  sont  pas  rendus  à  l'expira- 
tion de  la  peine  (1).  D'autres  inconvéniens  ont  été  plus  d'une 
fois  remarqués,  par  les  administrateurs  chargés^de  la  direc- 
tion ou  de  la  surveillance  de  ces  établissemens  :  ainsi,  les 
mères  s'arrangent  pour  retirer,  en  qualité  de  nourrices,  les 
enfans  qu'elles  ont  déposés,  et  s'attribuent  ainsi  le  salaire  de 
l'allaitement,  puis  la  pension  payéepourl'enfant;  ainsi  encore, 
de  fausses  nourrices  (2)  se  présentent  à  la  visite,  viennent  à 
l'hospice ,  se  chargent  de  l'enfant,  et  le  livrent  ensuite  à.  la 
nourrice  véritable  qui  ne  satisfait  à  aucune  des  conditions 
exigées  pour  l'allaitement. 

Il  n'eût  pas  suffi  d'élever  ces  griefs  contre  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés,  si  l'on  eût  négligé  de  répondre  aux 
motifs  allégués  en  sa  faveur.  Parmi  ces  motifs  figure  en  pre- 
mière ligne  le  désir  de  prévenir  les  infanticides.  «  Mais,  est- 
ce  il  vrai  que  les  établissemens  d'enfans  trouvés  soient  néces- 
<c  saires  pour  prévenir  ces  crimes?  Malgré  vos  hospices, 
«  chaque  jour,  des  accusations  d'infanticides  sont  portées  de- 
«  vaut  les  tribunaux,  et  si  elles  pe  sont  pas  plus  nombreuses, 
«  ne  l'attribuez  pas  à  vos  hospices ,  mais  à  l'extrême  sévérité 
«  des  lois.  Ce  n'est  pas  la  crainte  de  la  misère,  mais  celle 
«  de  l'infamie;  ce  n'est  pas  un  froid  calcul,  c'est  le  ver- 


Ci)  Rapport  au  Roi  précité,  p.  81  et  84. 

(2)  On  les  appelle  pour  ce  motif  nourrices  voyageuses, 
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ce  tigeMu  délire,  qui  pousse  une  mère  à  un  tel  ïorfait.  Des 
a.  magistrats  expérimentés  ont  reconnu ,  que  le  crime  d4n- 
a  fantioide  ne  se  commet  point  sur  des  enfans  qui  ont  vécu 
ce  quelques,  jours  ;  que  la  femime  n'attente  plus  à  la  vie 
ce  de  son  nouveau-né,  dès  qu'elle  a  éprouvé  la  jouissance  • 
ce  de  la  maternité;  l'enfant  est  sauvé,  lorsque  la  mère  peut 
<c  croire  que  aon  accouchement  est  connu  d'une  seconde 
<i  ou  d'une  troisième  personne .  Or,  les  enfans  -  ne  sont 
ce  guère  portés  à  l'hospice,  que  lorsqu'ils  sont  nés  depuis 
ce  quelques  jours,  et  parfois  ils  comptCQt  quelques  mois.  Cet 
ce  argument,  d'ailleurs,  qui  ne  repose  que  sur  des  conjectures, 
«  peut  être  combattu  par  des  présomptions  contraires.  Dans 
a  les  pays  ou  il  n'existe  pas  d'asiles  ouverts  aux  enfans  trou-* 
ce  vés,  les  infanticides  ne  sont  pas  proportionnellement  plus 
«c  nombreux  que  4ans  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs;  au 
ce  contraire,  en  Franco  on  compte  un  infanticide  sur  289,000 
ce  habitans,  (1),  et  pendant  la  méipe  période  à-peu-près,  en 
ce  Angleterre  (2),  seulement  un  sur  1,091000.  Eu  Belgique, 
ce  ou  les  hospices  d'enTans  trouvés  sont  moins  nombreux 
ce  qu'en  France,  les  accusations  d'infanticide  sont  deux  fois 
ce  plus  rares.  A  dater  de  l'époque  de  la  suppression  du 
a  tour,  àMaêstrichr,  en  182&,  jusqu'en  1830,  les  poursuites 
ce  pour  Infanticide,  loin  de  se  multipliei:  dans  le  Limbourg, 
ce  ont  été  comparativement  beaucoup  moins  nombreuses.  )»(d) 
Ces  critiques  sont  sincères;  l'amour  du  bien  les  a  suggé- 
rées; on  doit  savoir«gré  à  leurs  auteurs  de  n'avoir  pas  craint 
d'exprimer  les  convictions  dont  ils  étaient  pénétrés,  malgré 
la  défaveur  qui  peut  s'attacher  au  blâme  qu'ils  exprimentàl'é- 
gard  d'une  institution  long-temps  célébrée  et  admirée,  chère 


(1)  De  1826  à  1830. 

(2)  De  1823  à  1820. 

(3)  Ces  observations  sont  principalement  empruntées  au  livre  de 
M.  Duch&tel,  sur  ia  Charité,  2*  partie,  diap.  4;  et  au  mémoire  déjà  cité  de 
M.  Ducpétiaux. 
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à  tant  de^personiiès  pieuses  et  charitables.  Ui  reconnaissent 
toutefois  que  le&  hospices  d'enfiins  trouvés  n'ont  d'abord  pro*- 
duit  que  du  bien  t  <c  Les  bospices)  disent*ils,  ont  porté  re^ 
«  mède  à  des  maux  qu'ils  n'avaient  pas  oausééé  et  dotit  peut^ 
'  «  être,  sans  leur  Beooura»  les  suites  eussent  été  plus  funestes. 
«  De  là^  Fhomniage  de  Vénération  dont  là  reconnaissance  po- 
«  blique  a  récompensé  leurs  fondateurs)  mais,  bientdtj  ils  out 
n  eréé  le  mal  qu'ils  éUktent  destinés  à  soulager»  Lô^  boa^ 
«  pices  d'enfiint  trouvés  ont  pu  isonvenir  À  un  état  de  dvi*- 
èt  lisation  moins  avancé)  mais,  aujourd'hui^  la  régularité  dé 
fc  notre  ordre  social  les  repousse»  (1).  Du  resté,  on  n'a  garde 
de  proposer  la  suppression  subite  de  ces  établissemens^  làr 
où  ils^  existent  depuis  leng^temps,  et  où  ils  se  lient  en  quel- 
que sorte  aveo  les  mœurs  qu'Us  ont  fait  nattre  (2).  Mats  on 
«stime  qu'il  faut  en  restreindre  graduellement  l'étendue,  eh 
Mfbrmer  te  régitaie,  en  préparer  raboliticm. 

j  ♦ 

AnTidtE  m. 

Jlfi9iû(fi€tliei  ho^tiaê  ^m^fitm  trêméSi 

.  Elle  ne  pouvait  rester  saaa  défense  eontre  de  si  vives  atta* 
ques,  l'institution  qui,  née  soua  l'influence  du  cbristlanisbie, 
tivait  été  oonaidérée  comme  l'une  des  plus  touchantes  créa^ 
lions  de  la  charité  religieuse,  comme  l'un  des  titres  princi- 
paux de  saint  Vincent  de  Paule  à  la  {^eonnaissanee  de  la 
:]>ostérité«  £h  quoi!  tant  de  monumens  élevés  par  la  piété  de 
Aos  pèresi  tant  de  dons  ofi^rts,  tant  de  soins  prodigués  n'ait- 
ratent-ils  été,  au  lien  de  bienfaits^  que  des  sources  de  maux?  \ 
N'aurait-elle  été  qu'une  illusion  funeste,  cette  tendre  compas- 
passion,  qui  s'était  émue  à  la  vue  des  nouveau-nés  délaissés 
sur  la  voie  publique,  qui  les  avait  recueillis,  réchauffés, 

(a)  Voyez  le  mémoire  précité  de  M.  Ducpédaux,  p.  20.    . 


fiolirrift^  ëlevës,  adoptés?  Le  ffiémd  seflti&iMt  qui  avait  fliit 
Battre  ces  aéiles,  ne  devait-li  pas  les  ptàiég^t  dontre  deâ  ao-^ 
tsnsatioiis  itiattendaes? 

Aussi)  n'y  a^t-^il  pas  eu  litie  seule  de  ces  aeeusatiOtts  à  la«- 
quelle  une  réponse  n'ait  été  opposée. 

Âpoldgte  daai  llntéi^i  déê  itianint 

£t  d'abord,  oomment  pourrait-on  voir  une  source  d'im«- 
moralité  dans  Une  institution  que  la  vertu  seule  a  inspirée? 
Les  établissémens  d'enfanS  trouvés  protègent^  loin  de  la 
corrompre^  la  moralité  des  mères*  Croit*on  qu'une  fille  qui 
•ticôombe^  surtout  pour  la  première  foiSi  calcule  sur  la  res^^ 
édurcë  qu'elle  aura  de  jeter  son  enfant  à  l'hôpital?  Compta 
t^n  pour  rien  la  douleur  d'abandonner  son  enfant?  Des  té*- 
mpîgnages  dignes  de  foi  attestent  que  les- moins  criminelle^ 
«dut  souvent  celles  qui  se  voient  forcées  de  faire  ce  sacrifice  à 
leur  honneur.  Là  où  cette  ressource  n'existe  pas,  les  filleS  sont 
naturellement  portées  et  presque  toiqdurs  contraintes  à 
avouer  leur  grossesse»  dès  qu'elle  est  déclarée*  L'aveu  deve- 
nant plus  général,  devient  moins  pénible;  l'opinion  se  montre 
lUoins  sëvère^les  Meé  redoutent  moins  la  honte  qui  devait 
être  leur  châtiment)  connues  pour  avoir  commis  une  pre^ 
-iniàre  fàute^  elles  sont  moins  défendues  contre  une  seconde. 
-Celle,  au  contraire^  qui  aura  trouvé  un  asile  pour  son  enfant, 
.^ynut  réussi  à  sauver,  les  apparences,  aura  plus  de  facilité  à 
ée  mimai  eonânire^  moins  de  séductiotis  à  redouter  i  la  plus 
puissante  protection  pour  une  femme,  c'est  le  respect  qu'elle 
iffspire.  L'enempte  d'une  fille  mère,  àvoUée  pour  telle,  n'est- 
il  pas  contagieux?  SI  vduâ  ia  condamnez  à  élever  son  eufant^ 
nlnspirera-t-élle  pas  plud  de  pitié  que  d^éloi^nement  ? 
Est-elle  possible,  dans  les  relations  Ûiégitimes,  cette  exis^ 
tence  de  famille  à  kiqueUe  vous  oraignw  de  porter  atleipte? 
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Quel  lien  existe  entre  rinfortunée:  qui  a  été  séduite ,  et  le 
i;    coupable  qui  l'abandonne?  Quel  est  ralimentde  Tesprit  de 
(f  famille,  si  ce  n'est  avant  tout  le.  nœud  coiyuga1>^  les  affec- 
;;    lions  qui  le  forment,  les  devoirs  qui  le  règlent^  les  vertus 
/.     dont  il  détermine  Texercice?  Là  où  il  n'existait  réellement 
U    point  de  famille,  nos  hospices  ne  sauraient  la  détruire.  ^ 
Mais  veut-on  demander  aux  laits  une  preuve  positive?  On 
verra  s'évanouir  alors  des  allégations  fondées  seulement  sur 
des  présomptions  théoriques.  Comparez  le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  illégitimes  dans  les  pays  où  existent 
les  hospices  d'enfans  trouvés ,  et  dans  ceux  où  ces  établisse* 
mens  sont  inconnus.  £h  bien!  le  royaume  de  Naples,  celui  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  où  les  hospices  sont  le  plus  mnltl* 
pliés,  est  aussi  celui  où  le  rapport  des  naissances  illégitimes 
aux  naissancestotales  est  le  plus  faible.  Il  n'est  que  de  &  sur 
100  (l).'ll  n'est  guère  plus  élevé  en  Espagne  et  «dans  l'archi- 
duché  d'Autriche.  11  est,  il  est  vrai,  de  près  dé  &  sur  100  pour 
la  France  entière.  Mais,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
dans  la  Saxe,  il  est  de  12  sur  100;  dans  la  Hesse,  suivant  les 
provinces,  de  11  à  19;  dans  la  Bavière,  de  19;  et  ces  contrées  ne 
possèdent  point  d'asile  pour  les  enfans  trouvés.  Si,  dans  la 
Prusse  proprement  dite,  ce  rapport  est  un  peu  plus  faible  qu'en 
France,  il  estj)lus  élevé  dans  le  Brandebourg,  la  Poméranie,  la 
Silésie  et  la  Saxe-Prussienne  (2).  S11  paraît  être  plus  faible 
aussi  en  Angleterre  qu'en  France  (3),  cette  différence  appa- 
rente s'explique  par  la  circonstance  que  souvent,  en  Angle- 
terre, on  omet  d'inscrire  les  naissances  illégitimes  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civilj  tandis  qu'en  F^'ance,  slu  contraire,  elles  s 
sont  souvent  portées  deux  fois.  Enfin,  parmi  les  départemens  de 


(1)  Voyez  la  notice  adressée  à  rAeadémie  des  sciences  par  M.  le  docteur 
Eenzi,  et  insérée  dans  les  Annales  cTl^giène,  t.  xti^  n**  32,  p.  208. 

(2)  En  Prusse  proprement  dite,  ce  rapport  est  de 6»4  sur  100« 

D^ns  le  Brandebourg  et  la  Poméranie. .  • .  •  • •  •  •  •     8,7 

IDans la  Silésie  et  la  Saxe  prussienne • 8,2 

(3)  Pour  toute  rAngleterrç,  on  le  porte  à  66  w  100* 
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la  France,  qui  reçoivent  le  plus  grand  nombre  d'enfans  trouvés^ 
il  en  est  25  qui  figurent  précisément  parmi  ceux  où  lé  nombre 
proportionnel  des  enfans  illégitimes  est  le  moins  considéra- 
ble; ces  mêmes  départemens  sont  aussi  ceux  où  depuis  quel- 
ques  années  le  nombre  des  enfans  naturels  a  le  plus  sensible- 
ment diminué. 

On  all^e,  contre  les  asiles  d'enfans  trouvés,  que  leur 
existence  met  obstacle  au  mariage  des  parens  dont  la  fauté 
leur  a  donné  le  jour.  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que 
Tabsence  de  ces  asiles  provoque  à  la  récherche  de  la  pater- 
nité? Cette  recherche  que  les  lois  françaises  ont  proi^crite, 
comme  immorale,  n'est^elle  pas  presque  généralement  autori-, 
'  8ée  dans  les  régions  où  n'existent  pas  de  tels  hospices? 

§  2. 
Apologie  dans  Fintérét  des  enfans. 

En  second  lieu,  comment  pourrait-ôn  voir,  dans  une  insti- 
tution conçue  tout  entière  pour  le  salut  des  enfans,  une  com- 
binaison cruelle  qui  en  ferait  autant  de  victimes?  N'est-ce 
donc  pas  pour  soustraire  les  enfans  aux  dangers  qui  mena- 
cent à-la-fois  et  leur  moralité  et  leur  vie,  que  nous  leur  ou- 
vrons les  portes  de  nos  asiles? — Nous  les  enlevons,  ditesrvous, 
à  la  protection  naturelle  de  leurs  parens!  r—  De  quels  parens  ? 
d'un  père  qui  ne  veut  pas  même  les  connaître,  et  qui  délaisse 
leur  mère!  d'une  mère  qui  n'ose  pas  avouer  ce  titre^  qui  est 
hors  d'état  de  les  soutenir,  de  leur  donner  une  éducation  ! 
Nous  ne  faisons  que  leur  offrir  le  moyen  de  se  soustraire  à  de 
funestes  influences,  à  de  pernicieux  exemples.  Quelle  famille 
donc  serait  la  leur?  quel  spectacle  s'offrirait  à  leurs  regards? 
quelles  leçons  recevraient-ils?  de  quelles  affections  seraient- 
ils  nourris?  Appelez-vous  un  lien  de  famille  cetle  réunion 
d'une  fille-mère  et  de  ses  enfans,  dans  les  maisons  de  travail 
de  l'Angletenre,  ou  ces  infortunés,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  se-. 


gpeatr^l  ^6 1$(  société,  oe  respirent  qt^i  le^  ëmfiQMiofl»  A^  Ul 
HiUère  et  da  vice?  Est-ce'  là  le  destin  qu^  voiis  enviez  poiir  eux? 
Coqsulte^  Ym  de^  ors^cles  de  yos  propres  doctrine  ;  M*  U9h 
tbus  vous  dir^i  qu'il  y  fi  tel  degré  de  m|sère  oiiuoe  flUe  ^em** 
ble  i^ée  pour  la  prostitution.  Et  voye^,  en  effet/  si  ces  wôine(i 
enfans  que  vous  auriez  pu  garantir,  dès  le  berçei^Ut  4'OQt 
corruption  à  l^ueUe  les  expose  leur  naissance  et  la  situation 
soci^lQ  où  elle  les  fait  tomlier,  vous  n'êtes  pa$  qoptr^iptf^  d'dh 
1er  ensuite  les  cberclier  et  les  recueillir^  précisément  qu^d 
cette  corruption  commence  à  se  produire?  Nous  eussions  pré-^ 
veuule  mal,  vous  cherche^  à  le  guérir^  yoU4  toute  la  diffé« 
rmç^i  elle  est  à  Tavautage  du  système  de  nos  bospioes.  C^; 

ces  enfans  que  vous  enfermes  dans  yps  maisons  de  cof rôçtian. 
ou  de  réformaiion,  ont  déjà  contracté  les  habitudes  du  vaga- 
bondage et  du  vice;  et  combien  d'autres,  que  vos  soins  n'at- 
teignent pas,  persévèrent  dans  ces  désordres! 

L'enfant  délais$é,  guqnel  nous  auvrons  nos  asiles,  ne  perd 
donc  pas  une  famille;  il  en  acquiert  une,  tout  au  contraire. 
Uneadminifitration  bienveillante  et  éolairëe  est  chargée  de  sa 
tutelle;  des  parens  adoptib  le  pecueitlent;  dbux  protections 
à-la-fois  lui  sont  donc  accordées.  Vous  êtes  dans  Ferrenr  sur 
le  sort  que  nous  lui  faisons.  Vous  -ignorez  les  soins  que  nous 
prenons  pour  son  placement.  Nous  renleyons  à  Tatmosphère 
pestilentielle  des  villes;  sons  le  transportons  aux  champs. 
Venez,  avec  nous,  le  visiter  dans  la  chaumière  qu'il  habite! 
Quelle  ne  sera  pas  votre  surprise!  Souvent  même,  combien  ne 
serez-voos  pa»  touchés  du  spectaele  qui  s*oÂ*ira  à  vous  I 
Voyez-le  dans  les  bras  de  sa  nourrice  !  il  a  retrouvé  en  elle 
une  mère  véritable,  qui  lui  porte  l'afléction  maternelle,  et 
qui  le  chérit  à  raison  même  de  son  infortune.  Voyez-le  sous  le 
toit  de  ces  bons  èuhlvateurs!  Il  partage  le  pain,  la  couche, 
la  vie  entière  de  leur»  enfims;  sa  présence  est  considérée  par 
eu%  comme  «ne  bénédiction  du  ciel$  les  frères  et  les  sœurs 
loin  d'«n  être  jaloux,  s'attachent  aussi  à  lui.  Sans  doute,  ils  ne 
renAontrent  sons  le.  chaume  oà  Us  sont  élevés  qu'uM  pau^ 


yreté  laborieuse}  mais  ils  y  jouissent  des  aSectioiis  domMti? 
quQs.  Quelquefois  cependant,  voici  que  de  braves  gepsi  pri-<- 
yés  d'enfansi  demandent  à  prendre  un  enfant  trouvé  auprèf 
d'eux^  pour  se  créer  une  famille;  ils  relèvent,  ils  Tadoptanti 
ils  lui  lèguent  leurs  biens,  et  cet  être  infortuné  qui  semblait 
voué  à  rabandon,  à  la  misère,  goûte  un  bonheur  inespéré, 

La  mortalité,  il  est  vrai,  est  plus  considérable  parmi  l^ii 
enfans  trouvés  que  parmi  les  autres  epfai^s  du  même  jige, 
surtout  pendant  la  première  ann^e  de  leur  vie.  Mais  à  quell^ 
cause  s'çn  prendre?  £st-çe  la  faute  des  hospices  qui  reçueilr 

l.ent  ces  malheureuses  yictime^?  n'e^t-ce  pa^  plutOt  V^iïff 
des  circonstances  qui  précèdent  et  acconipagnent  leur  nais- 
sance ?  Les  uns  ont  souffert  déjà»  dans  le  sein  deleurs  mèresii 
des  efforts  qu'elles  ont  faits  pour  cacher  leur  grossesse  i  lep 
autres»  de  la  misère  de  leurs  parens  et  des  privations  qui  ep 
étaient  la  suites  les  autres;  des  impressions  morales  dpnt  étajt 
accablée  celle  qui  leur  a  donqé  le  jour  dans  un  hospice  ou 
dans  quelque  lieu  ignpré  ;  up  grand  nofnbro,  fruit  de  la  dé- 
bauche, se  trouvent  atteiuts,  dès  le  berceau  9  des  maladi^^ 
qui  en  sont  la  suite,  Yoye^  ^ms  quel  état  iU  arrivent!  voyez 
de  quels  soins  empressés  ils  sont  entourés  à  leur  arriyée  I  et 
jugez  où  est  la  source  de  la  mortalité  qui  les  frappe  !  ils  arri- 
vent souvent  espirans  i  ils  sont  placés,  vous  en  convenez;] 
dans  des  crèches,  dans  des  infirmeries  parfaitement  tenues  ; 
ils  y  reçoivent  les  secours  des  médecins,  dés  sœurs,  des  ser- 
vantes, empressés  à  les  ranimer.  C'est  leur  origine  qui  les  tue» 
c'est  rbospice  qui  les  sauve, 

S  «• 

4pologie  daofi  l'intirét  çoqia)* 

Quoi  donc  !  ^i  pour  rendre  à  ces  enfans  infortunés  la  santé 
et  les  forces,  si  ppilr  leur  donner  un  bon  régime,  nous  sommés 
contraints  do  faire  quelques  frais,  vous  nous  faites  un  s\yet 
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d'accnsation  des  dépenses  qui  en  sont  la  suite  !  si  nous  par- 
venons, à  force  de  soins,  à  réduire  de  moitié  cette  mortalité 
dont  on  se  plaint,  si  par  là' nous  avons  à  nourrir,  à  élever  un 
plus  grand  nombre  de  sujets,  après  les  avoir  conservés,  vpus 
TOUS  récriez  sur  Faugmentation  du  nombre  des  enfans  trou- 
vés à  la  charge  du  public  !  En  sorte  que  nos  hospices  reçoi- 
vent  à-la-fois  vos  reproches,  soit  que  les  enfans  périssent,  soit 
qu'ils  vivent  !  en  sorte  que,  après  nous  avoir  imputé  à  tort 
une  fréquence  de  décès  qû n'est  pas  notre  ouvrage,  vous  nous 
faites  encore  un  crime  d'avoir  soustrait  au  même  sort  les  vie* 

* 

tûnes  du  libertinage  et  de  la  misère  ! 
"  Cet  accroissement  progressif  du  nombre  des  enfans  trouvés 
entretenus  par  nos  hospice,  et  de  la  dépense  à  laquelle  ils  don- 
nent lieu,  semble  du  moins  un  fait  éclatant  et  péremptoire. 
Quelle  réponse,  nou^  dit-on,  opposer  au  témoignage  des  faits? 
Ici,  la  cause  des  hospices  d'enfans  trouvés  aura-t-elle  encore 
quelques  moyens  de  i^e  défendre?  Sans  doute  :  et  c'est  par 
l'examen  des  faits  eux-mêmes  que  l'institution  se  justifie 
contre  les  jsiccusations  dont  on  l'accable. 
'*  D'abord,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  nombre  des 
enfans  déposés  dans  les  hospices  fàt  dans  une  progression 
continuelle,  cette  augmentation  s'expliquerait  naturellement 
par  le  progrès  général  de  la  population  elle-même.  Ce  n'est 
point,  d'après  le  nombre  absolu  des  enfans  trouvés  admis  aux 
asiles,  mais,  d'après  le  raj^rt  de  ce  nombre  à  celui  des  nais- 
sances, qu'on  peut  juger  de  l'accroissement  réel.  En  opérant 
de  la  sorte,  on  voit  que  la  plaie  sociale  n'a  pas  grandi,  que, 
sur  une  population  qui  a  doublé,  à  peine  on  compte  quel- 
jiuefois  aussi  le  double  d'abandons  d'enfans,  et  que  souvent 
on  en  compte  moins. 

Mais,  une  erreur  capitale  s'est  introduite  dans  le  calcul  lui- 
même  qui  sert  de  base  à  vos  raisonnemens  :  chose  étonnante  ! 
cette  erreur,  quoique  facile  à  reconnaître,  a  été  répétée  aveu- 
glément par  les  écrivains,  adoptée  par  l'administration  pu- 
blique elle-même,  qui  en  argumente  comme  d'une  donnée  in- 
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comeftts^.  On  confond  le  nombre  des  enfans  entretenus  par 
les  hospices,  avec  le  nombre  de  ceux  qu'ils  admettent,  et,  de 
la  progression  du  premier,  on  conclut  à  la  progression  du  se- 
Gond,  pour  supposer  que  rinslitution  des  hospices. d'enfans 
,    trouvés,  pi}>voque,  excite  hs  expositions*  Or,  il  est  constant  ' 
que,  en  France,  si  le  nombre  des  enfans  entretenus  par  les 
hospices^  augmenté  très  sensiblement.depuis  un  deoit-siècle,^ 
le'nombre  de  ceux  qui  sont  adpiis  chaque  annéCi^eip  de  s^éle- 
ver,  loin  de  se  mainj^nir  même  en  rapport  avec  Taccroîsse-    . 
ment  de  la  population,  s'est  restreint  d'une  manière  sensible, 
S|irtout  pendant  ces  dernières  années.  Il  n'y  a  donc  pas  stp- 
.    eroissemenf ,  dans  les  abfmdons  ;  il  y  a'  seulement  procès    > 
dans  la  conservation  des  enfaas  recueillis.   On  en  reçoit  "^ 
moins,  mais  ils  vivent  davantage.  £st-ce  donc  de  ce  résutw» 
tat  que  vous  entendez  vous  plaindre?  Nous  avons  plus  d'en- 
fans  trouvés  ;*  c'est*à-dicë  que^nous  en  élevons  davantage, 
parce  que  nous  les  élevons  mieux.  Lyr  mortalité  par  nos  ^ 
soins  a  diminué  de  la  moitié,  des  trois  quarts.  Voilà  la^use 
.  réelle  de  l'auipnentation  dans  les  dépenses.  N'es^-cedonc  pas 
le  premier  mérite  d^s  secours  publics  que  de  remplir  le  but 
pour  lequel  Us  sont  institués?  Faut-U  laisser  périr  ces  mal- 
heyreux^  par  des  vues  d'économiC?  .  ^ 

Tout  esl^donc  avantage  pour  la  société,  dans  ce  fait  écla- 
tant que  vous  annonciez  comme  désastreux.  Nos  hospices  ne 
provoquent  point  les  expositions,  puis({lie  au'  contraire  \^ 
.     abandons  diminuent;  mais  ils  conservent  k  la  société  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  utiles.  *  ^'      n 

"    Qkiîf  de  sujets  utiles:  car,  le^  élèves  que  ilous  formons  se- 
'-'    l'ont  un  jour  des  hommes  laborieux. *Si  la  porte  de  nos  asiles 
ne  leur  eût  pas  été  ouverte,  quelle  éducation  auraient-ils 
reçus?  Élevés  au  sein  des  villes,  où  presque  tous  sont  yés, 
Il  dans  la  misère ,  sans  famille  qu'ils  puissent  avouer ,  sans 
protection,  saiîs  surveillance,  agglomérés  dans  un  petit  non^- 
*'      bre  de  lieux,  languissans,  débnes,  laissés  bientôt  à  eux-mè- 
*     mes,  Ite  eussent  accru  (^tte  portion  ^e  la  population  d*où  sort 
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le  rebut  de  la  société.  Nous  les  transportons  dans  1^  campa- 
gnes ;  nous  les  vouoi^s  aux  travaux  agricoles  ^  nous  les  disse- 
iuinons  au  loin.  SU  y  a  augmentation  de  dépejjug,  c'est  une 
^dépense  productive.  *  ï" 

Au  rester  cet  accroissement  de  dépense  a  son, .terme;  çe^     j 
terme  déjà  est  atteint.  Car,  la  diminution  de  mortalité  parmi 
tes  enfansde  nos  hospices,  qui  en  est  la  cause,  ne  peut  elle-||k 
même  être  indéfinie  -,  (lie  s'arrête  devant  leâ  lois  de  la  nature, 

'  devant  les  limites  de  la  mortalité  générale.  Lés  soins  donnés  ' 
aux  enfabs  recueillis  dans  nos  asiles  semblent  ne  laisser  dé- 
sormais  que  pea  de  chose  à  désirer.  Du  reste,  la  jd^ense  in- 

,  dividuelle  de  chaque  enfant  dimiipie,1^insL  que  le  prouvent    . 

^  les  relevés  officiels,  par  l'efiet  de  l'économie  apportée  par  l'ad-  ^ 
Qiinii^ration.  A  quel  propos  donc  alarmer  les  gouvernemens-^ 
et  le  public,  en  se  créant  pour  l'avenir  des  appréhensions 
chimériques?  Pourquoi  prédire  de^  charges  toujours  crois- 
antes, quand  il  deo^eure  constant  que  le  nombre  des  en-        * 
fans  admis  diminué,  que  la  dépense  annuelle  ^ur  chacun 
d'eux  diminue^aussi,  et  que  la  prolongation  tlo^eur  vie  étant, 
arrivée  à-peu-près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 

d'une  manière  sensible?     f  '  J 

•  > 

ARTICLE  IV.*  ^ 

Des  projets  proposés,  et  des  essais  tentés  en  France  j^ur  la  réformation  ou  U 
perfectionnement  des  hospices  d'enfans  trouvés, 
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Vues  proposées  par  divers  éciiyaîns. 


Pendant  que  des  opinions  absolues  et  extrêmes  se  pro-jt 
nonçaienty  ou  pour  proscrire  ce  genre  d'asileS ,  ou  pour  les     ♦ 
faire  maintenir  sous,  leur  •Tormeprésenfe,  quelques*esDrfis 
sages  se  sont  demandé  cependant  s'il  n'y  avait  pas^  sys- 
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tème  plus  vrai  et  plus  utile;  si,  en  reconKaiss^t  lé  mérite 
d'un  semblable  mode  d'hospitalité ,  on  ne  pouvait  pas  ré- 
former les  abus  auxquels  il  peut  donner  lieu,  et  accroître 
les  services  qû^on  a  droit  d'en  attendre.  Des  vues  ont  été 
.proposées ,  des  essais  ont  été  faits  poul*  atteindre  ce  but  ;  ou 
lutdt  ces  essais  commencent  à  Fllëure  même  où*  nous  écri- 


DIUIOI 

^Jons. 


Déjà  un  administrateur  d'un  zèle  éprouvé,  qui,  da^si^les 
départemens  qu'il  a  successivement  régis ,  a  laissé  les  plus 

^l^norables  souvenirs ,  qui  a  fait  des  étâblissemens  de  charité 
l'objet  de  ses  principa]|es  études,  frappé  des  argumentations 
contraires  qiû  viennent  d'être  analysées ,  n'osant -pas  résoudre 
la  question  principale  d'une  manière  positive ,  incline  cepen- 

,  dant  à  penser  que  les  incèçvénienis  signalés  résultent  surtout 
delà  facilité  des  admissions;  il  invoque  des  réformes;  il  pro- 
pose de  créer  dans  les  colonies  agricoles  un  nouveau  i;efuge  , 
aux  enfans  trouvés.  (1)       * 

*XJn'  antre  administrateur  français^  appelé  par  ses  fonctions 

Jl  éludierlfte  pi»ès  le  serviée  des  enfans  trouva ,  s'est  occupé 

de  rechercher  les  réformes  dont  ce  service  a  besoin  ^et  les 

moyens  de  l'améliorer.  Il  a  puisé  dans  cette  étude  des  obser- 

valions  précieuses.  En  reconnaissant  l'utilité  des  hospices , 

^  il  fiait  sentii?  l'impérieuse  pécessi^  de  réduire  le  nonibre  des 
enfans  qui  y  spnt  apportés,  il  trace  l'esquisse  d'une  législation 
nouvelle  sur  cette  matière.  (2) 

Trois  écrivains,  qui  récemment  ont  traité  les  questions  rela- 
tives aux  enfans  trouvés,  avec  une  supériorité  incontestable, 
SQU6  le  rapport  de  la  profondeur,  de  l'érudition  et  de  la  saga- 
dté,  ont  les  premiers  introduit  une  distinction  qui  donne  à  ce» 


•' 


•  (1)  M.  le  vicomte  Albi^  de  Tilleneuve-Bargemont ,  Economie  politique 
.  chrétienne,  liv.  ly.  chflp.  6  et  7  ;  Uv.  v,  chap.  12;  liv.  Vi,  chap,  4  ;  liv.  v^i» 
chap;8.  ^ 

(2)  M.  le  vicomte  de  BoDdy^  préfet  de  llTonne,  Mémoire  ntr  les  enfans 
trowés  et  amm'donnés  et  sur  les  orphelins  pauvres,  Auxerre,  1835. 
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Il 


qi^tioos  up  ^spect  eotièreineAt  nouTeau.  En  justifiant  Tin- 
stitution  des  hogpicei^en  elle-même,  MM*  Terme,  Mopt-r 
falcon  et  Bemacle  (1),  ep  oi|t  réparé  la  circonstance  des 
toi^rtj  qui  n'en  e^t  qu'un  acces|pire /qu'un  i&ode  «d'admis* 
sion  pôur'les  enfans/Ils  ont  considéré  les  tours  corMÎiela    ' 
véritable  cause  des  j^us  qi^entratnent  les  admissions  aveu^ 
gles  et  illimitées;  ils^onttindiqué*  leur  suppression  commlï>r 
le  Vf  ai  poyen  de  ramenep.^le$  hospices  k  leur  destipatioh 
légitifbe^  et  par  là^e  leur  conserver  toute  rutilita  qu'on  eift 
fondé  à  en  espérer.  Si,  avant  eiix,  les  plus  zélés  apolofislè^  ' 
des  bospices  d'enfaift  trouvés  ont  traité  la  question  relative    - 
à  l'utilité  des  tours,  c^éttit  pour  repré^ntar^es  tgurs,  comme 
la  condition  e|9entielle  des  hospices ,  c'était  pour  les  consî<t 
dér^r  comme  aussi  nécessaires  qu|f  les  hdspices  ettx4É[kémes. 
a  Le  libre  dépôt  dans  le  tour,  ont-ïls4it^oit  étire  établi, 
ce  dans  tous  tes  hospices,  pour  tous  les  enfans  natureHrii^u-* 
tt  vèau-nés.  Lors  même  que,  f  ai^la  suppression^des  tov/^ 
a  on  pourrai^ 'feSi^e  diminuer  M' nombre  des  en%ns  trouvés,  ce 
a  succès, ^dontion' serait 4si  flat!^,  userait  ptw*  funÉM^e  qu'on 
^c  ne  le  pense-;  ^n  faisant  garder  ou  reprendre  leurs  enfans  à 
a  tantMe  mères  indigentes  et  conrompRes ,  on  mulliplieD|  les 
ce  mauvaises  mœurs  et  les  crimes  \  on  créera  une  foule  de. 
a  familles  saïUf  asile  et  sâps  ressources ,  et  on  rendra  plus  sr 
«  pesante,  pour  les  bospices,  la  charge  dont  on  avait  voulu    . 
a  les  débarrasser.  (1)  -    " 


!» 


(1)  Voyez  leurs  Quvrsges  ei-dedb  citéi.  Noua  1«  v^éiotis  :  f'auteur  au  pié^ 
fent^  ouvrage  u'av^it  pu  encore  coiuiaUte,^or8qtu'U  !'<»  termyé,  lu  ^U  dej|p 
trois  estimables  écrivainSf  IX  ne  s^eu  fait  pas  ^oin^  un  devoip  et  un  pUisir  d^ 
l6nr  attribuer  le  mérite  d'avoir  les  premiers  produit  ^ne  tue  qui  lui  paraît  '' 
9X^1  juste  qu'utile,    r^  *  .  '    *    -     ' 

X  (2)  Recherches^  çtc;^  sur  les.  çn/ans  trouvés,  pw  M,  l'abbé  Gaillard,  p.  370 
et  874: 


'i^ 
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EflA{u4ttt  fiùfcs  61  directions  ck^nnéea  par  VadimnistraUon  publiqu*. 

Oô  doit  rendre  à  la  haute  a^iiUni^ation  publique,  en 
ff  rançe,  cette  justice  qu'âAe  n'a  lien  négligé  pour  réunir  1^ 
doeuifiens  propres  i  éclaircir  ces  grayes  question» ,  gour 
provoquer  les  observations.  Elle  a  publié^  avec  ipnè  scrupu- 
leuse  ûdélité,  les  inforn^Uoi^s  (qu'elle  avait  rassemblées;  elle 
a  dî^donné  ou  conseillé  diverses  mesureâ  par  forme  d'essais  ; 
elle  a  consulté  les  organes  légauii  de  l'opiAion,  les  adminis- 
trationa  locales  y  celles  que  leurs  fondions  appelaieAt  plus 
^éciallment  à  recueillir  et  à  transmettre  les  instructions  de  ' 
*  •rexpérience.  D^en  1801,  le  célèbre  Chaptal  ,^lors  ministre 
de  rjgiérieur,  s'exprimait  dans  les  termes  snivans  : 

ce  De  toiles  les  institutions,  la  pKis  utile,  peut-^étre,  est 
«  celle  qui  acfprd^  des  secomte  et  un  asile  aux  enfls^s  abadh- 
a  donnéAf  maïs  cette  sainte  institution 'a- été  dégradée  p9t 
a  toutes  sortes  d'abus^  sur  lesquels  je  viens  appeler  aujouf^ 
tt  d'hui  votre  attention. 

k  l)epuis  10  ans,  Je  nombre  des  enftns  abi^donnés  a  fait  ^ 
ce  plus  que  doubler  dans  nos  hospices;  il  s^élève  en  66  mo^ 
a  ment  à  63,000. 
*  «  Cette  progression  eff](4hrante  a,  sans.doote,  pojar  cause 
ce  principale  la  dépravation  des  moeurs ,  suite  nécessaire  du 
a  tr^  léttg  inlerrèpe  des  lois ,  de  l'ordre  et  dcT  la  morale  pu- 
oblique.  Maîp  ce  serait  étrangejpent  s'abuser  que  de  l'im- 
«c  puter  à  cette  seule  capse.:  il  en  est  d'autres  dont  l'expé- 
cc  rience  garantit  j^  réalité  ;  il  est  urgenj^de  les  rechercher  et 
ce  (jH  les  détruire. 

c^l**  Dans  plusieurs  départemens,  et  à  diverses  époques ,  ^ 
«  on  a  reçu,  dans  les  hospices ,  des  enfans  dont  les  paréos 
^  **    «  é|^ien^  copius  et  mariés. 

ttis  dix  ans ,  on  admet  généralement  les  enfans  de 
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ce  tous  eeux  qui  présentent  des  certificats  d*indigence  où  ' 
ce  d'infirmités.  n  •^.        *"  •       ^  » 

(c  S*^  Les  administrations  onf  ouvert  des  hospice^  aut  en- 
ce  fans  des  artisans,  que  l'ambition  ou  le-besoin  élpîgnaif  du 
ce  lieu  de  leur  domicile. 

,  ce  b!*  Ici ,  les  admjAîstrateurs  ont  cru  devoir  se  charger  des 
ceénfansdes  défenseurs  de  la  patrie,  ^pour  indemniser  Ips 
ce  mères  des  secours  que  la  nation  leur  avait  promis.  «        ' 

ce  5^  Ailleurs ,  on  a  délivré  des  certificats  d'eiQStence  pour 
ce  des  enfans  morts  ^  afin  <  de  contiiuier^un  salaire  qui  n^était 
ce  plus  dû. 

-   ce  6°  Oh  »  vu  plusieurs  fois  des  jnères  obtenir  l'inscription 
ce  de  leurs  enfans  sur  la  liste  des  eâfons  abandonnés',  et  s'en 
ce  charger  ensuite  en  qualité  de  nourrices ,  pour  usArper  la , 
ce  rétri|2ution4  qu'on  leur  accorde.  ,    •  " 

ce  Tous  ces  vices,  Jdés  du  désordre  ou  de  l'immoralité,  dftifent 
ce  être  sévèrement  réf)rîmés.  La  facilité  de  fournir  aux 
ce  dépenses  avec  le  papier-motinaie ,  a  piicrétr  et  perpétuer 
ce  des  abus  pareils^;  mais  le  temps  est  venu^ùM'œil  ^vère  de 
a  l'administration  doit  porter,  dans  toutes  les  branches  du 
a  service,  public,  cet  esprit  d'ordi^e  et  ces  principes  d'écono-  ' 
ce  mie,  qui  ^^s  peuvent  assurep  des  secours  aux  vrais 
«c  besoins. 

^    ce  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
ce  pêcher  le  retour  des  abus  qvk  je  vous  dénonce,  il  faut 
^  ce  aussi  détruire  les  funestes  effets  de  ceux  qui  ont  existé. 

ce  Ainsi,  vous  prescrirez  aux  administrateurs  den^con- 
cc  server  à  la  charge  de  la  nation  que  les  enfan|  de  parens  in-  ; 
ce  connus  :  seuls  ils  ont  des,  droits  ^x  secours  du  gouverne- 
ce  ment;  la  bienfai|^nce   des  administrsy^ions  locales  doit 
^ .  ce  prendre  soin  de  tous  les  autres.  »  '  -      ^ 

^  Une  suite  d'instructions  ministérijglles,  du  27  mars  ifllO , 
15  juillet  181L,  17  novembre  1813,  27  mars  1817,  témoignent 
de  la  constante  sollicitude  du  gouvernement  poift  améliorer  ce 
service.  M.  Laine,  dont  le  nom  rappelle  les  plus  pwesirertus 
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unies  aux  plus  hautes Jamières,  s'occupa  particulièrement, 
pendant  son  trop  court  ministère^à  étudier  et  à  préparer 
ce3  améliorations.  Dans  un  rapport  présenté  au  roi,  le  25  no- 
vethbre  1818 ,  il  signale' l'accroissement  progressif  du  nombre 
des  enfans  déposés  dans  les  hospices ,  des  dépeilses  publiques  - 
quien*sont  la  suite;  il  rappelle  la  nécessité  d'apporter  un 
fjKin  ai|x  abus,  (i) 

*  Une  instruction  ministérielle  du  8  février  1828  embrasse 
l'ensemble  du  service  des  enfans  trouvés  :  leur  classification , 
leur  actaiissioiî ,  leuic  placement ,  les  nourrices ,  les  layettes 
etvétures,  les  pensions  et  indemnités,  la  mise  çn  appren- 
tissage des  enfans,  leur, retour  à  Thospice  ,*;  l'inspection , 
les  dépenses,  la  tutelle,'  la* reconnaissance  et  la  réclamation 
des  enfans.  Elle  trace,  pour  les  admissioùs,  des  règles  pré- 
'cises  :        ^  "^  .  v        • 

lK  L'admission  des  enfans  troy  vés  ne  doit  avoir  lieu  quç  dans 

les  circonstanceV  suivantes:  1^  par  leur  exposition  au  tour; 
2^  au  moyea  de  leur  apport  à. l'hospice,  immédiatement 

après  leu ftiaissance ,  par  l'officier  de  sant^ou  la  sage-femme 
qui  a  fait  l'accpucbement;  S*"  sur  l'abandon  de  l'enfant  de  la 
pirt  de  la  mère,  .si ,  admise  dAns  Thospice  pour  y  faire  ses 
couches,  eÇe  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
ger'; 4^  à  la  remise  du  procès-verbal  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  pou«  les  enfans  exposés  dans  tout  autre  lieu  que 
dans  l'hospice.  "^  .  » 

<c  A  rarrivéeiëi'un  enfant,  l'employé  de  l'hospice  préposé  à 
la  tei^ue  du  registre  des  enfans  trouvés  doit  dresser  procès- 
verbal  de  ra(lmtesion  et  indiquer  les  circonstances  soit  de 
l^xppsition ,  soit  de  l'apport  à  l'hospice. 

ce  II  doit  nomiQjpr  l'enfant,'  s'il  n'a  déjà  été  nommé  par  l'of- 
ficié de  l'état  civil,  ou  si,  en  l'exposant,  on  n'a  pas  déposé 

avec  lui  des  papiers  indiquant  ses  noms.  Les  noms  donnés 
t 

(1)  Âapfu}ri  au  roi  sur  la  situation  des  hospic€i,*des  enfans  trouvés  ^  etc., 
publié  en  1818.  . 
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occasion,   que  ceux 
trouvés.    •       ^ 


à  cbaquQ  enfant  doivent  être  tels,  que ,  s*il  n'y  en  a  que  deu^, 
le  premier  sôit  considéré  comme  nom  de  baptême ,  et  Tautre 
Revienne  pour  l'enfant  qui  le  reçoit  un  nom  de,  famille  trans- 
Biissible  à  ses  propres  descendans.  Pour  le  cfioix4ii«din  de 
^baptême,  on  dpit  suivre  Içs  règles  ordinaires.  L'enftmt  doit 
être  baptisé  et.élevé  dans  la  religion  de  V^tjf ,  sauf  lesTekcep-  j 
tiens  qui  seraient  autorisés  pour  ceriaineè'  loéalité%i  Qusmt 
au  nom  de  famille)  il  faut  avoir  sQjin  de  ne  pas  ddbner  lë^meme 
nom*à  plusieurs  enfans ,  et  éviter  de  leur  donner  des  noms   ^ 

•  connus  pour  aj)(>artenir  à  des  familfes  eximntes*  Il  fout    * 
idonc  chercëlir  ses  noais,  soit  dans  Thistoire  «  soit  dans  m 

*  circonstances  particulières  à  Tenant,. comme  sa  confbr- 
matton^tws  traits,  son  p^ ,  son  teint,  le  lieu  où  il  a  été 
trouvé,  en  rejetàiit toutefois  les  dénominations  qui  seraient 
ou  iiidécjptes,  ou  qfiiculés^  ou  propres  à  rapffeler ,  eH  toute 

à  qui  on*  les  donné  I8nt  dea  enftns     « 

oc  Le  préposé  doit  adresi»er ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  Pinscrjiption  d'un  enfant ,  un  extrait*^  registre 
dlnscripy^dn ,  en  ce  qui  !e  concerne,  à  rofficier  de  Tétat  civil, 
pour  .être  immédiatement  trftscAt  sur  le  registre  des  a(^  ^ 
de  naissance .       t        .  # 

fi  Les  enfens  abandonnés  ne  doivent  être  admis  dans  les  ^ 
hospices  que  :  1**,  d'après  Tacle  de  notoriétéHîi;  juge-de-paîx,^ 
ou  du  "mairQ^  constatant  Tabsence  de  leurs^ères  et  mères; 
5o  sur  Texpédition  des  jugemefl^clïrrecttonûels  ou  criminels     * 
qui  les  privent  dej'assîstance  de  leurs  parens.  •    * 

a  Aucuïi  enfant  abandonné  ne  peut  être  sîdmîiâfî  sil  a  attejpt . 
sa  douzième  année.         >  ,  '% 

<t  II  doit  être  tenu ,  pour  rtnSriptioii  d»s  enfians  abandojr 
liés ,  un  registre  analogue  au  registre  des  enfi|ns  trouvés.  Dans 
le  cas  où  des  parens,  apr^  avoir  abandonné  l^r  enfant' 
momentanément  et  à  dessein  de  le  faire  admettre  frauduleuse- 
ment dans  Un  hospice,  raparaitràient  ensui^  dans  la  com^ 
munc/  lo^naire  doit  en  infirmerie  sous-pséfet,  qui  or- 


^ 


^ 
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donnera  la  remise  âe  VénfajAl;  %^  parens  ^  et  ceux-ci  gèront 
tenus  au  remboursement  des' frais  occasionés^^r  Tenfantià^^ 
Hospice.  .     .  *     *î  •  •    -'  . 

«l^s  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve /d^ 
puis,  quelques  annéeS)  le  nombre  des  eiffans  trouvés  et  enfans 
aliandonnés,  consistent  certainement,  en  partie/ dans  les, 
âbtt^  ^i  ont  eu  lieu  dans  les  Admissions  des  enfans.  '    . 

TtPour  les  détruire  et  en  prévenir  lé  retSur,  les  commis^ 

*  «totis  administratives  des  hospices  ne'laufaiènt  exercgr  une 
surveillance  trop  sévère  sur  la  tenue^des^gistres  d'inscrij^ 

^ti|^  4es.  enfans,  et  sur  les  opérations  des  éMMoyés  préposés 
à  ce  service. 

ic  On  pense  ai|ssi  que  Fy^e  ^s  mesures  les  plgs  efiaoace^    ^ 
serait  de  âiire  vérifier  ^  tous  les  troisTinois ,  soit  par  les  con- 
trôleurs dm  hospices ,  .9oit  par  des  commissaires  S{^ciaux« 
tes  titres  d^a^tssioA  des  f^nfâ^ns  compHs  au  nombre  des  en- . 

*  tons  trouvés  étendus  abandonnés.  liesenftins,  que  Ton  ?econ- 
imttfait  avoir  été  a^is  contre  les  règles  et  les  princijpes  qui 
ontélé.ti-dessus  rappelés,  seraient  rendus  A  leurs  familles 

M)u  aux  personnes  qui  en  étaient  chargées  ;  et  l'on  ne  doute 
pas,  d'après  le»  exemples .fiu*en  ont  déjà  donné  plusieurs* 

^  département,  que  l'exécution  de  ces  dispositions  n'eîlt pour 
rêi&ultat  de- diminuer  considérablement  lenofâbre  des  enfani 
à  la  charge  dos  hospices.  y>  *    * 

Dans  ces  derniers  temps,  le  ministère  du  commerce  à  com- 
pris dans  les  immense  tableaux  statistiques  rassemblés  par 

^  s^  soins ,  la  march^  «t  la  situation  du  service  des  enfans 
trouvéMbins  les  divers  départemens  du  0(iyaume.  Le  ministère 

g.dei'iiitérieur  a  toit  connaître  lé»  premiers  résultats  de  Tétude 
approfondie  à  laquelle  il' se  livre  sur  tout  l'ensemble  de  ce 
service ,  les  renselgncmens  qu'il  a  obtenus ,  les  abus  qu'il  a   ♦ 
découverts,  les  remèdes  qu^il  juge  les  plus  convenables.  (1) 

■  »      '       t 

(t)  Rapport  au  roi,  par  M,  de  Gasparin,  sur  Us  hopkauâfUêhâspkaêtîes 
Services  de  Bienfaisance,  du  6  avril  1837i  P*  '34  et  suiv. 


•« 


w 


•   • 


Il  a  été  çod9q|t  ^li'^emlei^oo^^^  :  <(  que  les 

^(^lospices  l^'énmns  trQi)t^V^is^^V^Q^s^îi*6S9  c'est  ce  qui 

,  ^^<c  ne  sauraîiétrel^oiytesté,  surtou|t'^lH|^l^s  grands  centres  d« 

#^'(C' population;  mais* il  n'est  pas  douteiÀ:  non  plus  quêteur 

*'    ce  existence  h'enerce  utie  action  démoralisante. ...  Il  est  prouvé 

' .  «  jiisqu*à  révid^ice ,  dit  encore  le  ministre,  que  Texièlence 

.    ^  jcc  des  tours  9  en  offirant  trop  de  facilité  auxabitidons ,  ]^  mul- 

•  K  tiplie  outre  mSsure;  que  le  grand  nombre  des  enfanslrm- 

,,    ^  ««^és  lient  surtçM  aut  abus  des  admissions  et  aru  défaj^^  * 
ce  surveillance  de  çetle^partie  du  service  (i).^MEu  indi<PmK    , 
les  mesures  qifl^lui,  paraissent  convenir  s^u  but  avoué  dét 
.  renâie «1rs  expositions  plus  (iifficiles,  il  insiste  surtout,  et  avec 
»     ï>e^càujifMeTatson,  sur  la  nécessité  d'un  règlement  cpii  dé-   - 
tenBiinerJit  les  bases  eflesT  conditions  de  l'éducation  des 
«Ifflyos.  véritableluent  trouvés,  qui  doivent  rester  à  la  charge    t 
^dè  1^  blçnfàfsance  pu%Ii(f ue.  Car,  «n  proscrivant  les'  dbus,  U  ^ 
^iie^  faut  jamaU  oublier  ce   que  tétaS  doU  aux  enfant  ' 
^    eux-Kfiémei.  A  leur  égard,  ^${*un  dêvoU"  de  ^tulell^i^]*    • 
»  Mais  il  ne  présente  ^int  ces  idées  comme'  définiiivenf  At 
arrêtées;  il  les  émet  surtout  comme  une  sorte  de  prct^rammâ^ 

•  à  l'égard  duquel  il  dcsire  obtenir  1^  concours  dé  toutes  les  * 
lumiSrés. 

#  D'après  les  ilistructj!ons  ministérielles ,  on  a  procédé  à  des 
inspections  successives  des  hospices  d'enfans  trouvés ,  à  une 
vérification  attentive  de  l'état^des  choses;  on  à  essayé  des   *^ 
déplacemens,  des  échanges  d'enfkns;  on  a  réduit  le  i^ombre 
des  tours,  ce  Depuis  Içs  suppressions.de  tours  qui  ont  eu  lt|u . 
ce  dans  quelques  départemens ,  on  n'a  constaté  n^iie  part , 
«cassure  le  rapport  officiel,  ni  plus  d'infanticides,  ni  plus* 
ce  d'abandons  sur  la  voie  publique  (3)..»  Plusieurs  commis  T  / 
•    sions  administratives  des  hospices-  ont  pris  soin  de  Caire  re- 


(1) '/^/U  p.  71  et  73*. 
(2)  Ihid.  p.  7». 
(d)  Ibid,  p.  08. 
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•  cbercher  et  retannattr^  les4>dr^  âi^s:  6nfana  déposés ,  tors- 
qu'ils  se  trouvaient,  if^drqùés.,, délire  constater  alors  la  si- 
tuation de  ces  famille^aj^  de  refuser  radnflssîp^^-  des  enfans,'  ^ 
dans  le  cas  où  ils  pouvaient  être  élev^^^paf  les  auteurs,  de'* ''« 
leurs  jours.  La  plupart  se  sont  r'éservérle  {Jroit  de  statuer  sur   * 
les  «Omissions.  D'autres  se  sont  attachées  àenga^er  les  mères,  •  ' 
qui  viennent  accoucher  dans  les  maisons  hospitalières,  àco.ni(  ^  \ 
s^v^er  leurs  enfans.  Tantôt,  commeà Grenoble,  par  exemple,* 

*  *  jllesy  ontréussi,  en,accordj|nt  à  )a  mèfe  uj^ecours  à  domicile     ., 
%pilûng4  !^ejÉ|ant  le  tenaps  de  rallaitement  ;  tanftôt ,  4o|nme  *  » 

•  à  Rouen  e^à'Boulogne-*sur-mer,  elles  y  oitt  réussi,  eu  <)bt(- 
.  nant  de  la  mère^l'allaîter  elle-ni^me  son  enfant  dà^-le-pre-, 

•    mier  jour ,  et  en  réveillant  ainsi  ei^  elle  la^lendressii^  mater-     . 
nellè.  .,    '  ^  .  ^     .   '*  r  *V    -^'^ 


*.,  "  .-^ 


•  •     • 

^   .^      *A^    Opimoiuébûsel  ]^  le&c(jH|ffib  généraux  de  dépar^ens,  ,       *      ^ 

^  Depijs  qiie  les  con^ils  généraux  de  départemens  ont^été 
^  institués  en  Fr£|||pë,  et  surtout  depuis  1811 ,  un' grand  nombre  « 
d'entre  eux  n'ont  cessé  de  faire  des  représentations  suf  J'ac- 
.croissement  progressif  du  nombre  des  enfans  tro\ivé&«t  aban«  ^ 
donnés  adqiiis  dans,  lés  hospices;  ils  %e  plaignaient  de  la 
charge  que, cette  dépense  imposait  aux  départemens^  et  con- 
sidéraient la  question  sous  les  rapports  économiques.  Cepen* 

*  dant,  dans  ces  dernièi'es  années,  leâ  djrection^  données  par 

le  ministère  de  l'intérieur  ont  fait  prendreà  leurs  délibérations  * 
(m  nouveau  diractère  :  il^  orlt  envisagé  ce  grave*  sujet  sous 

*•  ^  '^un  point  de  vue  plus  étendu* 

^      En  1^6,  parmi  les  nouveaux  conseils  généraux  institués  par  , 

l'élection  directe j  en  vertu  de  la  loi  du  22  juii^l83^,  /i5ont 

exprimé  (](}verses  opinions  sur  le  service  des  enfans  trouvés. 

Quiij^e  d'être  eux  ont  etprimé  le  vœu  d'une  révision  dies 

lois  sur  la  macère,  soit  d'une  manière  générale^ soit  en  in^ 
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4i(Iti^ntplos  spécialëmeQt  quélqueft-nn^' des  points  êûT  les*  - 
q|}el6  ils  invoquent  la  réarme  (1).  Neuf  î^pronrent  pleioe- 
^,   ment  les  mesyes,  tentées  par  Fadmintetratton  ponr  restrein-  «<*« 
^*  dre  lef  nombre  des^  êtifans  élevé»  par  les  hospices^  à  l'aidé  des     ' 
d^Iacèmens ,  des  éobingps,  des  r^uctions  cm  suj^essions   - 
.  détours. (9)        ^  -      ■  *  ^ 

^  V    Cinq  provoquent  expressément  la  rédaction  des  tours,  en 

'  dédarant  qu'il  convientidê  n'en  conserver  qu'un  par  départi 
.  ^  tténi.  W  ^  ,  ^         ^ 

'  ^      Set|t  se  Vi'onot^cent  même  pour  l'entière  f|ppression 

lûuiisf  quelques-uns,  en  demandant  cependant  qu^elle  ne  s'ô-# 
père  tft»  graduellement.  C^)  .  $ 

.Deùtise  bornent  I  provoquer  la  répresffioâdeâ. abusait  > 
.     sp^t^lemj^nt  t^ïQi  qui  r^gnent^ans^es  admissions  ^||ifàns , 
et  prpposçnt  de  subordonner  ces  admissions  à  deé  condM|ons    1^ 

>rêftiiiièrps.(6)  *  '    ^       /  *#*^>       ♦ 

TrQjs.  énoncent  une  opinion,  favorable  en'  princw  Aux 
ji^  échanges  et  déplacemens.  (6)  r    ,       '    ,     m         #  %'4*     •  ' 
'      Trois,  seulemei%  demandent  le  maintien  des  tours,  'ouVfe-; 
liassent  les  règles  qui  soumettraiéfit  les  acïpiisi^ions  à»des  con- 
ditions sévères",  (7)  ^  ,4*       ^  *^ 
,     Sçfit  hésitent,  expriment  des  doutes  ,4Hi  ajournent.  ^ 
*        'D'autres  expriment  leurs  vties  sur  l^ducation  des  enfansf 
, sur  leur  destination  et  leur  emploi,  sûr  jes  dépéises  dtt  scr- 
•     Vice,  surJes  quêtions  locales.       « 


<» 

« 


♦  ». 


'(1)  Ce  sont  ctt|x  de  Vikisne,  des  Haute»- Alpet.. de»  Ardennes^  de  U  Gb»- 
rente^  du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  du  Finûtère^  de' la  Haute-Garoiiae,  de  rft^ 
dre,  de  Flsère,  de^ot-et-Garonne^  de  la  Manche,  du  Bas J|hin,  de  Sa^e-ct- 
toire,  de  la  Seine.  ^  M*  ^ 

(2) ' Cantal,  Côtes-du-Nord,  £ure-«Mûir^  Gard^  bère,  LQife^Jriainé^et-vw^    ^ 
Loire,  Meîirthe,B«6tes^Pyréiiée8^  a  ^ 

(S)  Aude,  G^' Manche,  Nièvrfl,  Pas-de-Calais.  a 

(4)  Ardèche,  Charente,  Drôme,  Loire^  Lotret-GaroBne^  Meurthe^  Marne,  ^ 

(5)  Creuse,  Nord.  «,  ^  ^ 

(6)  La  Haute-Loire,  l|tMsu'ne,Seine«t-Manie.  .  "^  * 

(7)  LcsBi8«&-lJpei,rft«yr(jiï,le,Lôii»t.  '^  ^ 


CelQÎ  de  la  Klèvre  propose  dn  système  entier  et  complet  da 
musures,  précisément  semblables  à  celles  quiont  été  adoptées  * 

k  Paris,  et  appliquées  $j^puis  le  1'^  nqvembre  4837. 
^       Le  miaistre^de  riotérieur,  eu  appelant  de  nouvt^u,*  en 

^fi^7,  raitentio^  des  confeils  génàramt  sur  ce  |[ravè  suj^t, 
leur  a  posé  des  questions  encore  plus  précises.  Il  a  demandé  . 
a  leur  avis  ^r  les^nesures  réaemment  prises  par  Tadmini»'^^»  > 
a.  trafion  supérieure  pour  ran^lioration  de  ce  service ,  pour 
cf  détruji^  les  abus  q^^i  s'y  étaient  iqtroduUii,  ipégialement  m 
Ace  qui  conqi^ne  le  déplacen||nt  des  enfans  trpuVéti,  l'appa* 

Va  sition  des  colliers  ou  des  boucleii  d'oreille ,  la  suppression  . 

^  des  dépôts  d'arrôndiasemei^t,  leur  réunion  au  chef-lieu,  et       ^^ 
c<^es  disp'bsilions  relatives  à  la  surveills^ce.  *  (1) 
'*  TreDÉe-sept  conseils  généraux  ont  répondu  d'iuie  manière 
0  plui» ou  moins  exptîcitlli    «  >    •' 

♦      ^ei?e^^laudls%ent  ihx  mesures^prises.  (S)  i^       • 

Rappelle  la  rédaction  de«  tours  (3)  ;  huit  leur  entière 
^  .    sufçres|^n.  (4^       •  ^ 

1^  *Plusieurs^gnalent  les  abus  etistaqj^ ,  et,  eiidonnaj|t  à  la 
suppression  des  t6urs^neii«approbatio^  provisoire ,  désirent 
i^^éti^éclairésparFexpérience.  (§) 

Quatre  demandenlUe  maintien  des  tours ,  ou  en  g^énéral  ^ 
J    lé  maintien  <iu  système  actuellement  pratiqué.  (6)      ^  ^' 

Un  se  prononce  <»ni^ej.e»  échanges.  (7)  .        - 

Plusieurs  invoque^,  una  loi  ou  proposent  des  vues  sur  1*4-^     '  ^ 
4aeation  des  eiifans  élevés  dans  les  hospices. 
.On  voit  qu'une  oiajorité  considérable  parmi  les  -  conseils       ^ 

^       '  (iftirculaire  du  4  août  lean  «r 
%       (2)  Ge^iont  eeigL  iIm  Ardeanei,  Aveyroa ,  dimtal ,  Cera»,  Dorilogne,  der», 

(a)  Seine-et-Marne, 

(4)  Arrivage,  Charente,  Drpme,  Çard^  ïsère,  ff 97^096;  ^ine-Infér«|  Yn^ 
(6)_Basses-Àlr«s,  etc. 

(6)  Creuse,  Indre^t-Lolrcy  Meuse,  Yonne.     *  • 

^^  (7)  Sarthe.  ^  -/  _         V 


*9 


i'-f 


•      ^&..     .  SBCONbE  ^PARTIE.   LrVBE  T.   CÇA^P?  VI.  S« 

génévaux  persiste  àreconnattre,  à  déplorer  les'abus  auxquels 
donne  lieu  l'admission  Hlii^itéêdes  ênfans ,  à  proposer  la  ré-   . 
*    duction  ou  la  siippressioâ  totale  dps  toigrs,  tandis  queiguatre, 
à  peines  ont  exprimé  uDe  opinion  coi^airqi^      ** .        .  ./^         ^ 
.  fiienidt .  au  reste ,  la  législature  frsuiçaise  sera  àiiÈie  sansi^ 
.doute  de  ces  questions  importantes  et  difficiles ,  ft  les  Ion- 
*^<ii^es^  investigations,  les  essais  auxquels  Tadminis^ation  pu- 
blique s'est  livrée,  formeront  l'enqaéte  préparal|^ft*e  la  plus 
complète  et  la  plus  lumineuse  que  puisi^ent  désirer  les  amis 
W  de  l'humanité.  ^  ^«  .^ 

Mesures  réoeounSl*  prises  pour  rafimisâon  des  enfan»  à  ThospiSe  dg  Paris.V 

/      '•  /  • 

L'administration  des  iiospices'  d^  la  capitale  4ie  po^mic    ^ 
'  demeurer  inactîve  et  indi(férdste ,  au  milieu  des  douj^s^fiii 
s^élevaient  de  toutes  parts  et  des  inquiélMes  croissantes  que 
fai^ient  naître  la  facilité  des  admissions.  Pendant  cinq  an^|ès^ 
.  consécutives,  elle  s'est  occupée  av#c  une  juste  sollicitude  de 
^  constater  les  fafls>  d'examiner  les  projeâ  de  mesurés  que  IMn- .. 
térét  du  bien  pouvait  suggérer.  Procédait  avec  une  prudence    . 
circonspection ,  elle  a  d'abord  fait  inviter  les  personnes  qvjâi 
^déposent  les  enfans  à  l'hospice ,  à  donner  des  expliK^atioiK 
^  '    propres  à  compléter  les  renseignemens  qui  ac6ompagnent  les 
dépôts  ;  elle  leur  a  fait  rappeler  tons  les  motifs -qui  réprouvent 
l'abandon  des  enfans  aux  yeux  de  la  iporale,  les  disposi- 
tions des  lois  qui  la  punissent,  *mais  sans  obtenir  8'eflèt  sensi- 
ble par  ces  exhortations.  Elle  a  «aussi  exigé,  des  feAnes 
admises  dans  la  maison  de  la  Maternité,  l'engagement  d'aliai-  - 
ter  leurs  enfans,  et  fait  des  efforts  pour  qu^cet  engagement 
fût  exécuté.  Enfin,  après  une  longue  suite  d'études  et  de  dé- 
libérations, elle  a  adopté ,  à  l'unanimité,  un  nouvel  ordi^e  de 
I   mesures  qui  a  reçu  aussi  l'approbation  unanime  des  deux 
.'  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur.  ^ 


'# 


^» 


)#  MBSURK  pOUR  VÀ^^ISSiok  D£S  EXFAICS.  2^9^ 

^*après  ce  règlement,  lliospice  ne  doit  recevoîi^ désormais' 
que  les  enfais  dont  Texpo^ition  ou  le  délaissement  auront  été 
constatés  dans  les  formes  légales.  L'autorité,, peut  cepen-. 
*^  dant  y  faire  provis^irenalpt' déposer  les  enfans,'dans  Je  cas 
«  *  <^à  la  conservation  de  leur  vie  le  rendrait  nécessaire.*  L^ 
femmes  encçintes  ne  sont  ac^jhises  dans  la  maison  d'accouche- 
*    ment  ou  dans  les  autres  établissemens  hospitaliers,  qu'en^pre^  icf 
nant  Teng^^pient  de  nourrir,  pendant  quelques  jours  (X)f^' 
dans  rétablissement,  et  d'emporter,  à  ^ur  sortie,  Tenfant 
dont  elles  seront  accouchées.  Lçrsque  la  mère  est  connhe,  on 
emploie. vis-à-vis  d'elle  tous  le^mQ^ns  de  persuasion,  a^n 
de  la  rappeler  à  l'accomplissement 'da  ses  devoirs;  afin  de    « 
l'encourager  à  prendre  elle-mémâsiçoin  de'  sj^n^  énfai)^.  Si  son 
Indigence  est  constatée,  on  joint  à  éès  exhortatims  un  secours 

♦  proportionné  à  ses  besoins,  et  suffisant  pour  l'aider  à  nourrir 
«son  enfant  on  à  payer  les  premiers  mois  de  nourrice.  Si,  ce^ 
penâlnL  on  reconnaît  que,  même  avec  cette  assistance,  la 
mère,  par  diverses  cifconstances ^  est  réellement  hors  d'état 
''*w  dep)*endre  soin  de  s^n  enfant;  ou  bien  encore  qu'à  raison 
de  s&n  immoralité,  il  y  aurait  un  véritable  (fanger  à  le  laisser 
dan&ses  mains,  on  recueille  l^enfant  comme  délaissé,  etx)n  le  | 
traosporte  à  l'hospice.  (2) 

L'admiÀStration ,  en  prenant  ces  mesures,  y  a  joint  des 
in%ructions  détaillées ,  une  surveillance  assidue.  Elle  s'est    . 
adressée  aux  médecins  accoucheurs,  aux  sages-femmes,  pour 
'   leur  expliqua  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositions  ont  été    , 
conçues,  et  pour  les  engager  à  en  favoriser  le  succès  (3).   ' 


« 


(1)  H^a  toutefois  "^ne  exceptîba  naturelle  pour  1er  femmes  qui  seraient 
jugées  par  lemédedn  hors  d'état  d'allaiter  ou  de  continuer  à  allaiter  leurs 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  conseil  général  des  hospices^  du  26  janvier  1837. 
Nous  exposons  le  système  des  mesures  adoptées  d'après  Tensemble  des  dis- 

positionftcontenues  dans  cet  arrêté^  comme  aussi  dans  les  instructions  données 
poor  son  exécution  et  suivies  dans  la  pratiqua. 

(3)  Circulaires  des  23  octobre  et  27  novembre  1837. 


SftQ  aiÔOITPB  tARTIE.   tlTRBi^I.   C^AJ^•  VI* 

*Afia  d'en  préparer  rapplication  avec^  fouie,  la'  prudence  né- 
censairCy  neuf  mois  se  sont  édoulés,  depuis  le  jour  où  elles 
pnt  été  délib#ées,  jusqu'à  celui  où  elles  ont  été  mises  en 
exécution.  (1)  f  '  .  -i 

Du  reste ,  il  importe  de  le  iiippeler  :  radministratioo  ne  se  ^  ' 
proposait  ici  que  vde  faire  un  es8^  elte  1%  tenté,  à  l'entrée^ 

«  la  siûfon  d'biver,  qui  a  été  cette  année  excesslv^ent  rigoi^ 

%euse  ;  elle  y*  a  apporté  auti^nt  de  sdns  que  de  piénaoemens  i 

elle  a  été  parfaitenùnt  secondée  par  les  magistrats/les  ôffî-< 

cii^rs  Publics,  les  ag^is,  les  employés  chaigés  des  diverses 

blanches  dé  ce  service.  ••  /     «. 

»       Pendant  les  huit  prenKiers  sîoia,.  cet  essai ,  malgré  hk  o\h 
stades  de  d^e^s  gemmes, que  lui  opposaient  les  circon-» 
stances ,  a  dépassé  les  ^spéi^nces  qu'on  en  ^vait  conçues.' 
Le  nombre  dés  mères  qui,  cédant  aux  exhortations  6Lenco|i*^ 
,  ragéQs  par  les  secours,  ont  consenti  à  garder  leurs^fané^^ 

'  s'eîst  progressivement  accru  chaque  pois  d'upe  manière  sen-* 
sible.  La  mortaliji^  parmi^ces  enfans  n'a  été  que  crun  sur 
quatorze ,  tandis  que^  dans  les  hospifes  d'enfans  trouvés ,  il 
est  d'un  sur  trois  environ.  En  môme  temps,  ce  nombre  des 
enfans  trouvés  admis  à  l'hospice  de  la  capitale  a  diminué  de 
plus  d'un  tiers. 


f 


Cette  diminution  a  offert  les  résultats  suivans  :  ^ 


♦ 


(1)  On  ne  peut  coiMevoir  eommy  t  quelques  personnes  ont  pu  aoemer 
^a<lmioi«tr8tio^  4*ayoir  ipproyisi  #>p#cipiti  oei  vifisureéf  qui  «fsitnt  ké 
en  4éUhcii'ation  pendant  cinq  années.  ' 

L^administration  des  hospices  de  Pi(is  n*a  fait,  d'ailleurs,'  ^|tre  chose,  par  « 
^le  règlement  qui  Tient  d'être  ^appelé ,   que  de  rentre|  scrupuleusement  dans 
une  fidèle  exécution  aes  lois  en  ligueur.      .      - 

Kons  nous  ftdsens  un  deToir  de  6dre  connaître  que  lesmédeaus  et  les  sage* 
femines  les  plus  estimables  ont  applaudi  les  premiers  aux  mesures  ad9^tées , 
et  y  ontteeonnu  le  remi^de  nécessaire  à  des  abus  dbnt  leur  profession  les  ren- 
dait chaque  jour  témoins. 

Mais,  ees  mesures  ont  blessé  quelques  intMts  privés ,  peu  hodftrables  et 
qui,  n'bsant  s'ayouer;  ont  cherché  à  trouver  des  organes  da^  des  personint 
peu  instruites  des  âdts; 


\ 


attsvns  POUR  L^nsqs^oir  ms  «irvAiïs. 
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COMPABAISON  DES  ADMISSIONS  ANNUELLES  D'ENFANS  TROUVÉS , 

à  dater  du  i*'''  novembre  i83',  jusqu'au   t*'''  juiilet  iÇ'^^»  avec  celles 
des  7  «nuées  antérieures,  pendant  les  méme^i  ujois. 


MOIS  DE 


1830 


Novembre . 
Décembre . 


lanvivr.  .  • 
l'éfrier  .  . 
Mar«.  .  •  . 
Avril.  .  .  . 
Mai  •  •  .  . 
JutD.  •  .  . 


140 
520 


1831 


574 
508 
534 
478 
479 
470 


^rs^i*.»M 


1831 


1 
18^2 


449 
'497 


1832 


503 

4T7 
448 
441 
417 
387 


m 

4U3 


1833 


3,619 


1833 


426 
414 
446 
441 
411 
369 


399 
394 


1S34 


445 
444 
4ôl 
448 
436 
369 


1834   1835 


411  ,  360 
450   443 


1835  .  1836 


1836 


A05 

447 


3,284  3,386 


475 
422 
465 
423 
404 
373 

3,423 


442 
449 
447 
439 
399 
351 

3,830 


1837 


442 
450 
494 
471 
475 
394 

3,587 


Diminution 
1837    -sur  la  mo)i-D- 
ne  des  7  ann. 

I         » 


193 
246 


1^8 


303 
266 
274 
289 
298 
274 


2,143 


217 
167 


169 
183 
196 
201 
143 
886 


1,420 


La  réduction  du  nombre  des  enfans^admis  parmi  les  enfans 
trouvés  a  donc  été,  pendant  cet  intervalle,  d*envîron  1A20; 
c'est-à-dire  que,  d'après  cette  proportion,,  à-peu-près  autant 
d'enfans,  qui  eussent  été,  pendant  ces  8  mois,  déposés  à 
rtiospice^  ottc  été  conservés  dans  leurs  familles. , 
j|Ii  est  à  remarquer  que  Tannée  1837,  où  Fessai  a  com- 
niencé ,  était  pi^cisément  une  de  celles  où  les  abandons  d'en- 
iaus  s'étai^t  annoncés  comJme  étant  les  plus  nombreux  ; 
pendant  les  10  premiers  mois,  ils  avaient  dépassé  la  moyenne 
.des  anné^  précédentes. 

Dans  les  quatre  premiers  mois  deTessai,  les  secours  accctf*- 
dés  aux  mères  de  478enfans  qui  ont  été  conservés  par  elles,  se 
sonit  élevés  à  12,775  fr.  25  c,  ou  environ  26  fr.  72  c.  par  en- 
fant. Mais  cette  dépense,  si  fructueuse  d'ailleurs,  n'est  qu'ap- 
parente. Car,  pendant  le  premier  mois  seulement,  une  ^co- 
nomîfe  de  13,703  fr.  4  c.  a  été  obtenue  à  l'hospice ,  par  suite 
de  la  réduction  des  admissions  ;  et  chacun  des  enfans  qui  eût 
^té  reçu  et  qui  eut  survécu,  eut  coûté,  la  première  année,  en- 


ti. 
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lit  iBMHM  FAfttlt.  UYmi  !•  Uâf •  Vf. 

TironlOOflr.;  il  eût  ensuite  ôecasionë,  d'année  ^en  année, 
une  déj^ose  déoroissaniei  jusqu'à  Tàge  de  1%  ans. 

Pendant  le  méflie  intervalle  de  temps ,  les  infanticides  se 
8ont41s  accrus?  et  dans  quelles  proportions?  On  en  jugera 
par  les  râpprochemens  suivans  : 

ÉTAT  GOMPAKàTIF 

du  nombre  des  accusations  pour  infanticides  ou-aTortemeoSyet  des  enfiinsnoit* 
Yeaunésy  exposés  sur  la  voie  publique  et  placés  à  Hiospire,  depuis  le  l*'  no* 
membre  1837  jusqU^au  3t  mai  1838,  et  pendant  les  mêmes  mois  de  1834^ 
1835^  1886  et  les  6  premiers  mois  de  1837. 


hitnixA. 


1834 
1835 
18^6 
1837 

1838 


AQCûSATioirÂ  i>ouâ  isrvAirrictOKS 

KT  AVORTllftkzrS. 


i 


1 

2 


•c 

Pu 


t 


KS 


1 


nBa'~~# 


On  voit  avee  une  vive  satisfaction  qu'un  nombre  considé* 
rablf  de  mères,  cédant  aun  observations  et  aum  conseils  qui 
leuf  ont  été  donnés  ^  ont  renoncé  à  teurs  coupables  d^nseinl^ 
et  se  8<mt  décidées  à  remplir  leur  devoir.  La  satisikction  re*- 
(double  tflehtqu'on  remarque  que  leur  noiiibr^  a  été  prt^re^ 
slvement  croissant  depuis  Tépoque  à  laquelle  e^s  moyens  de 
fkmnaaiott  ont  été  employés. 

Voici  le  relevé  authentique  : 

(1)  \m  nombre  des  eipositions  sur  ta  toie  frabllque,  ne  s*est  point  accru. 


Il  4  été  #1^  Boirenbre  !SI7|  de 
en  décembre,    id. 
en  janvier  183è,  de 
,i|i  léfrièrt    id. 
en  mars,<      id,' 
ènaTrU,       id. 
en  oisiy        id. 

TOTAl 


% 
6 

6 

i 

7 
7 
9 


30  en  7  «rail. 


^4L 


«avBn.  VOUA  l'admiiuoit  wêê  im iirs.  ftU 

'   ]ftlfans  fontetvés  par  leur»  mires  par  f  effet. des  exhortations  emplçyéu 

envers  elles. 

En  novembre  1837 89 

•    dmnbre    îd.,,»>*»»»  88. 

janvier  1838.. ••«•  80                   » 

février     id. .  • ^    05 

mars        id.N. 85 

avril        id. :...  80 

mai         Id 101 

I 

Total....  458  (1) 

ce  Ces  améliorations ,  il  faut  qu'on  le  sache  bien ,  »  dit  un 
administrateur  dont  la  sagesse  active  a  éminemment  contri>-* 
bué  à  les  réaliser  (2) ,  <c  ont  été  obtenues  sans  secousse ,  sans 
«  contrainte  aucune,  sans  antres  efforts  que  ceux  d'un  zèle 
a  éclairé  et  soutenu ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  par  la  force  même 
ce  des  choses.  Pour  cela,  il  a  suffi  de  mettre  quelques  entraves/ 
<c  très  légales  d'ailleurs,  à  l'abandon  des  enfans  nouveau- 
m  néS|  danè  rintérét  tkiéme  de  ces  pauvres  petite^  créatures  : 
«  de  réveiller,  à  chaque  occasion,  dans  le  cœur  des  mères  qui 
cvottlaienl' s'en  séparer,  I,e  sentiment  attiédi  de  la  nature; 
«  de  donner  à  celles  dont  Tétât  d'indigence  le  réclamait ,  une 
«  layette  et  quelques  secours  en  argent,  t^  (3) 

Lé  Unnr,  du  reste,  n'a  point  été  supprimé  à  l'hospice  ;  il  n*a 
pas  été  fermé  un  seul  jour,  un  seul  instant.  Mais  il  était  fort 
rare,  même  dans  les  années  antérieures,  qu'un  enfant  fût 
déposé  dans  cet  appareil.  A  peine  en  avait-on  lin  exemple  par 

(X)  Ce»  laits  mt  o£6fiieUem«iit  aUesté»  par  M*  la  coiuetlier  d*BUt,  préfet  de 
police.  Une  grande  reconnaissance  est  due  à  ce  magistrat,  qui  a  dirigé  des  me- 
sures délicates  avec  autant  de  zèle  et  de  prudence  que  d'humanité. 

(a)  M*  Taldnidie. 

(3)  Nous  avons  déjà  dit  que  }es  chirurgietis-accoucheurs  et  les  sages-femmes 

les  plus  estimables^  ont  eux-mêmes  déclaré  franchement  à  Tautorité  que  ces 

mmam  soat  éBMiwm»€iit  salutaires'^  et  qu'ettea  pontuest  seul»  «Mtt#e  un 

.  lirme  id«  scandalpny  lèus,  ^us  leur  profeaiba  leur  a  érané  pbs  ptttioïKâve- 

nent  occasion  de  connaltrt* 

16. 

I 

■  *% 


mois  ;  il  ne  s'en  présente  pas  davantage  aujourd'hui  (1).  Il 
consiste ,  comme  on  sait ,  dans  une  sorte  de  niche  mobile  et 
pivotante  sur  elle-même ,  qui  ouvre  par  une  croisée  sur  la 
voie  publique,  et  dans  laquelle  Tenrant  est  placé;  une  sonnette 
avertit  à  Tinstant  la  personne  de  service  ;  Tappareil  exécute 
son  mouvement  de  rotation,  et  Tenfant  est  reçu. 


CHAPITRE  VIL 


Bu  délaiftemeiil  dei  enlkiis  et  dm  icf  Miiisai. 


ARTICLE  r^ 
Classification  des  enfans  dékdssés. 

Nous  espérons  avoir  exposé  avec  une  scrupuleuse  impar-* 
tialité  les  argumentations  contraires  produites,  soit  par  les 
adversaires  des  hospices  d'ehfans  trouvés,  soit  par  leurs  dé- 
fenseurs. Cette  polémique  montre  combien  sont  graves  à-la- 
fois  et  difficiles,  les  questions  que  ce  genre  d'établissement 
donne  à  résoudre.  PoUr  arriver  à  celte  solution ,  attachons- 
nous  à  bien  poser  avant  tout  ces  questions  elles-mêmes. 

Qu'est-ce  qu'un  enfant  inmoé? 

La  question  u'est  peut-être  pas  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
rait au  premier  abord. 

Une  définition  a  été  donnée  par  le  décret  impérial  du  19 
janvier  1811,  et  elle  ne  manque  ni  de  précision,  ni  d'exacti- 
tude :  <ic  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui ,  néS'  de  père$  et 


(1)  Ce  seul  fait  suffit  pout  détroiro  dans  leur  base  toutes  les  objections 
qu'élèvent,  en  ce  moment,  contre  Testai  qui  vient  d*ètre  tenté^  quelque^  per- 
'sonnesmal  instruites  sans  doute  des  droonstanoes. 


4p^ 


cuLssmcATion  BBS  skfIus  délaissée,  iUi 

<t  mère$  inconntUj  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  queV- 
a  conque  y  ou  portés  dans 'les  hospices  destinés  à  les  rece* 
«  voir.  » 

Ils  se  distinguent  des  enfans  abandonnés,  qui  fune'sdepirei 
ce  ei  de  mères  cùnntis,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
<c  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  mne 
ce  qu'on  tache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus ,  ou 
«  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  >>  (1) 

Mais  un  enfant  est  déposé  :  il  est  né  de  père  et  de  mère 
connus,  ou  au  moins  d'une  mère  connue  ;  on  connaît  aussi  la 
résidence  du  père  et  de  la  mère  ;  on  peut  recourir  à  eux.  Dans 
quelle  catégorie  placer  cet  enfant?  £st*ce  un  enfant  trouvé? 
un  enfant  abandonné?  Le  devoir  de  le  recueillir  est- il  imposé 
à  la  charité  publique  ?  Dans  ce  cas,  à  quel  titre  l'hospitalité 
lui  serait-elle  due?  Et  cependant,  le  plus  grand  nombre  des 
enfans  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  recueillis  dans  les  hospices 
de  France,  appartiennent  à  cette  dernière  classe.  A  Paris,  eà 
particulier,  ils  en  composent,  terme  moyen,  à-peu*près  la  2&* 
partie.  Bornons-nous  à  citer  l'exemple  des  21  dernières  an- 
nées: 


(1)  Démt  du  19  jinidcr  1811,  aru  2  et  S. 


% 


m 


Mstwwn  wA9mm.  uiw  i*  fMt*  tu» 


Protenante  aee  enfam  reçus  à  Fhospice  de  Partes  de  1816 

à  1887  (21  ans). 


'rr 


DÉSIGNATION. 


Pré-   I  légilimies. 
Mimé»  j  naturels  • 


Dotit 

de  la  maison  d'accoucbement 

dea  hôpitaux  de  Paris.  •  •  •  % 

de  la  préfecture  de  police^ 

p    ^   .     abandonnés  ou  égarés. .. 

venant)      i       •             ^          , 
de  naissance 

de  la  ville  de  Paris,  sans  acte 

de  uissance»  Biais  avee 

renseignemens, 

11^  avec  acte  de  nais- 
aine*  •••«•••«•* 
29  sans  acte  de  nai^ 
sance,  mais  avec  ren- 
'seignemeos.  •  •  ; .  • 
Enians  admis  sans  aucun  renseigne- 
ment. ...  •* « 


Total  des  enfans  admis. 


TOTAL 
en' 

21    Afft. 


•7.126 
100,886 


38,389 

4»388| 

476 
10,394 

37,303 
8,390 

3,810 
3,868 


fi 

o 


330 
4,800 


1,8''8 
200 

23 

400 

1,700 
300 

180 
183 


107,081  6,142 


8 

« 

614 
6,180 

2,202 
401 

66 

1,060 

2,077 
«68 

301 
203 


6,667 


f 

n 


183 
4,3a« 


1,663 
67 

« 

1 
310 

1,048 
S71 

101 
84 


4,770 


Noua  «Tona  déjà  remarqué  que  llioapiee  de  Paria  reçoit  lea  eoEina  au  bureau  d'admiaâoa  ; 
quoiqu'il  j  ait  un  tour  extérieur  sur  la  rue,  on  y  dépoae  peu  d*en(ana  :  un  par  moia,  environ. 


ft 


Ihdépendammient  de  ces  trois  catégories ,  il  y  a  aussi  des 
enfans  simplement  e'gare's.  Leurs  parens  les  ont  perdus  et 
aspirent  à  les  retrouver. 

Il  y  a  des  enfans  dérohe's;  dérobés,  le  croirait^on?  pour  les 
apporter  à  Thospice,  sans  l'aveu  de  ceux  qui  seuls  ont  le  droit 
de  disposer  d'eux. 

Il  y  a  des  enfans  entreposés.  Ce  sont  ceux  dont  les  parens, 
n'en  peuvent  prendre  soin,  pendant  un  certain  intervalle  de 


...^ M 
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t6fBt»9  à  raison  ds  quelques  circonslances,  par  exemple,  s'ils 
sont  metodet  à  Tbôpitâl,  détenus  en  prison,  etc. 

Il  y  SI  enfin  des  enfant  retirée^  c'est-à-dire  des  eiifans  qu^une 
bienfaisance  éclairée  s'efforce  de  retirer  à  leurs  parens ,  de 
l'aveu  de  ceux-cf^  dans  l'intérêt  des  enfans  eux-mêmes. 

Yoiei  encore  quatre  nouvelles  catégories  qui  ne  peuvent  être 
çonfiondues  avec  celte  des  enfam  trouvési  mais  qui  ^  cepen« 
danti  peuvent  avoir  quelques  titres  au  bienfait  de  l'hospitalité. 

Les  enfans  trouvés  proprement  dits,  tels  qu'ils  sont  définis 
dans  le  dé^^ret  de  181i  i  se  partagent  eux-mêmes  en  deux 
classes  \  ceux  qui  ont  été  exposés  dans  un  lieu  quelconque} 
eettx  qui  ont  été  iép$séê  à  l'hospice*  Cette  distinction  est  es» 
stntiellei  car,  en  peut  reeonnattre  que  l'hoqiitalité  est  due  à 
ceux-là)  sans  se  eroire  tenu  d'ouvrir  la  porta  à  ceux^cL 

AMICLË  n. 
iii^pùH  des  afant  tnwéi  et  abandonnés  avec  les  mifi^U  Uttgitim4» 

On  confond  quelquefois  les  enfans  trouvés  avec  les  enfans 
illégitimes,  parce  qu'en  effet  une  partie  d'entre  eu!^  ont  une 
semblable  origine;  aussi,  en  Certaines  contrées,  1^  législateur, 
en  réglani  le  sort  des  enfiins  naturels,  a  cm  suffisamment 
pourvoir  à  celui  des  enfans  trouvés.  Cependant,  cette  assimir 
lation  n'est  pas  exacte.  D'un  côté,  on  vpit,  par  le  tableau  qui 
précède^  que,  dans  là  capitale  du  moins,  un  douzième  des  enr 
fans  déposés  à  l'hospice  appartient  à  la  classe  des  enfans  lé- 
gitimes, d'après  l'acte  même  de  naissance  qui  les  accompagne. 
D'une  autre  part,  plus  de  la  moitié  des  enfan&  illégitimes,  danà 
la  capitale,  ne  sont  pas  déposés  à  l'hospice,  Comme  on  peut  le 
voir,  en  conférant  le  nombre  total  des  naissances  illégitimes 
qui  ont  lieu,  chaque  anniée,  à  Paris,  avec  le  nombre  des  enfans 
naturels,  provenant  de  Paris,  qui  sont  présentés  à  rbospice*.  {!>_ 

Si  nous  étendons   cette  observation  à  l'ensemble  de  la 

0 

(1)  Pr^oQ3  pour  éxem^e  1885: 

n  yt  eu,  eo  I8a5«  à  Paris,  0050  naisMUifieft  iUégil»me9>  mvq»-  ; 


2&8     ^     .       SECONDE  .^ABTIS.  UtEB  I.  tBAP.  VII.^ 

France,  nous  remarqaons  que,  sur  une  moyenne  d'environ . 
69j000  naissances  iH^gitîmes  par  an,  la  moyenne  des  admis- 
sions d*enfaus  trouvés  et  aban(^nnés  dans  les  hospices  n'est, 
par  an,  que  d'environ  A5,000  :  c'est-à-dire  que  le  rapport 
moyen  des  naissances  illégitimes  à  la  totalité  des  naissances 
étant  d'environ  là  13,  celui  des  admissions  d'enfans  trouvés 
au  même  total  n'est  que  de  22^ environ.  Mais  ce  rapport  varie . 
d'une  manière  extrêmement  marquée  d'un  département  à 
Tautre. 

Si  nous  cherchons,  en  effet,  quels  sont  lés  départemens  où  la 
proportion  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  ad* 
mis  annuellement  aux  hospices,  est  la  plus  forte  ou  la  plus 
faible,  et  si  nous  comparons  en  même  temps,  dans  ces  dé- 
partemens, le  nombre  des  naissances  illégitimes  avec  le  nom- 
bre total  des  naissances ,  nou^  aurons  les  résultats  suivans, 
pour  les  12  départemens  qui  se  présentent  au  sommet  ou 
au  bas  de  l'échelle.     . 

1*^  Départemens  où  le  nombre  d'enfans  trouvés  admis 
chaque  année  est  le  plus  considérable  : 

Rapport  du  nombre  dei 

Noms  des  départemens,   ««Jans  troutés  .tec        naiwmcw  iJIégiri- 

<  le  nombre  des  mett  av«c  le  non* 

habilans.  bre  totel  des  naÎM. 

Rhône  « ^ . .-.       1  sur  43 

Basses-Alpes . .  • .  .\  •  132 

BouchesHla-Ehène. .  133 

AUier.. 134 

Yauduse -140 

Gironde .  166 

Var. 168 

Cher 176 

Aveyron 182 

Aude. 188    - 

loiret 188 

Landes •••••  194 


1  sur  7 
16 
10 
18 
19 

9 
16 

8 
17 
17 
16 
23 


Sur  ces  12  départemens,  &  seulement  appartiennent  à' la 

A  domicile. .....     6,416 1  ^  ^g,^ 

Hors  domicile. . . .     4.644  j     '        ' 

La  même  année  ont  été  déposés  à  Thospice  483^  eufani  oâtUrvU,  dont 

plût  de  400  étaient  nés  faon  de  Paris» 
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classe  de  ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont'  au-dessus 
da  terme  moyen. 

2^  Départemens  où  le  nombre.des  enfans  trouvés  est  le  plus 
faible  : 

Bapport  du  nombre  des 


Noms  des  départemens,  «"f»'."  *'""',"  ***' 

<  mia,  avec  la  po- 

pulMtiuD. 

Haute-Saône. ......     1  sur4^779 


Yosges 

Haut-Rbia . . . 
Côtes-duNord 

Eure 

Yonne 

Corrèze. .  • .  • . 

Jura 

Deux-Sèvres. . 

Muselle 

Ardèrhe 

Bas-Khin^.* . 


3,316 
1,632 
1,160 
866 
766 
737 
701 
599 
552 
629 
517 


DUUiiiicrs^  illégiii- 
ini*>,  avec  le,Dt»ni- 
brb  total  des  naUa. 

1  surl2  ; 
14 
14 
42 
17 
19 
18 
19 
24 
16 
33 
10 


Sur  ces  12  départemens,  2  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  relative* 
ment  plus  faible.  - 

Etablissons  maintenant  la  même  comparaison  à  regard  des 
départemens,  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  s*an- 
nonce  comme  étant  ou  le  plus  élevé  ou  le  plus  faible. 

1^  Départemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes, 
est  le  plus  fort  : 

Bapport       

Noms  des  départemens.    dénombre  de»  nais-     du   nombr*  d'enfant 
•^  8aDcesillégittme8,au 

Khône 

Calvados.. 

Cher 

Gironde.  •••' 

Seine-Inférieure. . .  • 
Bouches-du-Hhône.  • 

Nord 

Pas-de-Calais 

Bas-Rbin 

Pyrénées-Orientales  • 

Isère....  •••• 

^aale-SaÔIle•  .••.. 

vOn  voit,  que  sur  ces  12  départemens ,  k  seulemeat  àp- 


sances  illégittme8,au 

trouTës  admis,  à  la 

total  des  uausances.    population. 

1  sur  1 

1  sur      43 

8 

279 

8 

17S 

9 

'  156 

9 

279 

10 

133 

10 

268 

10 

364 

•10 

617 

11 

278 

12 

278 

12 

4,7.79 
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paiptiemiept  à  la  olaase  de  ceux  oà  IH  enfans  troavëa  aorn  lea 
pluspoinbreux;.car9  la 'moyenne  pour  ceux--€ieat  de  1  aor  854. 
Il  y  a  4e  plus  cela  de  remarquable  ^  qu^on  trouve  à«la-fois 
dans  ces  douze  dëpartemens,  celai  où  les  abandofas  d'entena  , 
sont  les  plus  nombreux  (le  Bbône)^  et  celui  où  ilssoiit  les 
plus  rares  (la  Haute-Saône), 

2^  Départemens  ou  4e  nombre  des  naissànoea  illégitimes 
est  le  plus  faible: 


Bapport 

Jfoms  des  départmens.  *".  ?•«•"««•  '^      ^jT f'^îî*  •*":*• 

t  gitimet  aux  nau-        «obus,  àla  paf«l^« 

laoees  totalat.  lion. 


flle-et-Yilaine 1  sur  ^7 

Morl)ihan »...  46 

C6te8-du-Noni 42 

Raat»-Lmr6t  •«•»«•   ,  42 

Tienne ••••  86 

Ârdèrhe 93 

Nièvre 30 

Ttndée.,.,. ,  •  ..•  •  ,    20 

Finistère.  • 2d 

Gtrd^  ••••«. «ft.é*  '  28 

T«m-et-Garonne  •  •  »  ;t6 

Ain..... 25 


»  - 


Xm  483 

aao 

1460 
Ul 

267 
620 

200 
406 
326 

aaa 

328 
466 


,      On  voit  que  sur  ces  12  départemens,  il  en  est  2  où  le 

nombre  des  enfDins  trouvés  e$t  plus  élevé  que  la  moyenne  (1). 

Il  résulte  de  ces  rapprocbemeiliSi  que  le  nombre  des  admis- 

siont  detifans  $i^0uve$,  quoique  Conservant,  dans  une  partie 

des  départemens,  quelque  proportion  avec  le  nombre  des  en- 

'  fans  illégitimes,  s'en  écarte  d'une  manière  très  sensible  dans 

'  la  plupart  d*entre  eux»  Car  nous  retrouvons  à  peipe  trois  dé- 

partemens,  parmi  les  12  premiers  qui  t>ecupettt  à-la-fois 


(1)  Nous  avons  emprunté  les  élémens  de  ce  ptnllèk  au  VrvftA  f  ubiié  par 
M.  le  ^vicomte  de  Bondy,  prâfei  de  l*Tonne,  et  reprodoit  par  le  flUnistre  de 
riatàieur,  dans  son  Eapport  an  roît  da  1887i  p<  80  et  luiv. 


le  Sdminet  des  deux  échelles,  et  deux,  parmi  lès  ISquitonl 
placés  à  rextrémité  inférieure  de  ces  échelles.  (1) 

Kous  disoos:  le  nombre  d'admiaionij  et  non  le  nombre 
^ênfans  réellement  ^abandonnées  car  on  ne  peut  considérer 
ces  deux  nombres  comme  identiques,  ni  conclure  du  premier 
au  second* 

En  cherchant  à  toutes  les  sources  la  lumière  qui  pourrait 
nous  révéler  Tinfluenee  qu'exercent  les  désordres  des  mœurs 
sur  Texposilion  des  ehfans,  nous  avons  été  conduits  à  exa* 
miner  quels  sont  les  départemens  de  France  où  le  nom- 
bre des  filles  célibataires,  et  par  là  même  exposées  à  la  se** 
duçtion,  est  le  plus  considérable^  relativement  au  nombre 
total  des  femmes,  et  &  le  comparer  au  nombre  des  enfans  dé-* 
laissés  dans  les  hospices.  Il  eût  fallu,  pour  approcher  davan*^ 
tage  de  la  vérité,  ne  tenir  compte  que  des  filles  nubiles.  Mais 
les  dénombremens  officiels  ne  nous  en  fournissent  pas  le 
moyen,  et  Ton  peut  présumer,  d'ailleurs,  que  le  rapport  du 
nombre  des  filles  nubiles  au  nombre  total  des  filles  ne  subit  pas 
de  grandesvariations,  et  qu'ainsi  on  peut,  approximativement 
du  moins,  conclure  de  celui-ci  à  celui-là. 

Nous  nous  borQoos  à  indiquer  ici  les  30  départemens  où 
le  nombre  d^  filles  est  le  pl^s  élevé,  et  les  SO  oùU  est  le 

plusfaible* 


(1)  ifottift'aiMitt  fm  «ttMjpris  le  dé^rua»at  fl«  la  Mm  dast  tm  panUè** 
lef ,  parbt  qiia  }a  capilalt  ait  dans  uaa  aituation  toat  aaceptioBaella. 

Nous  n*y  avooa  pai  oompris  les  départemens  de  Seine-et-Oise  et  de  Seiae- 
et-Marne,  parce  que  la  plupart  de  leurs  enfans  trouvés  sont  portés  à  Paris. 

l^n  réunissant  ces  trois  départemens  comm'^  s'ils  n^en  formaient  qu*un  éeiil, 
on  trouve  que  le  rapport  des  enfalks  trouvés  à  ta  population  n'y  est  que  et  I 
siir  aoBt  tattdia  qoa  dam  le  pnoiier  la  anoilire  des  naUsauciB  illégiltaaai  eil  de 
1  ap^  a9i  dans  le  deuxième  de  1  sur  9|0»  daaa  le  troÎMàosede  1  «or  tft*     - 
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On  voit  que,  sf  4  des  départemens  oit  la  |>roponîon  des 
filles  est  la  plus  forte  soat  au  nombre  de  ceux  où  les  eufans 
trouvés  sont  le  plus  multipliés;  que,  si  7  des  dépanemens 
ou  la  proportion  des  filles  est  la  plus  faible  sout  aussi  au 
uombre  de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  irouvésî  cepeo- 
dani,  cette  corrélation  est  loin  d'être  générale,  et  {(ue,  au  con- 
traire, il  en  est  )&  ou  l'on  rencontre  précisément  l'inverse. 

On  retrouve  précisément  le  même  résultat,. lorsque  l'on 
compare  le  nombre  des  garçons  célibataires  dans  chaque  dé- 
partement à  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices.  ' 

Deux  cirConstaDcesprincipalesaepennettentpas,aureste, 
de  tirer  de  ces  documens  statistiques  les  conséqneDces  qu'on 
auraiti>n  en  espérer  au  premier  abord. 

D'une  part,  il  arrive -souvent  que  lliospice  d'un  départe- 
ment reçoit  les  enfans  abandonnés  par  des  fiuiiiUes  qui  ha- 
bitent l«i  dépanemen»  voisini.  Aioii  l'iKffpice  d»  Lyoo  re- 


^it  une  partie  des  enfans  de  TAiiiy  de  Tlsère^  de  la  Loire, 
de  Sadne-*et-Loire;  de  la  sorte,  le  déparlement  du  Rhône 
figure  sur  le  tableau  pour  un  nombre  d'admissiods  trop  con- 
sidérable, tandis  que  les  autres  y  figurent  pour  un  nombre 
trop  faible. 

D*un  autre  côté ,  la  facilité  des  admissions  est  beaucoup 
plus  étendue  dans  certains  hospices,  beaucoup  plus  restreinte 
/  4ans  quelques  autres;  d'où  il  résulte  que  les  abus  auxquels 
elle  donne  lieu  ont  amené  dans  les  premiers,  comme  enfans 
abandonnés,  des  enfans  qui  ne  devaient  pas  être  classés  dans^ 
cette  catégorie.  Elle  produit  ainsi,  dans  certains  départemens, 
des  apparences  exagérées,  qui  devraient  seulement  accuser 
la  condescendance  excessive  ou  la  négligence  des  adminis- 
trations locales* 

ARTICLE  m. 

'     Des  causes  dii  délaissement  dés  enfans  tromés  et  abandonnés* 

« 

<c  La  débauche,  a-t-on  dit,  fait  les  enfans  naturels;  la  mi- 
ce  sère  produit  les  enfans  abandonnés  ».  Cette  proposition 
n'est  pas  entièrement  exacte.  Il  y  a,  sans  doute^  un  grand 
nombre  d'abandons  qui  ont  leur  causé  dans  la  misère;  il  y 
en  a  un  *  nombre  non  moins  grand  qui  ont  leur  cause  dans 
le  libertinage  ;  ces  deux  causes  se  combinent  souvent  en- 
semble. Souvent  aussi  d'autres  causes  se  combinent  avec  ces 
deux-là,  ou  même  influent  sur  les  abandons  d'une  manière 
dominante. 

Un  administrateur,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
citer  les  laborieuses  recherches  (1),  a  comparé  le  nombre  des 
enfans  admis  dans  leis  hospices,  comme  abandonnés,  à  la 
richesse  ou  à  la  pauvreté  relative  des  départemens  où  sont 

(1)  M.  le  \iccmtede  Bondy,  dans  sonMé  moire  précité,  2"  lableaiU 
Nous  avons  déjà  dit  que  ces  tableaux  et  leurs  résultats  ont  élé  admis  et  ré* 
produits  par  le  ministre  derintérieur  dans  son  Rapport  de  1887,  p.  60  et  suiv. 


iitnés  ees  hospices  i  et  ce  parallèle  conduit  à  reconnaftfe 
que  la  seconde  'de  ces  deuii  circonstances  n*e;Kerce  aucune 
influence  sur  la  première. 

En  suivant  ces  rapprochemens ,  le  même  auteur  n'a  dëcoii- 
vert  aucune  relation  du  nombre  d'enfans  ainsi  admis  ^  ni  avec 
l'agglomération  de  la  population ,  ni  avec  la  force  des  garni- 
sons qui  sont  établies  dans  les  villes,  ni  avec  le  nombre  des 
erimes  commis ,  tel  qu'on  peut  l'inférer  de  la  statistique  oHh 
Biinelle* 

Mais  y  alors  même  que  ces  coniparaisons  eussent  offeK 
quelque  résulut  apparent ,  ces  inductions  eussent  manqué 
par  leurs  bases ,  puisque ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  il. 
y  a  un  instant ,  deux  circonstances  s'opposent  à  ce  qu'on 
puisse  conclure,  du  nombre  des  admissions,  au  nombre  réel 
des  abandons  d'enfans. 

La  statistique  nous  fait  donc  encore  défaut  en  cette  occa- 
sion,  comme  dans  tant  d'autres,  parce  qu'elle  lïe  nous  offre, 
dans  les  éléinens  de  ses  calculs,  que  des  valeurs  Incertaines. 

Essayons  de  voir  si  nous  obtiendrons  plus  de  lumières^,  en 
comparant  le  nombre  des  enfans  trouyés  et  abandonnés  re- 
cueillis dans  chaque  département,  avec  le  nombre  total  des 
indigens  qui  y  sont  assistés  à  différens  titres.  Mettons  en  re- 
gard les  dépariemens,  suivant  le  rapport  de  chacun  de  ces 
deux  élémens  à  la  population  totale.  > 
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'bAPPO&T  pu  nombre  des  CNPANS  trouvés  £Ï  ABANOONintS^ 

AVEC  LE  NOMBRE  DEJè  INDIGENS. 


0'«M»l. 


1 
« 

4 

è 

i 

io 
11 


14 

16 
lé 

18 

td 
âi 


â4 

a»' 

98 
!M» 
80 
81 
tt 
83 
84 
86 
86 
87 
88 
30 
40 
41 

43 
4é 


bi^AHVEMim. 


•  * 


•  •  • 


Rhône.  . .  • 
Baueâ-AIpes 
Bouches-du-Rhône 

AlUer 

Tauclusê.  ..•••.. 

Gironde 

Var 

Chef 

AveyroD • 

Aude 

Loli%t« 

I^uides.  ^ 

Haute-Vienne.... 
Loir-et-Cher.  # . . , 
Haute-Garonne. . . 
Bàsset-Pjrénêes 

Meurthe. 

Marne 

Cantal 

Aisne.  .•...•• 
Creuse. . .  . 

Lozère. 

Nièvre..... s... 

Charente 

Hauté-Loire 

Lot-et-Garonne. .  ♦ 

Drôme « 

Vienne. , 

Gers , 

Nord ,. 

ladre », 

l9«pe , . , . . 

Pyrénées-Oriental, 

Calvados • . 

Seine^Inférieure.  • 
Hautes-Pyrénées  i  * 

GhaMnte-Infér,  .. 

Tarn.... é 

niynle-DÔBM  •  » . . 

Hérault 

Haute»*Atpe9,,,« 
tndre-et-Loire.  • . . 
Loire 


TBOOVél. 


™ — iji^t  liWI 

rr 


1  sur 

48  h. 
182 
133 
184 
140; 
160 
168 
175 
182 
188 
188 
104 
106 
108 
200 
205 
210 
220 
221 
226 
231 
234 
234 
236 
241 
246 
262 
257 
260 
268 
275 
278 
278 
270 
270 
282 
283 
283 
286 
288 

201 
200 
302  • 
81f 


1 

2 
3 
4 
5 

8 

7 
S 
0 

10 

xt 

12 
13 

H 
15 

16 

17 

id 

10 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
20 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
318 
30 
40 
41 
42 
43 
44 


DiPAJLTEMUrS. 


Nord 

Sarthe • .  • 

fiouchea-  du-Rhône 

Rhône 

Vaucluse  .•••••• 

Pas-de-Calais.,  ••• 
Seine-et-Marne. .  • 
Maine-et-Loire.  • . 

Gard 

Loiret.  ...•,...• 
Marne.  ...••••. 

Hérault 

Gironde.  ..*•.,, 
Loire-Inférieure  •  • 
Meurt  hé.  ....«•• 
Deùx-Sèvres, . .., 
Seine-et-Oise.  •  •  • 

Côte^l'Or 

Loir-èt-Chér. . . . , 
Aisne.  ....•.,.• 
Saôoe-et-Loire. . , 
HaUte-Vienne. . , . 

Bas- Rhin 

Var.. 

Lozère ..  ^ ..... . 

Drôme.  ; 

Manche 

Doubs 

Calvados.. 

Haute-Garonne. . . 

Oise 

Finistère. ....... 

Vienne. 

Ille-et-Vilaine.... 

Eure-et-Loir. .  •  •  • 
Mayenoe.  ...... 

Hautes-Pyrénées.  • 
Pyrénées-Oriental. 

lÂire 

Meuse.  ..«..*.. 
Vuj^4e*i)àayt.  •  •  » 
Isère.  »  i<  h  • .  •  • .,  •  rf 

Aude 

A  wivi"Maiuuuv. . 


D'I 


1  «ur 

6  h 

8 

7 

0 

0 
11 
16 
17 
10 
10 
20 
2Q 
21 
23 
23 
23 
26 
26 
26 
27 
20 
30 
30 
81 
32 
32 
32 
33 
33 
83 
84 
34 
36 
88 
80 
40 
42 
45 
45 
45 
46 
48 
52 
8» 
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46 

46 

47 

48 

40 

50 

61 

52 

53 

54 

56 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

66 

66. 

67 

68 

60 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

86 


DEPARTEMEirS. 


Finistère 

Sarthe 

Lpire-Inférieure . . 
Tarn-el- Garonne . 

Dordogne 

Aube . .  • .  • 

Haute-Marne  •  • . . 
Somme.  ....•..'• 
Arriège.  •.•••••• 

Gard. 

Pâs-de-Calais .... 
$aône-et-Loire  . . . 

Manche 

Morbihan •  • 

Doubs. ......... 

Oise,  é 

Vendée. 

Ardennes 

Corse. ......... 

Maine-et-Loire. . . 

Mayenne 

Orne • 

Ain , 

Meuse 

Lot 

Ille«et-Yilaine. . . 

Côte-d'Or 

Bas- Rhin. ...... 

Ardèche 

Moselle 

Deux-Sèvres 

Jora 

Corrcze , , 

Yonne 

Eure.. 

Seine-et-Marne. . . 
Côtes  du-Nord. . . 

Haul-Rhin 

Seine-et-Oise. . . . 

Vosges |3,316 

Huute-Saône 1 4,779 

Moyenne  :  1  sur  256. 


EXFAMS 

TRUSTÉS. 


1  sur 

326h 
326 
327 
328 
331 
334 
343 
366 
363 
363 
364 
366 
372 
390 
396 
402 
406' 
419 
420 
426 
426 
433 
456 
474 
476 
483 
603 
517 
529 
662 
699 
701 
737 
766 
866 
1,031 
1,160 
1,632 
1,974 


nmcios 
d'obdm. 


45 
46 
47 
48 
49 
60 
51 
62 
63 
64 
66 
66 
57 
58 
59 
66 
61 
62 
63 
64 
66 
66 
67 

as 

69 

70 

71 

72 

73 

74. 

76 

76 

77 

78 

79 

80 

81> 

82 

83 

84 

86 


SEPARTSMEirS. 


So'niaae..  « . . .  «^  «  • . 

Jura. .' 

Tarn 

Indre-et-Loire  - . . 
Vendée. . ....... 

Gers 

Moselle 

Ari'iègè 

Charente. .  • 

Vosges. 

Yonne 

Cher..... 

Indre.  ••.....•. 

Eure. 

Séioé-Inférieure .  • 

Ardèche 

Lot-et-Garonne . . 
Haut-Khin. ..... 

Basses-Alpes 

Charente-Inférieur. 

Aveyron. 

Ardennes 

Cantal 

Haute-Loire 

Aube 

Ain.. 

Allier 

landes.  ........ 

Lot 

Hautes- Alpes.... 

Nièvre 

Haute-Marne.  . . . 
Orne 

Côles-du-Nojti . . . 

Morbihan 

I  Corse 

i Haute-Saône,  i . . 

Corrèze. 

Hautes- Pyrénées.. 

Creuse ^ 

.  Dordogne". ...... 

Moyenne  :  l  sur  26. 


0  j.ioraivs, 

I 

1  sur 

53  h. 

63 

56 

6fi 

68 

69 

60 

61 

65' 

66 

66 

67 

67 

68 

71 

72 

73 

7e 

79 

83 

86 

8^ 

91 

93 

93 

97 

98 
108 
108 
109 
116 
'  123 
123 
129 
136 
177 
189 
216 
266 
330 
388 


NoT*  Nouï  D'atons  pas  compris  dans  ce  tableau  le  dépar  fmeni  de  la  Seine,  qui  est  wep. 
tionnel,  par  le  même  ia..ur,  .1  rtJr  fallu  peul-êire  a>  pas  comprendre  les  dépariemeus  qui 
cuTirotioeql  la  capitale*  r  »•••  t  « 
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On  remarque,  en  étudiant  ce  tableau,  que,  sur  27  départe- 
mens  environ  qui  sont  au-dessus  de  la  moyenne  du  nombre 
des  enfans  trouvés,  il  en  est  13  seulement  qui  sont  en 
méine  temps  au-dessus  de  la  moyenne  des  indigens;  et  que, 
sur  les  25  départemens  où  les  enfanstrouvés  sont  les  moins 
nombreux,  il  en  est  15  seulement  qui  sont  en  mém&  temps 
compris  parmi  les  50  qui  possèdent  le  moins  d'indigens  secou- 
rus. Ces  deux  termes  n'ont  donc  pas  entre  eux  une  relation 
sensible.  Ici  encore,  la  statistique  ne  nous  offre  donc  que  des 
données  incomplètes  et  incertaines.  Il  faut,  d'ailleurs/  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  nombre -des  indigens  assistés  dans 
chaque  localité,  n'y  représente  pas  exactement  Tindigence 
réelle. 

Les  questions  qui  nous  occupent,  et  qui  devraient  trouver  leur 
solution  dans  les  faits,  en  tirent  naturellement  peu  de  lumiè- 
res. Le  voile  qui  couvre  l'abandon  des  enfans  ne  permet  pas 
de  pénétrer  facilement  dans  le  mystère  des  circonstances 
qui  ont  amené,  ni  des  motifs  qui  ont  déterminé  cet  abandon. 
Le  petit  nombre  de  renseignemens  qui  peuvent  devenir  un 
trait  de' lumière,  en  deviennent  d'autant  plus  précieux.  Quel- 
ques révélations  récentes  sont  sorties,  cependant,  de  circon- 
stances nouvelles  ;  il  sera  utile  de  les  étudier,  quelque  in- 
complètes  qu'elles  soient  sans  doute.  r 

Les  enfans  qui  proviennent  de  la  maison  d'accouchement , 
:  formant  environ  le  1/3  ou  les  2/5«  de  ceux  qui  viennent  à  Paris 
peupler  Thospice  des  enfans  trouvés ,  et  les  19/20*"  de  ceux 
qui  naissent  à  la  mai)M)n  d'accouchement  elle-même ,  les  no- 
tions acquises  sur  la  situation  des  femmes  qui  viennent  faire 
leurs  couches  dans  cet  asile,  fournissent,  par  induction ,  de 
précieuses  lumières  sur  les  circonstances  de  cette  nature 
qui  préludent  au  délaissement  des  enfans.  Voici  les  princi- 
pales catégories  dans  lesquelles  peuvent  être  rangées,  d'après 
une  expérience  de  20  années,  les  femmes  admises  dans  cette 
maison  : 

II.  17  * 


^  Lq  abiiibre  de  kmft»  ^àmm  pn^t  29  ans  4^  1819  à  1835 

est  de 67|400 

Ces  femmes  peuTe^t  être  divisée^  comme  il  suit  : 


1* 


2* 


Domestiques •  16^000 

Bonnes  d'eafiins 900    }  22^700 

Cuisiiiieres . .  ^ 6,700 

Couturières. . .' 8^660 

Culottières 1,050 

tingeres 1,900   (      ^ 

Ouvrières  diverses  à  Faiguille.. .  6,100 

Brodeuses •..  2,300      

.  Aiwî  cesSclassçs  eut,  à  ^l«s  9^1^  fq^m  ^n  nppi- 

brç  de  femmes  admises  de i 42,700 

'   Viennent  en  suite. 

Les  joutnaUères(fiIIes  de  lenne,etfî.)  2,500     - 

Les  marchandes  ambulantes,  etc.  2,200 

"U»  blanphisfçusQS, 1,950 

ÎÀs  fileuses  et  tissërandes. 1,160 


Las  cotomiicres. 

Los  fleuristes  et  modistes 

Les  cordonnières.  .  • 

états  divers,  tels  que 

Bmnisseuses  et  polisseuses. . . . 
^ijoutièren.  ,;..•,.»..,...., 

Enlumineuses ', ' 

Oazières 

L9itiff«9i  ^tCf  6t<;.,  ^. .  •  •  •'•  • 


800 

700 
400 


6,000 


Totaux. ,.       14,700  ci..l4,70(r 

Total  égal  au  chiffre  ci-dessus  tDdi<|tté .57,400 

La  proportion  des  femmes  mariées  aux  célibataires  est  1  sur  8* 
Sous  le  rapport  des  mœurs,  les  femmes  peuvent  être  classées  comme  il  sait  : 
1/4  de  femmes  séduites  par  proqiesses  de  mariages,  etc. ,  et  qu'on 
pourrait  ramener  dans  la  bouuç  voie  ; 
,    •         1/4  déjà  disposées  à  s'adooner  à  la  débauche,  mais  que  Ton  pourrait 
peut-être  ram(;ner  aussi  ; 
1/2  composée  de  femmes  plus  ou  moins  perverties,  mais  à  régarddes> 
quelles  pn  pense  que  toutes  tentatives  seraient  inutiles.  * 

i.e  don  d*aii0  jeune  et  gépéreus^  {unacetse  ayant  fourni,  çn 
iSS^7 ,  rocca«ion  de  rendre,  à  |u  certain  nombre  de  famillâs, 
les  enfans,  qui,  après  avoir  été  abandonnés,  seraient  rede- 
mandés par  elles,  318  enfans  ont  été  restitués  :  1&5  ont  été 


I 

CAUSES  pu  DÉLAISSEMENT  DES  S^fA|9^*  j^fijl 

rendus  à  leurs  pères  et  mères  qui  s'étaient  concertée  pour  les 
obtenir;  15  ont  été  rendus  à  leurs  pères  seulement;  l&O  à 
leurs  mères  ;  18  à  d*autres  parens;  on  a  saisi  cette  occasion 
pour  connaître  la  profession  dçs  parens  eux-mêmes  et  on  a 
obtenu  les  résultats  suivans  : 

.   Ouvriers 162 

Couturières^ 76 

Domestiques^  ....     32  )   202 

Portiers 11 

Marchands . .  ^ . . .     $12  / 

Lq  surplus  y  sauf  ceux  dont  la  profession  était  inconnue» 
appartenaient  à  des  situations  qui  supposent  on  quelque  ai' 
sance  ou  du  moins  une  certaine  indépendance;  des  sages- 
femmes,  des  courtiers,  des  cafetiers,  des  marchands  de  vins, 
des  charcutiers ,  des  employés,  des  tambours  ^lariés  de  la 
gardç  n^Uopale.  (l) 

Peu  après,  Tapplication  des  mesures,  qui  ont  été  prescrites 
parTarrété  du  25janvier  1837,  a  fait  connaître  Torigine  de 
800  enfans  admis  à  Thospice  des  enfans  trouvés  pendant  5 
mois  et  16  jours;  sur  ce  nombre  : 

255  sont  uéad'puvf itères;, 
809    —  «^  4e  4osie»liqui9ft; 

97    —  -—  de  journalières  ; 
4    —  •*-  d'artistes  dramatiques  ; 

35    -^  —  de  mères  sans  profesâon; 

XQ  sea^lne^t  Qi4  éft^çq^f)!^ 

800 

Sur  ce  nombre  aussi , 

747  sont  nés  d^  ftUçi^, 
26    —  —  de  femmes  ; 
17     .—  —  de  Teuves; 

10  seulement  dont  l«s  çarens  sont  inccouvii^ 

800 

(1)  l'auteur  garantît  l'exactitude  de  ces  détails,  dont  les  dpcumens  officiels 
août  dans  ses  mains. 

17. 
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Sur  ce  nombre  encore  j 

Étaient  nés  à  Paris 680 

-—     —  dans  la  banlieue 66 

—     —  dans  les  départemenSb  •  216 


685 


800 

Voilà  ceux  auxquels  le  bienfait  de  rhospitalité  n'a  pas  dû 
être  refusé. 

Voici  maintenant  Torigine  de  ceux  qui  ont  été  rendus  à 
leurs  familles ,  et  dont  les  mères  ont  été  assistées  ,  pendant 
les  deux  premiers  mois. 

Sur  155  pières  ainsi  assistées, 

29  étaient  mariées; 

1  était  Teuve* 
126  étaient  célibatfiires,  et  sur  ces  dernières»  16  niaient  en  oos- 
cubinage. 

Parmi  les  enfans  ainsi  conservés 

77  étaient  légitimes; 
160  étaient  naturels; 
07  étaient  nourris  par  leurs  mères, 
98  'étaient  placés  par  elles  eu  nourrice.  (1)   ' 

Onze  décès  seulement  avaient  eu  lieu. 

(c  Les  secours  ont  été,  en  général,  bien  appliqués;  on  a 
«  trouvé,  chez  les  mères,  de  la  misère,  mais  presque  partout 
a  du  courage  et  de  l'énergie  ».  (2) 

Une  observation  principale  ressort  des  informations  qui 
précèdent:  c'est  que  la  plupart  des  filles-mères  appartiennent 
à  la  classe  des  filles  qui  ne  vivent  pas  dans  l'intérieur  de 

(1)  Même  observation  que  ci-dessus. 

(2)  Nous  empruntons  ce  précieux  témoignage  à  Tadministrateur  aussi  sage 
que  zélé  qui,  chargé  de  réxécution  de  ces  mesures,  a  pris  soin  de  visiter  lui- 
mémè  à  leur  domicile  les  166  mères  assistées  qui  ont  conservé  leurs  enfims. 
Yoyez  le  Rapjiort  de  M.  Yalâruche  au  conseil  général  des  hospices,  annexé  à 
celui  que  M.  Gabriel  Delessert,  préfet  de  police»  a  présenté  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  le  21  mars  1838.  Ces  deux  rapports  ont  été  insérés  au  JUoniteur  ojficiei^ 
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leur  propre  famille,  mais  qui  sont  placées,  ou  du  moins  qui  tra- 
vaillent au-dehors,  en  qualité  de  domestiques,  ouvrières,  jour- 
nalières. La  vie  de  famille  est,  pour  les  jeunes  person\ies  du 
sexe,  un  rempart  naturel  contre  tes  dangers  de  la  séduction. 

D'autres  informations  recueillies  de  la  bouche  des  mères 
elles-mêmes,  nous  apprennent  que,  à  Paris,  les  séducteursap- 
partiennent  essentiellement  à  trois  classes  :  l^s  ouvriers ,  les 
étrangers ,  les  étudians  ;  c'est-à-dire  précisément  aussi  aux 
jeunes  gens  qui  ne  sent  point  sous  la  surveillance  de  leur  pa- 
rens.  Malheureusement ,  les  jeunes  personnes  rencontrent 
trop  souvent  aussi  le  péril,  là  où  elles  devraient  trouver  la 
protection ,  puisqu'elles  y  reçoivent  Thospitalité ,  c'est-à-dire 
flans  les  familles  où  elles  servent ,  dans  les  ateliers  où  elles 
travaillent.  (1) 

Les  lumières,que  nous  avions  demandées  en  vain  aux  calculs 
de  la  statistique,  nous  seront  fournies  peut-être  avec  plus  d'à- . 
bondance  et  de  certitude,  par  Texpérience  pratique  de  l'ad- 
ministration, par  rétude  des  mœurs  populaires,  par  les  no- 
tions de  la  philosophie  morale.  Interrogeons  cette  mère,  qui 
est  prête  à  délaisser  le  nouveau-né  auquel  elle  vient  de  don- 
ner le  jour  ;  examinons  sa  vie  antérieure,  la  situation  danà  la- 
quelle elle  se  trouve  placée;  descendons  au  fond  de  son 
&me  :  attachons-nous  à  pénétrer  les  motifs  qui  peuvent  con- 
duire une  mère  à  délaisser  son  enfant,  pour  couvrir  sa  nais- 
sance d'un  secret  profond.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'abandon 
de  l'enfant,  en  général,  avec  les  précautions  prises  pour 
que  ses  parens  restent  inconnus.  Ces  précautions  entraînent 
toujours  l'abandon  ;  mais  l'abandon  ne  suppose  pas  toujours 
le  mystère  ;  le  plus  grand  nombre  d'enfans  délaissés  appar- 
tiennent, au  contraire,  à  des  mères  connues.  Nous  nous  occu- 
pons d'abord  ici  des  véritables  enfans  trouvés. 


(1)  Malgré  la  présence  d'une  garnison  très  nombreuse^  très  peu  de  mili- 
taires sont  indicées  au  nombre  àe$  séducteurs. 
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ÂRticxé  iv.  ' 

D0S  m^fans  trot^éif.  £t  des  motifs  ^«i  conduisent  la  mère  à  exposer  seerètement 

son  erifant, 

lorsqu'une  luéré,  en  abandonnant  son  enfant,  s'attache  à 
envelopper  cet  abandoà  d*un  épais  mystère^  Tenfant  sera  or- 
flinairétnent  illégitime,  quelquefois  adultérin.  Ôrdinairetnenty 
Ta  mère  a  besoin  du  secret,  parce  qu'elle  veut  sauvei^ 
kà  réputation  ;  si  elle  n*a  de  moyens  d'existence  que  dans 
i&on  travail,  elle  craint  aussi  de  perdre .  là  position  qui  le 
Ui  procuré.  Si  elle  est  fille  encore,  elle  appréhendera  de  voir 
à^évanouir  pour  elle  l'espoir  d'un  établissement.  Mais  dés 
personnes  aisées,  et  même  riches,  recourent  souvent  aussi  à  ce 
faioyen  dé  voiler  leurs  fautes.  Le  dépôt  dans  uii  hospice  leur 
assuré  ttà  seôret  bien  plus  inviolable,  qu'un  placement  en 
nourrice  qui  appellerait  des  conûdens.  On  se  rappelle  là  mère 
de  d'Alembert.  Parmi  les  énfans  retirés  plus  tard  de  l'hospice, 
U  s'en  trouve  quelquéiois  qui  appartiennent  à  des  personnes 
Jouissant  d'une  fortune  indépendante.  Quelquefois,  pour 
mieux  s'assurer  du  secret,  on  fait  porter  l'enfant  dans  Un  hos- 
pice plus  ou  moins  éloigné  pi  y  à  des  'gens  qui  font,  de  ce 
transport.  Un  objet  habituel  de  commerce. 

Le  mystère  n'est  donc  pas  un  signe  certain  de  la  pauvreté 
de  la  mère  ;  mais  il  est  un  signe  certain  de  la  faute  qu'elle  a 
Commise ,  et  de  l'intérêt  qu'elle  met  à  la  cacher. 

Ici  se  présente  une  considération  de  la  plus  haute  importance, 
et  qui  n'a  point  encore  assez  attiré  peut-être  l'attention  des  mora- 
listes (1).  L'intérêt  qu'une  fiUe-mèré  attache  au  mystère  dont 
elle  enveloppe  sa  faute,  dépend  du  degré  de  sévérité  avec  lé- 
quel  l'opinion  Condamné  cette  foute,  et  des  conséquences  qu'en- 

(1)  Depuis  que  cet  ouvrage  est  écrit,  M.  rabbé  Gaillard  a  très  bien  sain 
et  développé  celte  considération  ;  il  l'a  appuyée  sur  de  nombreuses  observa- 
tions. Toyez  ses  Recherches  sur  les  et^ans  trouvés,  les  enfans  naturels  et  Us 
orphelins,  1837,  p.  127et  suiv. 


tl*âtnè  sa  révëlàtiôn.  Ùans  les  pays  où  une  fille-mère  èist  gé--' 
Déralement  repoussée  de  lu  sociéié,  bannie  de  sa  faniille,  où 
elle  perd  sa  place ,  où  il  n'y  a  plus  pour  elle  de  possibilité 
dé  Itouveï*  tin  épôtii ,  la  plupart  des  enfans  naturels  serottt 
éxposéià  ôû  dépoi&és  par  lei  mères.  Dan^  ces  pays,  le  bonibrè 
èes  enfàns  tronvés  sera  plus  élevé,  sa'ns  que  les  tnœùrs  soient 
plus  corrompues ,  el  peûl-éire ,  à  raison  même  de  ce  qiie  les 
mœnrs  sont  moins  corrompues,  et  les  fautes  qui  lés  oflfbnsen^ 
jugéeis  avec  plus  de  rigueur.  Dans  les  pays,  au  contraire ,  oft 
linë  âlle-m'èr^  ne  craint  pàè  de  se  montrer,  où  elle  reste  9MU 
*sa  fhmille ,  chez  ses  maîtres,  se  placé  comme  nouriricè ,  ^ 
niârie  ensuite ,  et  se  marie  ordinàirei^eht  avet  lé  pèhè  dfe  ^bù 
enfaiit.  Il  nV  à  pas  dé  motif  pnfssaùt  pouf  cjue  Isi  mère  etplMé 
ou  dépose  le  nouveau-né  auquel  elle  a  dbnné  lé  Joui*. 

Bans  la  plus  grande  partie  de  là  Frfthbè^  surtout  dans 
les  contrées  de  l'ouest ,  du  centre  et  du  ràidi ,  l'opinion  Juge 
avec  une  grande  rigueur  les  fillès^èreè.Yoilft  ponrquM,  dtitttt 
plttsiëuris  Ae^  àbcieiiis  départemens  àélh  Bretagne,  daHstà 
Hante-Loîre,  la  Tienne ,  l' Ardèche ,  lé  GaAi ,  Târn-lèt^Gk- 
ronne ,  le  nombre  des  expositions  se  rapproché  davantage 
de  celui  des  naissances  illégitimes,  en  mêiné  tmps  que  lé 
nombre  des  naissances  illégitimes  s'y  montre  plus  bible. 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  l'opinion  prononce  contre  KS 
filles-mères  des  arrêts  moins  redoutables.  Presque  toujoutis 
elles  s'établissent,  et  le  plus  souvent  avec  le  complice  de  leur 
faute.  Voilà  pourquoi  les  expositions  y  sont  si  rares,  quoi^ 
que  les  naissances  illégitimes  y  soient  si  fréquentes.  £t 
ceci  explique  comment,  en  France,  le  même  phénomène 
se  reproduit,  dans  les  départemens  limitrophes  de  l'Alie* 
magne,  qui  ont  quelque  affinité  de  mœurs  avec  les  peuples 
germaniques,  comme'  le  Haut  et  le  Bas-Rhin ,  les  Vosges , 
la  Moselle ,  le  Jura ,  la  Haute-Saône  (1),  où  le  nombre  des 

(1]  ï'rappé  de  voir  qtfe  le  départenfent  de  k  Haute-Saôiiè,  arec  un  BoinbYè 
éè  naisnnces  iUégitiines  très  considérable^  ne  compte  que  dé  iritei  âdittiSBiékik 
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naissances  illégitimes  influe  peii  sur  les  expositions'  d*en- 
fans.  (1) 

Ceci  explique  pourquoi  les  expositions  d'enfans  sont  si  ra- 
res, dans  les 'contrées  où  la  recherche  de  la  paternité  est  per-. 
mise.  Là,  non-seulement  la  fille-mère,  assurée  d'obtenir  pour 
son  enfant  des  alimens  dont  elle  profitera  elle-même,  n'est 

a 

'  pas  entraînée  par  les  nécessités  du  besoin  à  violer  les  affec- 
tions maternelles  ;  mais  elle  a  un  intérêt  marqué  à  déclarer 
sa  situation,  pour  obtenir  des  indemnités,  et  mieux  encore 
un  époux.  On  voit  aussi  pourquoi,  dans  ie§  contrées  où  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  permise,  les  naissances  illégi- 
times sont  plus  abondantes.  Les  filles  trouvent  dans  leur 
facilité  à  se  laisser  séduire ,  moins  un  obstacle  au  mariage 
qu'un  moyen  de  le  préparer. 

Les  motifs  qui  portent  une  mère  à  déposer  son  enfant,  pour 
couvrir  sa  naissance  d'un  voile ,  lui  suggèrent  malheureuse- 
ment aussi  la  tentation  de  l'infanticide.  Quoique  la  seconde  de 
ces  deux  actions  soit  certainement  beaucoup  plus  criminelle, 
elle  est  commise  quelquefois  avec  moins  de  répugnance. 
Yoilà  pourquoi,  sans  doute,  le  nombre  des  ihfanticides ,  loin 
de  se  proportionner  à  celui  des  naissances  illégitimes ,  suit  le 
plus  souyent  une  proportion  inverse;  yoilà  pourquoi  les  dé- 
partemens  de  l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  ceux  où  les 
mœurs  conservent  le  plus  de puieté,  sont  cependant  dans  la 
classe  de  ceux  où  le  nombre  des  infanticides  se  t]aontre  le 


d'eo&ns,  l'auteuf  s'est  attaché  à  recudiur  toutes  les  iaformalions  locales,  qui 
pouvaient  expliquer  un  £sit  aussi  remarquable.  Elles  ont  pleinement  confirmé 
Tobsenration  qu'on  vient  de  lire.  Les  filles-mères,  dans  la  Haute-Saône,  ne  se 
cachent  point,  n*ont  point  d'intérêt  à  se  cacher.  Elles  se  placent^  elles  se  mia* 
rient.  C'est  parmi  elles  qu'on  prends  les  nourrices. 

(1)  U  faut  prendre  garde  de  tirer  contre  les  mœurs  des  filles,  dans  ces 
dernières  régions,  des  conséquences  trop  défavorables;  ordinairement,  les 
filles-mères  n^ont  qu'un  seul  enfant  naturel  et  se  marient  ensuite.  La  fille- 
mère,  qui  eipose  son  enfant^  récidive  facilement^  et  fiiiit  souvent  par  se  dé- 
praver enUèremeut. 
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pins  élevé»  relativement  à  la  population,  et  où  ce  nombre  se 
rapproche  davantage  de  celui  des  naissances  illégitimes, 
quoique  le  total,  formé  de  ces  deux  nombres  réunis,  comparé 
à  la  population  totale,  donne  un  rapport  plus  faible. 

Dans  les  régions,  où  les  rapports  illicites  entre  les  sexes 
sont  condamnés  par  l'opinion  avec  une  sévérité  plus  rigou- 
reuse, les  filles  résistent  mieux  à  la  séduction;  mais  lors- 
qiTelles  y  succombent,  elles  s'efforcent  par  tous  les  moyen^ 
possibles  d'échapper  à  la  sentence;  elles  tâchent  de  se  faire 
avorter,  ou  elles  exposent  le  nouveau-né. 

Du  reste ,  le  nombre  des  accusations  d'infanticidei  est  peu 
considérable  (1);  mais  ce  crime,  par  sa  nature,  échappe 
si  facilement  aux  investigations  judiciaires,  qu'on  ne  saurait 
guère  tirer  des  données  fournies  à  cet  égard  par  la  statisti- 
que criminelle,  ni  des  lois  certaines,  ni  des  inductions  posi- 
tives sur  la  connexion  qui  existe  entre  les  infanticides  et  Iç  s 
expositions  d'enfans. 

ARTIŒiE  V. 

Dt  VinfiwncB  qu  exerce  la  mitère  sur  Vexposition  secrète  des  enfans, 

La  misère  n'est  point  à  elle  seule^  ni  par  elle-même ,  une 
cause  qui  détermine  l'exposition  des  enfans,  avec  les  précau- 
tions du  secret. 

La  misère  peut  se  joindre  aux  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  pour  entraîner  une  mère,  intéressée  à  cacher 
sa  faute,  à  choisir  de  préférence  ce  mode  pour  se  débarrasser 

(1)  H  s*élève  à  peine  à  60  par  année»  en  France;  plusieurs  départemens  ne 
Tpient  pas  une  seule  accusation  de  ce  genre  par  an  ;  un  grai)d  nombre  n*en 
Voient  qu^une  ou  deux. 

Biais,  quel  est  le  rapport  de  ces  accusations  avec  le  nombre  réel  des  avorte- 
mens?  c*est  ce  qu'on  ne  peut  même  conjecturer.  A  Paris^  le  nombre  des  avor- 
temens  doit  âtre  très  considérable.  Il  y  a  des  gens  qui  font  métier  {d'en  procu* 
nr  les  moyens^  et  il  y  a  à  peine  dix^aêcusatioos  d'infanticide  par  an. 


i' 

I 
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de  son  enfant.  La  mère  pauvre  évitera  ainsi  la  dépensé  de  îa  ' 
vêlure ,  des  mois  de  nourrice ,  de  la  pension  après  le  sevrage 
de  Tenfant.  Mais  la  misère,  par  elle-même,  ne  commanderait' 
pas  le  secret;  elle  chercherait  plutôt  à  se  produire,  pour  obte- 
nir l'assistance. 

Les  mères  qui  exposent  leurs  enfonssont,  en  général,  des 
filles  jeunes  encore,  qui  peuvent  gagner  leur  propre  subsis- 
tance par  leur  travail;  il  est  rare  qu'il  se  trouve,  dans  leur 
nombre ,  des  indigentes  proprement  dites.  Mais  la  plupart 
d'entre  elles  ne  gagnent  précisément  que  ce  qiiî  est  nécessaire 
pour  leur  subsistance  personnelle ,  et  ne  sont  pas  eh  état  de 
faire  les  frais  de  Téducalioti  de  leur  enfant. 

Cependant,  la  niisère  peut  aussi  exposer  une  Jeune  perspnnè 
à  succomber  plus  facilement  aux  dangers  de  la  séduction.  Là 
pauvreté  met  une  jeuiie  fille  dans  la  nécessité  de  bherchfer, 
pour  gagner  sa  vie ,  tin  genre  de  travail  qui  la  sépare  éé  Sa 
famille,  et  qui,  par  là,  augmente  pour  elle  les  périls.  Aihii, 
la  misère  et  la  pauvreté  pourront  contribuer  à  multiplier  les 
naissances  illégitimes. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  des  douze  départemens . 
qui  comptent,  eh  France,  le  plus  d'enfàns  trouvés,  relativement 
à  la  population^,  et  si  nous  cherchons  ensuite  un  terme  de 
comparaison  avec  le  nombre  des  indigehs  assistés  à  domicile, 
tel  qu'il  résulte  des  publications  oiticlelles,  nous  trouvons  que, 
parmi  ces  douze  départemens,  il  en  est  trois  seulement  qui  fi- 
gurent parmi  les  vingt  départemens  qui  comptent  le  plus  d'în- 
digens  assistés  :  ce  sont  ceux  du  Rhône ,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Loiret. 

Trois  autres  départemens  appartiennent,  au  contraire,  à 
la  classe  de  ceux  qui  comptent  le  moins  dlndlgeUs  assistes  : 
ce  sont  ceux  du  Cher,  du  Var,  de  Vau cluse. 
,Lês  six  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire. 

Si  nous  prenons  les  douze  départemens  qui  renferment  le 
moinis  d'enfans  trouvés,  nous  en  trouvons  deux  qui  appar- 
tiennent tnx  20  départemens  oà  il  m  trouvé  ttn  ptasgrMd 
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nombre  d'indigens  assistés  ;  ce  sont  Ceux  des  Côtes-du-Nord 
et  des  DeiiX'Sëvres. 

Il  en  est  sept  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  il  y 
a  le  moins  d'indigens  ;  ce  sont  ceux  de  la  Haute-Saône ,  des 
P^osges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Corrèzçy  du  Jura  et 
de  la  Moselle. 

Les  trois  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire. 

Choisissons  maintenant  les  douze  départemens  qui  occu- 
pent les  deux  extrémités  de  Téchelle ,  dans  le  tableau  relatif 
au  nombre  des  indigens  assistés. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  plus 
élevé,  il  en  est  &  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  le 
nombre  des  enfaos  trouvés  est  le  plus  considérable  ;  ce  sont 
ceux  dvL  Rhône,  des  Souches-du-Rhône,  de  Y  Aisne,  du  Loi- 
fet.  Il  en  est  5,  au  contraire,'  qui  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  les  enfans  trouvés  sont  le  moins  nombreux  :  ce  sont 
ceux  des  Côtes-du-Nord,  6! Ille-et-Vilaine^  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  la  Somme,  du  Finistère. 

Parmi  ies  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  le 
moins  considérable,  il  en  est  cinq  qui  appartiennent  à  la  classe 
de  ceux  où  il  y  à  le  moins  d'enfans  trouvés.  Ce  sont  ceut 
de  la  Moselle  y  de  la  Côte-d^Or,  de^o  Meuse  ^  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Dordogne^  Il  en  est  deux  qui  appartiennent  à 
la  classe  de  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'enfans  trouvés;  ce  sont 
ceux  de  la  Meurthe  et  de  la  Marne. 

On  ne  pourrait  donc  tirer,  de  ces  parallèles,  aucun  corollaire 
qui  serve  à  établir  un  rapport  certain,  entre  le  nombre  des 
indigens  secourus  et  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

Mais,  alors  même  que  ce  rapport  serait  établi ,  il  ne  fout 
pas  oublier  que  la  valeur  des  deux  termes  qu^il  paraîtrait 
lier,  est  elle-même  affeclée  d'une  extrême  incertitude.  D'une 
part ,  le  nombre  des  iudividus  assistés  à  domicile  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'exprime  points  à  beaucoup  près, 
comme  nous  l'avons  vu ,  le  nombre  des  vrais  indigens  ;  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
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comprend,  non-seulement  les  enfans  trouvés,  mais  aussi  les 
enfans  abandonnés ,  sans  que  le  plus  souvent  on  ait  le  moyen 
d^en  faire  la  séparation  :  il  comprend  aussi  ceux  qui  sont  ad- 
mis sans  titre  légitime.  La  facilité  indéfinie  à  accorder  des  se- 
cours et  à  recueillir  les  enfans  altère,  dans  leurs  élémens,  les 
deux  termes  du  parallèle.  (1) 

Guide  plus  sûr  que  des  calculs  dont  les  bases  sont  fautives, 
la  philosophie  nous  autorise  à  penser  que  la  misère  concourt 
à  augmenter  les  expositions  avec  secret,  quoique,  seule,  elle 
ne  tende  point  aies  produire.  Aussi,. voit-on  assez  générale- 
ment leur  nombre  s'accrotlre,  à  la  suite  des  grandes  calami- 
tés publiques. 

ARTICLE  TI.       , 
Des  causes  qui  donnent  Ueu  au  dâtùssement  des  enfans  simplement  abandonnés, 

La  lumière  qui  nous  était  refusée  relativement  aux  exposi- 
tions mystérieuses,  ici  nous  est  abondamment  offerte.  Voici 
des  enfans  accompagnés  de  leur  acte  de  naissance,  ou  du 
moins  avec  une  note  indiquant  le  père  et  la  mère,  ou  la 
mère  seulement.  Yoici  des  mères  qui,  reçues  pour  faire  leurs 
couches  dans  les  établissemens  hospitaliers,  se  font  connaî- 
tre  elles-mêmes, 

L'indigence  qui ,  n'exigeant  point  le  mystère ,  concourait 
seulement  aux  causes  de  Texposition,  rend  au  contraire  quel- 
quefois Tabandon  presque  inévitable.  Seule ,  du  moins ,  elle 
peut  s*excuser  ;  seule ,  elle  peut  être  avouée  comme  motif. 

Quelquefois,  hélas  !  on  a  vu  la  misère  conduire  à  cette  af- 
freuse extrémité,  des  gens  unis  en  mariage.  Mais  il  faut  alors, 

(1)  Les  trois  judicieux'auteiirs,  qui  ont  approfondi  ces  questions  ayec  tant 
de  soins  et  de  sagacité^  et  dont  les  écrits  Tiennent  de  paraître^  MM.  Terme, 
de  Mônfalcou  et  Remade^  estiment,  les  deux  premiers,  que  la  misère  exerce 
peu  d'influence  9ur  les  expositions;  le  troisième,  que  cette  influence,  quoique 
moralement  certaine,  ne  saurait  éire  appréciée,  même  d*ane  manière  appro^-^ 
mauve,  ' 
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OU  qu'ils  aient  été  bien  imprudens,  en  contractant  ce  lien,  ou 
qu'un  malheur  extraordinaire  et  inattendus  ^  oit  venu  les  frap* 
per.  Dans  ces  deux  cas,  si ,  momentanément , ils  sont  réelle- 
ment hors  d'état  de  prendre  soin  de  leur  enfant,  il  n'est  ps^s 
probable  qu'une  telle  situation  puisse  avoir  une  longue  durée  ; 
ils  peuvent  abréger  cette  durée,  en  redoublant  d^efforts  et  de 
vigilance. 

Quelquefois,  la  mère  est  devenue  veuve,  ou  a  été  abandon- 
née de  son  mari,  depuis  le  commencement  de  sa  grossesse, 
ou  depuis  la  naissance  de  son  enfant.  Elle  est  journalière,  ou- 
vrière, servante  :  elle  ne  peut  conserver  son  enfant  avec  elle,  ' 
et,  ne  mirant  de  son  travail  qu'un  salaire  à  peine  suffisant 
pour  la  faire  vivre  elle-même,  elle  est  hors  d'état  de  pay^r,  pour 
cet  enfant,  une  pension  à  la  personne  qui  en  prendrait  soin. 

Quelquefois,  et  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent',  une  jeune 
fille  a  été  trompée  par  une  promesse  de  mariage.  Le  séduc- 
teur qui  lui  a  tendu  ce  piège  disparaît,  et  lui  manque  de  pa- 
role. L'inforlunée,  en  perdant  l'espoir  d'être  épouse ,  accepte 
le  titre  de  mère,  se  soumet  aux  conséquences  de  sa  faute.  Elle 
conserverait  son  enfant,  elle  relèverait  elle-même ,  si  elle  en 
avait  les  moyens;  mais  ces  moyens  lui  manquent  eniièrement. 
Elle  cherche  à  obtenir  l'assistance  de  la  pîlié  publique ,  en 
faveur  de  cette  pauvre  petite  créature;  mais  sans  désavouer 
le  lien  qui  Tunil  à  l'enfant  qu'elle  abandonne. 

Dans  ce  cas ,  cependant ,  il  y  a  un  grand  coupable  :  le  père 
qui  a  refusé  d'épouser  celle  qu^il  a  abusée,  qui  refuse  de  re- 
connaître son  enfant ,  de  pourvoir  à  ses  besoins  ef  à  ceux 
de  la  mère;  il  est  coupable  de  deux  crimes  également 
odieux  ;  il  joint  la  cruauté  à  une  basse  perfidie. 

Quelquefois ,  le  père  qui  d'abord  avait  commencé  à  faire 
les  frais  de  l'éducation  de  l'enfant,  renonce  à  continuer  cette 
dépense  et  disparaît.  Quelquefois,  la  fille,  qui,  s'était  d'abord 
imposé  cette  charge  à  elle-même,  ayant  épuisé  toutes  ses 
ressources,  ou  tombant  malade,  ou  perdant  sa  place,  ne  peut 
plus  persévérer. 
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Ces  circonstances  expliquent  comment  les  enfans  aban- 

« 

donnés  sont  délaissés  à  différons  âges. 

Ces  causes  sont  les  seules  qui  se  présentent  avec  des  cir- 
constance^  excusables,  du  moins  de  la  part  de  la  mère.; 

Il  en  est  d'autres  qui  sont  accompagnées  de  circonstances 
plus  ou  moins  criminelles.  /  * 

Ainsi,  d'abord,  un  grand  nombre  d'enfans  abandonnés  ap- 
partiennent à  des  personnes  qui  viVent  en  concubinage.  Si  le 
père  et  la  mère ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  n*habitent 
pas  le  même  domicile ,  Tun  et  Tautre  répugnent  également 
à  se  charger  de  Tenfant  commun  :  on  le  met  à  Thospice.  Il 
n'y  a  pas  d'esprit  de  famille;  il  n'y  a  pas  même  de  famille.  Si, 
même,  le  père  et  la  mère  habitent  ensemble,  ne  se  con- 
sidérant pas  comme  liés,  ils  n'ont  pas  d'avenir  commun; 
l'enfant  qui  eût  dû  en  être  le  gage  n'est  pour  eux  qu'une 
gêne.  Les  affections  domestiques  ont  peu  d'empire  sur  des 
coeurs  qui  ne  sentent  pas  même  le  prix  de  l'union  conjugale. 
^  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  ces  rapports  illégitimes 
se  rompent;  le  père  et  la  mère  se  séparent.  Ils  avaient  jus- 
qu'alors  conservé  leurs  enfans;  tous  deux  les  abandonnent. 

Une  fille,  qu  i  n'aura  pas  été  trompée  ou  par  son  inexpérience 
'OU par  de  fausses  promesses,  mais  dont  la  faute,  peut-être 
répétée,  sera  l'effet  d'un  penchant  au  libertinage  et  d'habi-* 
tudes  déréglées,  ne  verra  guère  qu'un  fardeau  dans  l'être 
auquel  elle  aura  donné  le  jour  ;  elle  cfaerci^era  à  s'éviter  les 
dépenses  et  les  soins  qu'eût  exigé  d'elle  l'éducation  de  son 
enfant,  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  goûts  de  vanité, 
pour  s'abandonner  plus  libi'ement  au  plaisir.  Les  filles  pu  - 
bliques  n'abandonnent  pas  d'enfans,  parce  qu'elles  ne  de- 
viennent pas  mères.  Mais  il  est  une  situation  distincte  de  ce 
dernier  degré  de  dépravation ,  quoiqu'il  y  confine ,  où  uoe 
fille  devient  mère,  sans  en  connaître  les  sentimens,  sans  être 
digne  d'en  porter  le  titre.  La  vue  de  son  enfant  ne  dit  rien  à 
soa  cœur  ;  elle  l'importune  plutôt.  Une  telle  personne  fuit  la 
présence  ide  son  enfant  comme  un  remords . 
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Il  est  des  parens  qui ,  même  unis  parles  liens  du  mariage^ 
font  y  de  l'abandon  de  leur  enfant ,  une  honteuse  spécula- 
tion :  ils  se  soulagent  des  peines  et  des  frais  d'une  éducation, 
qui  était  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'ils  trouvent  le  moyen 
d'imposer  cette  charge  au  public.  Cette  spéculation,  il  faut  le 
dire,  suppose  un  rare  égoïsme,  des  passions  sordides ,  une 
étrange  insensibilité,  des  caractères  dégradés  et  méprisables. 
Aui^i ,  n'est-elle  qu'une  exception ,  parmi  les  personnes  ma- 
riées. Mais  elle  est  fréquente  chez  celles  qui  vivent  en  conçu- 
binage ,  chez  des  mères  qui  sont  perverties  :  dans  des  éires 
déjà  avilis ,  de  tels  sentimens  s'expliquent. 

Quelquefois,  cependant,  cette  spéculation  se  présente  avec 
up  caractère  moins  criminel.  Lo];*sque  les  établissemens 
hospitaliers  qui  recueillent  les  enfans  sont  organisés  avec 
une  grande  perfection  ,  lorsque  l'accès  en  est  libre ,  lorsque 
,  l'opinion  publique  ne  flétrit  pas  l'abandon  des  enfans ,  il  arrive 
que  des  parens ,  en  faisant  élever  leurs  enfans  dans  ces  éta- 
bljssepieps ,  se  persuadent  qu'ils  usent  d'une  faculté  permise,- 
d*une  faculté  qui  leiir  est  offerte  par  l'état  lui-même.  Ils 
trouvent  fort  commode  de  mettre  leur  enfant  à  l'hospice , 
conime  ils  le  mettraient  en  nourrice ,  en  pension ,  mais  à 
meilleur  marché.  L'enfant  ne  sera-t-il  pas  bien  vêtu,  bien 
pourri,  bien  soigné?  Seulement,  il  n'en  coûtera  rien  pour 
lui  prpci^rer  cet  avantage. 

Un  tQl  calcul  suppose ,  il  est  vrai ,  une  grande  indifférence 
et  peu  dQ  délicatesse ,  dans  ceux  qui  l'adoptent. 

L'influence  d'une  telle  cause  est  presque  illimitée.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  s'arrête.  Elle  s'étendra  à  mesure 
que  le^lleos  de  fiiipille  viendront  à  se  r  lâcher,  que  les  affec- 
tions pures  perdront  leur  empire,  que  la  vie"  matérielle 
;prmu4ra  d$insla  société  humaine. 


,'.')" 


572 


SBGOJ^DB  PA&TIB.   UTRB  I.  GHAV.   VU.' 


ARTICUS  VII. 


Des  obus  qui  se  commettent  dcms  l'expositton  et  V abandon  des  enfans. 


Il  y  a  donc  des  abandons  qui  ne  sont  point  Teffet  de  la 
misère ,  mais  une  suite  déplorable  de  vues  intéressées,  jointes 
à  Taffaiblissement  des  affections  les  plus  sacrées  de  la  nature. 

Il  y  a  aussi  des  expositions  qui  sont  feintes  et  non  réellesi 
qui  cachent  une  collusion. 

Il  y  a  des  expositions  qu'aucune  circonstance  ne  rendait 
nécessaires ,  et  qui  ne  sont  suggérées  que  par  la  facilité  du 
succès. 

Les  simples  abandons  d'enfans  tendent  à  jse  convertir  en 
expositions.  Ainsi  se  perd  la  trace  des  rapports  qui  ratta- 
chaient Tenfant  à  sa  famille. 

Quoique  le  mystère  ne  soit  point  nécessaire,  dans  les  cas 
qui  donnent  lieu  *à  l'abandon  des  enfans  et  que  nous  venons 
d'énumérer  ^  si  cependant  il  est  facile  de  Tobtenir,  on  en 
profitera  souvent.  Lesparens  qui,  en  délaissant  leurs  enfans, 
eusseùt  pu  se  faire  connaître ,  préféreront  user  de  la  facilité 
qui  leur  e^t  offerte  pour  rester  ignorés.  Ils  y  trouveront  quel- 
ques avantages.  Ils  échapperont  à  Thumiliation ,  que  i'aban-> 
don  de  leurs  enfans ,  s'il  eût  été  connu ,  leur  eût  attirée  ;  ils 
échapperont  aux  reproches  des  membres  de  leurs  familles,  à 
ceux  de  leurs  eufans  eux-mêmes  \  ils  se  mettront  à  Tabri  des 
poursuites  judiciaires  et  des  peines  légales. 

L'enfant,  abandonné  sans  motifs  excusables,  pouvait  être 
ramené  à  ses  parens;  ceux-ci  eussent  été  contraints  de  le 
reprendre,  leur  spéculation  eût  manqué.  Mais  on  leur  dit  : 
délaissez-le  comme  enfant  trouve';  ne  vous  nommez  pa^. 
Ils  s'empressent  d'achever  l'oeuvre ,  et  d'accepter  ce  nou- 
veau service. 

On  ne  saurait  assez  le  remarquer  :  plus  les  motifs  qui 
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portent  des  parens  à  abandonner  leurs  enfans  sont  vils  et 
coupables,  plus  les  parens  seront  disposés  à  se  couvrir  du 
voile  qui  leur  aura  été  offert.  Le  mystère  servira  à  sauver  la 
bonté,  en  cachant  le  crime. 

L'abandon  qui  n'a  point  d'excuse,  a  besoin  du  secret. 

L'enfant  que  peut-être  on  n'eût  pas  osé  abandonner ,  Re- 
vient ainsi  un  enfant  trouvé. 

Voici  donc  une  autre  classe  S  enfans  trouvée  .*  des  enfs^ns, 
pour  le  dépôt  desquels  il  n'existe  pas  même  d'excuse;  des 
enfans,  auxquels  la  porte  de  l'hospice  ne  s'ouvre  que  pour 
favoriser  dès  forfaits,  pour  enlever  à  la  victime  elle-même  ^out 
moyen  de  pouvoir,  dans  son  délaissement,  retrouver  sa 
famille,  et  découvrir  les  auteurs  de  Tattentat  qui  la  lui 
ravit. 

Ici,  laissons  parler  les  faits  constatés  d'une  manière  authen- 
tique et  par  des  investigations  officielles. 

Une  inspection  générale  des  hospices  d'enfans  trouvés  a  eu 
lieu,  en  France,  de  1834à  18S6.  Sur  79,000  enfans  dont  le&titres 
d'admission  ont  été  vérifiés,  il  s'en  est  trouvé  5600  qui,  d'après 
les  indications  fournies  par  tes  registres  eux-mêmes,  ne  reni-^ 
plissaient  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  classés 
parmi  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés.  Il  a  été  reconnu 
que  les  expositions  d'enfans  étaient  très  souvent  rimuléef; 
que  des  parens  aisés  se  croyaient  en  droit  de  faire  admettre, 
comme  abandonnée,  des  enfans  légitimes;  ^u'un  certain 
nombre  d*orphelins ,  d'enfans  de  familles  indigentes ,  ont  été 
admis  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  pour  leur  procurer 
l'éducation  gratuite;  qu'on  a  généralement  négligé  de  re- 
chercher les  parens  auxquels  ils  auraient  dû  être  rendus,  at- 
tendu  que  ceux-ci  étaient  en  état  de  les  élever  ;  qu'un  nombre 
^  assez  considérable  d'enfans  légitimes  se  sont  trouvés  confon- 
dus, dans  les  deux  classes  d'enfans  que  recueillent  les  établis- 
semens  hospitaliers;  que  souvent  les  mères  déposaient  leurs 
enfans ,  pour  se  les  faire  ensuite  confier  en  qualité  de  nour- 
rices, et  pour  recevoir  la  layette,  l'indemnité  mensuelle  d'aï* 
II.  18 
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foitèment,  et  plus  tard  la  petislon  ;  ôa  (Qu'elles  se  conéeftafetit 
avec  une  nourrice  dpostée  d'avance  qui  venait  prendre  leur 
enfant  à  lliospice;  ou  que  les  enfkns  étaient  places,  sous  les 
yeux  de  leurs  parens ,  chez  des  voidîos  ofBeleux.  On  en  est 
arrivé  à  ce  point  que  fcThàbitude  s'est  Introduite)  prineipale^ 
«  naent  dans  les  campagnes,  de  considérer  èomme  une  chose 
<c  toute  simple  et  fort  naturelle,  d^  faire  élever  ses  enfans  aiit 
ft  frais  du  pays.  »  (1) 

^  Au  sein  même  de  la  capitale,  et  sous  les  yeut  d'Une  admi- 
nistration éclairée^  a  on  a  eu  pins  d'une  toi»  occasion  de  re*- 
n  marquer  que  l'abandon  d'un  enfant  avait  Iteu  sans  le  eeii^ 
m  sentement  de  ses  plus  proches,  ou  des  personnes  les  pltK 
%  intéressiez  à  sa  conservation  9  dans  la  famille*  Ainsi,  d^ 
<c  enfans  ont  été  apportés  par  des  pères  naturels,  sans  le  cOfl^ 
Il  sentement  des  mères  ;  par  des  nières^  sans  le  eonsentement 
<c  des  pères  légitimes  I  par  des  sœurs,  par  de»  pareuii,  par  del 
«  gardiens,  par  des  voituriers,  contrairement  à  la  volonté  des 
n  pères  et  des  mères.  Un  moment  d'humeur)  une  qnerelld, 
tt  quelques  embarras  domestiques  et  passagers^  StifiSsalenl 
«  pour  décider  du  sort  d'Un  enflinli  L'hospioe  de  Paris  étah 
«e  devenu  un  entrepôt  génénrl)  un  large  récipient  pour  eaeber 
«  les  vices,  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  femUIe^  pour 
ce  favoriser  une  vengeance,  ety  trop  souvent,  pour  satisfaire  là 
«  cupidité  de  certains  agens.i>  0t) 

Ces  faits  sont  d^autant  plus  préeieut  à  constater,  qnlla 
étaient,  par  la  nature  des  choses,  très  difllclles  à  découVrif . 


(1)  E^pp^rt  présenté  m  Hoî»  «A  }$379  par  te  «limstre  de  rintérisuTi,  j^ 
57»  72,  etc. 

t^oyez  aussi  le  Mémotre  sur  tes  enfans  trouvés  el  abandonnés,  par  M.  te 
\4comte  deBottdy;  p.  8, 19,  etc. 

(21^  TeOes  Mut  kt  «xprefiaiotts  du  irapperl  préMiité  att  èossen  général  Aft 
hofpkes  d6  PariSt  en  xmn  1889}  pw  lA,  Yàidroche,  sMttkbre  de  k  ^xmoÊkm- 
sion  adioini^Uative»  chargé  de  diriger,  en  cotlt  qualité,  la  servUa  dea  «dImw 
trouvés,  et  (|ui  remplit  cette  fooction  diffiicilç  ^yec  im  %èlQ*au*dessus  de  tout 
les  éloges.  ^ 


Leé  libiiê  attSLqtfels  donnent  lieu  te»  ëliposltiol»  â'éfif)Biii« 
»oni  protégés,  par  le  my&t'ère  niémç  qui  enveldppe  Taête  au'^ 
quel  ils  66  rattachent  I  ils  se  commettent  dans  Tombre;  On 
frémirait,  fitl'on  pouvait  oontiattre  l'histoire  réelle  de  chacutie 
deftfiiallîeurénses  créatures  qui  dont  présentées  oommë  enfàuft 
troutéSi  ^    , 

Plusieurs  modes  s'ofik'èiit  aux  personnes  qui  veulent  se  dé^ 
barrasser  d'un  enfânt,  eh  le  fkisant  considérer  eomme  troUVéi 
Elles  peuvent /'^^o«^*^  de  jour  ou  de  nuit,  dans  un  lieu  public 
quelconque  ;  elles  peuvent  le  faire  déposer  dans  l'intérieur 
même  d'un  hospice,  en  le  présentant  au  bureau,  si  cet  hospice 
reçoit  les  enfans  sans  condition  ;  elles  peuvent  le  faire  déposer 
dans  le  totir  extérieur ,  si  Thospice  leur  offre  cette  facilité. 
Elles  n'ont  garde  d'exécuter  elles-mêmes  celte  opération; 
elles  en  chargent  un  tiers,  un  confident.  Elles  trouvent  des 
individus  qui  font  profession  da  rendre  de  semblables  servi- 
ces, et  qui  vivent  de  cette  industrie.  Souvent  (on  est  contraint 
avec  douleur  de  le  reconnaître),  des  sages-femmes,  des  ac- 
coucheurs, servent  d'instrument  et  quelquefois  mênie  pro- 
toquent  à  rabaridon  :  ils  y  trouvent  malheureusçtnent  un 
intérêt  pécuniaire;  par  là ^  ils  augmentent  le  nombre  ^e  leufis 
pratiques;  té  service  d'aîlleuffe  est  assez  chèrement  ré^ 
munéré.  Les  rapports  officiels  constatent  que  la  plupart  de^ 
enfans  apportés  dans  les  hospiceis  ^  y  sont  déposési  ^r  eètte 
(élusse  tf  intermédiaires;  reupérlenee  lé  fiilt  reeoânattre,'  le  ié^ 
ttiolgnâge  des  sages-femmes  et  des  «eeoue*ieurs,'(|«l««6frcetit 

honorablement  leur  profession,  le  confirme.  Lolfi  dé  tKftISlà 
ttensée  de  généralher  ki  une  inculpation  qui  ne  tombe  que 
éurUfi  petit  nombre  d^indltiAtts!  Mtti^,  daiW  t€Wf€«^  les  eë««- 
tions,  il  se  trouve  des  gens,  qui,  entraînés  par  dés  vues  in- 
téressées, en  violent  les  devoirs,  commettent  des  fraudés  ou 
j  concourent.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  dés  êtres 
qui  fassent  métier  de  favoriser  tes  expositiens  d'enfons^  pui»- 
qu'A  en  est  qui  font  métier  de  precurer  le*  avortemens.  G'«»t 
une  dernière  cause,  une  cause  trop  féconde  des  abus  qtfi  *e 

18. 
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commettent  dans  rexposition  ou  Tabandon  des  enfans  (1). 
Les  intermédiaires,  au  reste,  se  croient  peu  coupables,  lors- 
qu'ils voient  que  les  parens  eux-mêmes  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  délaisser  leurs  enfatis;  ils  partagent  celte  supponiiony 
ge'neralementrepandîie  et  signalée  dans  les  rapports  officiels, 
de  r existence  d^une  sorte  de  droit  à  mettre  à  la  charge  du 
pays  tous  les  enfans  nés  hors  mariage,  et  même  des  enfans 
légitimes,  lorsque  les  familles  sont  indigentes, 

CHAPITRE  VIII. 

Ibe  Tiitîlîté  des  établîsseinens{hospîtaIîers ,  pour  les  enfans  trouvés  et 
abandonnés*  Aègles  anxqueUes  ik  doivent  être  somnis. 


ARTICLE  I". 
Vhospîtalilé  est  due  aux  enfans  réellement  trouvés  et  abandonnés. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  manifeste  et  plus  sacré,  à  obtenir 
le  bienfait  de  l'hospitalité ,  que  celui  de  l'enfant  qui  est  dé'- 
laissé  par  ses  parens,  lorsqu'on  ne  peut  parvenir  à  les  con- 
naître. 

Le  bienfait  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  encore 
dans  un  âge  plus  tendre.  Quel  être  demande  plus  de  soins  que. 
le  nouveau-né?  Le  secours,  pour  lui,  doit  être  aussi  rapide 
que  complet. 

Le  droit  des  enfans  placée  dans  cette  situation  ne  confère 
point  aux  parenS  le  droit  de  les  y  jeter.  En  accueillant  l'enfant 

f  (1)  Voyez  le  Rapport  ministériel  ci-^lessus  cité,  p.  67,  et  celui  de  M.  VaU 
druche. 

« 

A  Paris,  la  personne  qui  se  charge  d'apporter  Fenfant  à  Tbospice  reçoit, 
pour  ce  courtage,  une  rétribution  de  10  à  15  francs  ;  d'autres  rétributions  sont 
payées,  par  la  suite,  aux  intermédiaires  pour  d'autres  services,  comme  de  pro- 
curer des  nouvelles  de  reofant,  etc.,  etc. 
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inconnn,  on  n'a  pas  en  vue  d'assister  ceux  qui  le  délaissent; 
la  société  conserve  au  contraire  le  droit  dQ  les  poursuivre  et 
de  les  punir.  L'exposition  est  toujours  un  crime  de  la  part  des 
parens  qui  osent  oublier  à  ce  point  les  saintes  lois  de  la  na- 
ture, et  de  ceux  qui  se  rendent  leurs  complices.  Mais  la  pauvre 
petite  créature,  qui  en  e!st  la  victime,  est  innocente.  Le  mal- 
heur qu'elle  éprouve,  d'être  immolée  par  ceux-là  mêmes  qui 
devaient  être  son  appui,  est  un  titre  de  plus  à  la  protection 
de  la  société.  Celle-ci,  qui  hérite  des  personnes  qui  ne  lais- 
sant point  d'héritiers,  qui  occupe  tous  les  biens  sans  maître, 
qui  recueille  les  épaveâ  des  naufrages ,  qui  possède  ce  que 
personne  n'occupe,  ne  succède-t-elle  pas  vis-à-vis  de  cet  in- 
fortuné aux  obligations  de  sa  famille  ?  Qu'est  la  société ,  si- 
non la  grande  famille?  C'est  à  elle  d'adopter  les  enfans  que 
leurs  parens  ont  répudiés. 

Les  choses  changent ,  lorsque  les  parens  sont  connus ,  ou 
qu'on  parvient  a  les.  découvrir. 

L'indigence  des  parens  peut  être  un  motif  pour  les  assister; 
à  elle  seule ,  elle  ne  suffit  pas  pour  motiver,  ni  même  poul* 
permettre,  en  faveur  des  parens  et  de  l'enfant,  l'hospitalité  qui 
serait  accordée  à  celui-ci,  en  le  séparant  de  sa  famille. 

Mais,  réunie  à  d'autres  circonstances,  l'indigence  pourra 
rendre  ce  bienfait  ou  nécessaire ,  ou  convenable. 

Elle  le  rend  nécessaire  à  une  femme  abandonnée  de  son 
mari ,  qui  n'a  point  de  domicile  propre ,  qui  est  placée  chez 
des  tiers,  qui  n'a  point  de  parens  ou  d'amis  auxquels  elle 
puisse  confier  son  enfant.  La  situation  de  cette  femme  et  de 
cet  enfant  sont  analogues  à  celles  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

L'indigence  rend  encore  le  bienfait  nécessaire  à  une  fille- 
mère  ,  dont  la  faute  est  ignorée,  qui  ne  pourrait  la  laisser  de- 
couvrir  sans  perdre  les  moyens  d'existence  qui  lui  restent; 
qui  par  conséquent  ne  peut  garder  s'on  enfant  auprès  d'elle. 
En  accordant  l'hospitalité  à  son  enfant,  on  sauve  cette  mère  de 
la  honte,  de  la  misère  et  du  désespoir  ;  on  la  sauve  aussi  de 
la  dépravation  où  elle  serait  exposée  à  tomber  j  on  l'aide  à  se 


reldvfir'ii  elle  est  r^p^tapte  et  disposée  à  se  conduire  bon* 
nétemeqt.  Un  tel  mode  d'assistance  e$t  nécessaire  surtout  m\ 
jeitnes  personnes  qui  I  trompiées  par  de  fausses  promesses . 
ont  été  abandonnées  par  leur3  séducteurs  :  il  répare  «  autant 
qu'il  est  possit)ie ,  les  funestes  snites  de  la  faiblesse  de  çelle^ 
là,  et  de  la  perfidie  de  ceuvci. 

J^'bûspitaliié  accordée  au^  enfans,  dans  des  circonstances 
pareilles,  est  donc  tout  ensemWe  une  sage  mesure  de  bienr 
Csiisance  préventive^  et  un  service  rendu  aui^  bonnes  moeurs. 

Ouvrons  donc,  sans  hésiter,  ouvrons  avec  empressement, 
les  portes  de  nos  asiles  à  ces  enfans  dont  les  mères  ngns  im- 
plorent, bien  plus  encore  dans  l'intérêt  de  Tbonneur  de  leurs 
famille»,  de  leur  propre  réputation,  qu'à  raison  de  leur  pau- 
vreté! Combien  d'entre  elles  ne  s'en  séparent  qu'aven  une 
amère  douleur,  et  font,  au  moment  de  cette  séparation»  )e  ser« 
ment  de  réparer  la  faute  qu'elles  ont  commise  !  Sachons  être' 

Iindulgens,  quand  le  malheur  succède  aux  tprts,  et  que  l'in- 
^ulgence  est  un  moyen  de  ramener  à  la  vertu  l 
Yoiçi,  au  contraire,  une  mère  qui  est  à^rla-fois  indigente  et 
corrompu^.,  Peut*-être  elle  conserve  des  relations  criminelles 
avec  le  père  de  son  enfant,  avec  un  individu  aussi  méprî«^ble 
qu'elle.,  Us  repoussent  leur  enfant.  Quel  sentiment  honnête 
pourrait  pénétrer  dans  de  telles  âmes  ?  par  quels  motifs  les 
contraindrions-nous  à  conserver  cet  enfant  auprès  d'eu?:?  au- 
quel de§  parens  le  remettre?  quel  service  rendrait -on  à 
l'innocente  créature  en  la  plongeant  dans  une  fange  pareille? 
Ah  !  reftdons  grâces  à  ces  misérables  de  leur  barbarie  qui  pré- 
serve au  moins  un  jeune  enfant  du  dangi^r  de  respirer^^  auprès 
d'eux,  un  air  empoisonné,  et  d'être  atteint  par  la  eont^gionde 
leurs  vices  !  Que  le^  portes  de  nps  asiles  s'ouvrei^t  aussi  pour  cet 
infortuné  !  ce  sera  encore  l'acte  d'une  bienfaisance  p<réventive| 
aussi  sage  que  généreuse,  Pès  ses  plus  tendres  années^  nous 
préserverons^  des  plus  graves  périls  l'être  que  nous  aurons 
recueilli  \  la  société  un  jour  obtiendra  en  lui  un  membre  ^ti^ 
mablf»  et  utile  ;  le  malheur  de  s^  naissauce  sera  réparé. 


Vbospitalité  accordée  aux  eufi^os  trouvés  a  donc,  4m%  4e» 
Qircoa«taiice$  doimées,  des  avantages  incontestables.  {;Ue  a 
uue  utilité  morale.  £Ue  aide,^  en  certains  cas,  à  tirer  de  Ta- 
btme  uae  f^mme  qu'égara  une  séduction  momentanée.  ]EUe 
ÇQOCOttrt  k  oîaintenir,  dans  Topinion  publique,  une  juste  sévé^ 
rite  k  regard  de^  femmes  qui  manquent  à  leurs  devoirs*  ÏH^ 
prévient  des  seandalési  dont  la  répétition  serait  funeste  aux. 
ipqgiir&  publiques,  £lle  soustrait  ^es  enfans  à  la  oontagion  di|  * 
vii^f»!  apx  dangers  d'une  mauvaise  éducatioû;  elle  les  arracbe 
àraUnQ8phè|*e  impure  df»  villes  et  au  vagabondage»  pour  lea 
voueràlavieetauxtravam;.de&çbamp4}  elle  leur  foit  re» 
trpuver  des  affections  doipe^iques  siuxquelles  ils  fussent  res*^ 
(4^  étr^ger^.  £n  France,  le  po^ibre  des  prévenus  dé  crimea 
fi  délits,  parmi  1^  induite»  qui  son|  sortis  de^  bospioes  d'e»:< 
fana  trouvés»  est  aur^essoits  d^  la  moyenne  des  prévenus  pria 
sur  V^paeinble  de^  babi^ns,  telle  qu'elle  résulte  de  la  statia*^ 
tîq^e  primipelle^;  on  rencontre  auss^  moins  de  fiUes  corrom^ 
pue^i  parmi  celles  qui  oa(  eu  la  même  origine,  qu'il  n'y  w  a 
^s  la  mas^  enti^r^*  P§  cette  classe  aorteat  quelquefois 
des  mendians,  mais  rarement  des  si^eta  pervers,.  Ces  fiaitl 
^nt  établis  par  désinformations  positive!^  (1)«  Us  s'expli- 
q^eirtméme  par  rewitmoe  que  ^s  en&n^  trouvés  màaefit  à 
|a  cappagne,  par  les  habitudes  laborieuse»  qu'ils  contractent 
de  bonne  bouré,  et  par  le  besoin  quila  éprouvent  d'obtenir 
VesUme»  pour  trouver  et  conserver  des  appuis.  Ils  ont  eu  l'é- 
ducation de  l'adversité. 

Si^  comme  l'expérience  semble  l'attester»  les  enfana  iUé* 
]ptinieà,  pris  en  général,  donnent  un  plus  grand,  nombre  de 
criminels  et  de  filles  perverties  »  il  ne  faudrait  pas  6tre  sur- 
pris» sans  doute,  que  la  même  proportion  vînt  à  se  reproduire 

f  1)  L*auteur  de  cet  ouvrage,  chargé  depuis  six  ans  de  la  haute  surveillance 
in  service  des  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paris,  a  eu  persouneileteient  Voc- 
cttioB  dt  coMtster  em  înporlantes  observations,  soit  d'après  les  feuilles  d*in- 
q^sctiw»  Mit  é'apràfl  \n  raebcrclM»  i|u*il  a  faitw  sor  les  lieia  en  visitant  les 
arrondissemeDs  où  les  enfans^sont  plaeés. 
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parmi  les  enfans  trouvés  qui  ont  la  même  origine;  alors  nous 
devrions  en  accuser  leur  origine  et  non  les  hospices  qui  les 
recueillent.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  ;  c^est  même  tout  le  cou-" 
traire  qui  a  lieu.  C'est  une  fausse  induction,  c'est  une  assi- 
milation injuste  et  précipitée,  que  celle  en  vertu  de  laquelle 
on  suppose  ces  deux  classes  d'individus  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  moralité.  Dans  la  première,  il  se  perd  un  plus 
grand  nombre  d'individus  que  dans  la  masse  commune  ;  dans' 
la  seconde,  un  plus  petit  nombre.  De  cette  remarque  impor- 
tante et  atCLigeante,  à  laquelle  donne  lieu  la  moralité  des  sv^et& 
issus  d'une  origine  illégitime,  ressort  précisément  une  preuve 
éclatante  de  l'utilité  attachée  à  l'hospitalité  qui  s'exerce  eu 
faveur  des  enfans  trouvés.  Puisque,  en  effet,  les  hospices  se 
peuplent  d'enfans  naturels,  et  que  cependant  les  sujets  élevés: 
par  leurs  soins  figurent  en  moins  grand  nombre  sur  le  théâtre 
du  crime  et  du  vice,  il  est  manifeste  que  les  hospices  répa* 
rent,  pour  les  enfans  par  eux  recueillis  et  élevés,  Tmcon- 
veulent  de  la  naissance',  les  préservent  du  péril  dont  ils 
étaient  menacés,  et  rendent  à  la  société,  au  lieu  de  membres 
gangrenés,  des  membres  utiles. 

Ramassées,  en  général,  dans  le  rebut  de  la  société,  ces 
créatures  encore  innocentes  trouvent  dans  les  hospices  un 
abri;  dispersées  au  loin,  elles  respirent  au  moins  un  aii*  sain 
et  pur;  élevées  sous  le  chaume,  elles  y  partagent,  au  sein  de 
la  pauvreté,  il  est  vrai,  des  moeurs  simples  et  honnêtes,  et 
l'éducation  du  travail.  Repoussées  de  l'hospice,  ne  vien- 
draient-elles pas  plus  tard  affliger,  troubler  la  société  ?  Ne 
faudraît-il  pas,  alors,  non  plus  admettre  les  mêmes  indivi- 
dus à  une  hospitalité  bienfaisante,  mais  s'cmparer^  d'eux  par 
des  mesures  de  répression  pour  les  régénérer?  Voyez  ce 
que  deviennent,  en  Angleterre,  ces  milliers  d'enfans  élevés 
dans  les  maisons  de  travail,  sous  les  yeux  de  leurs  mères, 
sans  doute,  mais  dans  des  établissemens  qui  sont  qualifiés 
d'écoles  publiques  de  corruption,  parles  commissaires  royaux 
chargés  de  renquéte  parlementaire! 


SSl 
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Y  a-t-il  une  situation  plus  fâcheuse  à  tous  égards,  que  celle 
de  Tenfant  illégitime,  lorsqu'il  n*est  pas  reconnu  par  les  au- 
teurs de  ses  jours?  Quelque  humble  que  soit  la  femillequi 
consentira  à  Tadopter,  n'est-ce  pas  pour  lui  un  avantage  du 
plus  haiit  prix,  que  d'être  adopté  par  elle?  Ses  nouveaux  pa-* 
rens  sauront  mieux  le  chérir,  lui  donneront  de  meilleur» 
exemples,  que  ceux  qui  fuient  sa  présence^  et  ne  peuvent 
spnger  à  lui  sans  rougir. 

Ces  considérations  sont  simples  et  évidentes;  elles  ne  sao^ 
raient  être  contestées;  elles  ne  l'ont  pas  été.  Car,  dans  les^ 
pays  même  ou  il  n'existe  pas  d'hospices  spéciaux  pour  len- 
enfons  trouvés,  on  admet  du  moins,  dans  d'autres  établisse- 
mens  hospitaliers,  les  enfans  qui  appartieiment  à  l'une  des- 
catégories que  nous  venons  de  parcourir.  Nulle  part  un  enfant 
exposé  n'est  laissé  sur  la  voie  publique.  L'autorité  publique 
pourvoirait  à  son  placement,  si  la  bienfaisance  ne  se  char-r 
geait  pas  de  lui  offrir  un  refuge. 


ARTICLE  n. 


Limites  dans  lesquelles  cette  hospitalité  doit  être  renfermée» 


Mais  si  l'hospitalité,  accordée  sous  ces  conditions,  est^  de 
la  part  de  la  société,  un  devoir  ;  pour  les  mève^  et  pour  les 
enfans,  un  préservatif  autant  qu'un  secours  ^  prodiguée  hors 
de  tes  mêmes  conditions,  elle  ne  devient  plus  seulement  une 
faveur  aveugle,  elle  peut  ouvrir  l'accès  à  une  foule  d'abus, 
devenir  également  funeste  aux  enfans  et  aux  familles. 

Supprimez  la  condition  de  l'indigence  :  vous  détournez  le 
patrimoine  des  pauvres  de  sa  destination,  pour  l'employer  à 
élever  gratuitement  les  enfans  des  gens  aisés;  vous  encoura- 
gez les  désordres  des  riches,  en  les  dispensant  d'une  charge 
qui  devait  en  être  la  peine  légitime. 

Ouvrez  la  porte  de  l'asile  hospitalier  à  l'enfant  né  en  ma- 
riage: vous  aidez  à  détruire  des  liens  sacrés,  à  dissoudre  U 


fftmille  I  vous  secondez  la  cruelle  indifféreQce  des  {MpcqSi  leur 
o4i9W  ëgoïsmas  ¥0|i$  r^visse^  k  Ventant  la  aituatiçii  que  lui 
avait  awgnée  la  provideDce  i  vous  le  privez  de  cç  qu'il  y  avs|iK> 
poyr  lui  de  plu$  précieux,  la  tei^dre&^e  filiale  ^  yo^s  'çopoou« 
res  k  une  oeuvre  impie.  Ku  yoiui  alléguera *t-pu  \s^  pauvreté 
4iQl  ^pou%!  Assî6te«»Ie^;  maii^  ue  leur  euleye^  pas  leur  eufautl^ 
Im  préaenoe  de  cette  jeuuc  et  aiinable  créature  doit  coosoler 
leurs  peines,,  exciter  leur  activité,  resserrer  les  ftc^odit  0i  le» 
uniaiëut,  entretenip  eu  eux  le  aentiment  de  leurs  devoirs.  Les 
affections  de  famille  sppt  aussi  nécessaires  au  pauvre.  Voua 
èaveppey  l'enfant  à  la  salle  d'asile,  puis  à  recelé,  et  les  saliin 
taipea  instructions  qu'il  y  reoevra  profiteront  à  sa  fomille  elln**' 
«Ame,  où,  obaque  ji^ur,  il  rapportera  de  salutaires  inr 
fluenoes. 

QuTPei:  las  poptes  de  PasUe  k  un  enfant  naturel  que  ses  |a^ 
Feas  j[>ouvaient  reconnaître  sans  da  grayes  înoonvéniens  ;  tmhi 
empêchez  qu'il  ne  soit  reconnUt  qu  il  ne  recouvre  un  état  oi-n 
vil  ;  VOUS'  concourez  à  4e  priver  de  ses  droits.  Le  père  et  la 
mère,  en  conservant  cet  eufapt»  çn  le  reconnaissant,  eussent 
été^disposés  peut-être  à  légitimer  par  le  mariage  des  relations 
jusqu'alors  ilUuitea  s  maintenant,  ils  demeureront  plus  facile- 
ment dans  un  coupable  concubinage;  le  père  délaissera  plus 
aisémem  la  mère  d'un  enftml  qu'il  perd  de  vue  et  qu'il  nu- 
Uie.  La  faveur  que  vous  aooordez  à  l'abandon  des  anfiiuM 
étant  eonnuci,  les  personnea  qui  sont  tentées  de  se  livrer  an 
désordre,  en  redquteront  moins  les  conséquences.  La  jeune 
tau  appréhendera  moins  de  Qompmmettre  sa  réputation  ;  le 
jeune  homme ,  de  séduire  une  fille  ;  ils  n'auront  point  à  s'ittr^ 
qui^r  de  Tétre  auquel  Us  auront  donné  le  jour. 
,  Al<9ars  m6me  que,  des  deux  auteurs  d'un  enfant  naturel^  uq 
seul  serait  connu,  un  s^ul  consentirait  à  l'avouer,  s'il  peut  s|en 
eharg^  sans  de  graves  inconvéniens,  sauf  à  être  aidé  de 
quelques  secours  ;  si,»malgré  la  faute  commise,  il  n'est  pas  vi-** 
cieux;  si,  par  de  sages  exhortations,  on  peut  l'engager  à  ré- 
parer ci^tie  faute,  dans  l'avenir,  par  une  bono^  oondqîcc: 


gardai  «^  vov»  de  renoncer  à  un  succès  aossi  d^irs^bl^i  ^ 
rf)€ueillan(  Tendant  à  ThospiCd  !  Il  faut  qu'un  père  ^t  qo'uQQ 
mère  sacheut  et  pratiquent  las.  o];)ligations  que  ce  Utre  leur 
i)[opos6|  et  n'envisagent  pas  avec  légèreté,  avec  indifférf  ucç  » 
r^xisteuce  de  l'être  qui  leur  appartient.  U  est  bon  qu'ils  %m^ 
tenty  qu'ils  expient  la  tort  dont  ils  sa  sont  rendus  coupables, 
I^a  paternité,  la  maternité,  ne  s'abdiquent  pas  au  gré  d^  ceu:i^ 
qui  ont  voulu  en  prepdre  là  condition.  Remarques,  d'aiUei|r$| 
que,  la  plupart  du  temps,  les  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels, quoique  pauvres,  ne  sont  pas  précisément  indigens;  ils 
peuvent  encore  concourir,  pour  une  pqp^n  quelconque^  aux 
dépenses  qu'occasionnent  la  nourriture  de  Tenfent  pendant  les 
preuiiers  mois  et  sa  mise  en  pension  pendant  les  premières  an- 
nées. Il  sera  utile,  même  pour  eux,  qu^ils  acquittent  ce  tribut  | 
il  rappellera  cbaque  jour  à  leur  pensée  l'existence  de  leur  en- 
&nt,  et  à  leur  oç^ur  les  devoirs  qu'ils  ont  contractés  envers  lui. 
Ils  s'informeront  de  cet  enfant]  ils  le  suivront;  des  y  eux;  ilsveil** 
liront  à  sa  destinée  î  ils  réfléchiront  à  la  responsabilité  qu'ils 
ont  encourue;  ils  s'imposeront  quelques  privations;  Us  seront 
mieux  garantis  (contre  dç  nouveaux  écarts  ;  l'enfant^y  najouri 
pourra  éprouver  pour  eux  le  respect,  l'ajfection,  la  recoft'- 
naissance,  qui  seront  pour  tous  une  force  et  un  moyen  d'amé- 
lioration. Il  n'est  rien  au  monde  d'aussi  utile  à  l'bomme,  dans 
quelque  condition  qu'il  soit  placé,  que  de  sentir  l'empire  dU 
devoiri  et  d'être  appelé  à  y  obéir. 

Qu'^jouterions^n ous  encore?  Ne  sont^elles pas  assez no^ 
tpires  les  fatales  conséquences  d'une  hospitalité  aveuglémeiit 
accordée  aux  enfans  qu'elle  sépare  de  leurs  familles,  rameaux 
détachés  de  l'arbre  dont  la  sèvç  les  devait  nourrir  ï  où  s'ar- 
réterait-elie ,  si  elle  n'était  subordonnée  à  des  conditions 
sages  et  prudentes?  quel  désordpe  dans  la  société  entière? 
que  dirait-on  qui  n'ait  été  répété  cent  fois!  que  dirait-on 
qui  n'ait  été  malheureusement  confirmé  par  une  si  longue 
e:^érieiice?  qui  ne  déplorerait  ces  abus?  qui  ae  sent  com^ 
bien  il  ii)ipûrte  de  séparer  ici  le  bien  du  mal|  de  conserver  les 
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avantages  de  rinstitatiop,  en  Tempéchant  de  dégénérer  et  dé 
6e  corrompre  ?  Sur  ce  point,  tous  les  amis  de  rhumanité,  tous 
les  gens  de  bien  seront  d'accord.  Mais,  où  poser  la  limite? 
Gomment  la  niaintenir?  Ici,  les  difficultés  commencent,  les 
doutes  s'élèvent;  les  opinions  divergent;  nous  essaierons 
d'exposer  celle  qui  nous  paraît  fondée  sur  les  faits,  conforme 
aux  intérêts  de  l'ordre  social,,  à  ceux  des  bonnes  mœurs,  et 
aux  vues  d'une  charité  éclairée. 

ARTICLBin. 
Des  liospices  spéciaux  pour  les  enfims  tromés  et  abcmdonnés. 

De  ce  qu'il  est  nécessaire  et  juste  d'accorder,  avec  Thospi- 
talîté,  le  bienfait  de  Téducation  aux  enfans  réellement  trouvés 
et  abandonnés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ac* 
corder,  partout  et  toujours,  dans  des  asiles  exclusivement  af- 
fectés à  cette  destination  spéciale.  i 

L'utilité  des  hospices  spéciaux  de  ce  genre  est,  à  nos  yeux, 
eiàsentiellement  relative.  Elle  est  subordonnée  aux  diverses 
circonstances  des  .temps  et  des  lieux.  Les  hospices  d'enfans 
trouvés  ont  naturellement  pris  naissance  dans  les  contrées  et 
aux  époques  où,  par  le  concours  de  ces  circonstances,  le  be- 
soin d'une  semblable  institution  se  faisait  sentir,  comme  pré* 
servatif  ou  comme  remède. 

Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  grandes  cités  où  se  déploie 
à-la-fois  la  corruption  des  mœurs,  la  misère,  le  relâchement' 
des  liens  de  famille,  où  l'exposition  offre  moins  de  danger  et 
plus  de  facilité,  où  Tagglomération  d'un  nombre  considérable 
d'habîtans  rend  plus  fréquens  sur  un  même  point  les  acci- 
dens  qui,  disséminés,  ailleurs,  frapperaient  moins  les  re* 
gards.  Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  régions  où  l'opinion 
publique  flétrit  le  plus  sévèrement  les  filles-mères,  etleup 
ôte  le  moyen  d'avouer  leurs  enfans,  sans  se  condamner  elles- 
.  mêmes  à  perdre  leur  état,  sans  se  voir  séquestrées  de  la  so* 
•ciété,  sans  être  privées  de  l'espoir  d'un  établissement.  II  de- 
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vait  se  faire  sentir  là  où  le  mariage  ^rencontrait  plus  d'obsta- 
GleSy  où  le  concubinage  au  contraire  en  rencontrait  moins.  Il 
devait  se  faire  sentir  là  où  la  législation  prohibe  la  recherche 
de  la  maternité,  et  enlève  ainsi  à  la  fille-mère  le  moyen  de 
procurer  à  son  enfant  Tappui  que  lui  destinait  la  nature. 

Le  besoin  d*un  semblable  genre  d'hospices  devient  surtout 
plus  sensible,  à  mesure  que  les  mœurs  se  dépravent,  que  les 
licQS  de  famille  se  relâchent,  que  l'union  conjugale  est  moins 
respectée,  que  l'égoïsme  individuel  prévaut  sur  les  affections 
domestiques. 

Il  y  a  partout,  sous  des  formes  diverses,  des  expositions 
d'enfans  nouveau-nés  et  d'enfans  en  bas  âge;  mais  leui^ 
nombre  varie  dans  des  proportions  très  remarquables.  Répé^ 
tons-le,  car  on  parait  trop  l'ignorer:  il  y  a  partout  aiyourd'bui 
des  asiles  pour  les  enfans  trouvés;  nulle  part  ces  mal- 
heureux ne  sont  abandonnés  par  la  pitié  publique.  Seule- 
ment, là  où  ils  sont  en  petit  nombre,  ils  sont  recueillis  dans 
les  hospices  généraux,  et  il  eût  été  sans  objet  de  leur  ouvrir 
un  asile  spécial.  En  certains  pays,  Tobligation  imposée  aux^. 
seigneurs  et  aux  communes,  par  suite  des  législations  féodales, 
atteint  au  même  but,  et  assure  à  ces  enfans  un  protection  lé- 
gale. Le  devoir  pour  l'administration  publique  de  recueillir, 
de  sauver  ces  Infortunés,  de  leur  procurer  le  bienfait  de  l'é- 
ducation, ne  saurait  être  mis  en  doute.  Il  ne  s'agit  que  d'en 
proportionner  l'application  aux  nécessités  qui  l'imposent. 

Lorsqu'en  comparant  le  nombre  des  expositions  qui  ont 
lieu,  d'une  part,  dans  les  pays  qui  possèdent  des  hospices 
d'enfans  trouvés,  et  d'un  autre  côté  dans  l^s  pays  qui  ne  con- 
naissent  point  cette  institution,  on  se,  hâte  d'eu  conclure  ou  . 
que,  dans  les  preihiers,  la  législation  est  trop  facile,  ou  que, 
dans  les  seconds,  elle  est  trop  rigide;  lorsque  de  ce  parallèle 
on  veut  tirer  un  argument  pour  ou  contre  l'utilité  de  l'institu- 
,  tion  elle-même,  on  se  livre  donc  à  des  inductions  qui  peu- 
vent manquer  de  fondement.  Chaque  pays  se  gouverne  d'après 
ses  propres  besoins,  sur  ses  mœurs  qui  sont  la  règle  de  ses 


bésoltis.  n  redte  à  savoir  si^  ftloi*d  ttiéme  qu'il  n'existerait  t)Âs 
d'hospices,  le  nombre  des  abandons  ne  serait  pas  toujours  con- 
sidérable dans  les  premières  cotitrées.  La  différence  qu'on  re- 
marque, entre  les  systèmes  adoptés,  résulte  de  celle  qui  existe 
entre  les  circonstances  locales.  La  France,  lltalie,  FÉspagne 
ne  sont  pas  placées  sous  Tempire  des  mêmes  mœurs  et  des 
imêffles  lois  que  TAllemagne,  la  Suisàe,  l'Angleterre  et  les 
Etâts-tJnis.  Dans  ces  quatre  dernières  contrées,  la  rechercha 
dé  la  paternité  êst  autorisée  par  les  lôisj  le  père  présumé  est 
tenu  de  pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  poursuivi  jttdt- 
dalremenf,  au  besoin,  pour  le  contraindre  à  feûiplir  cette 
obligation. 

Ce  que  nous  disons  des  expositions  s^appttque  ^gàdmetlt 
aux  in^ticldes.  tes  motifs  qui  portent  les  mèfes  à  un  crhne 
aussi  atroce  ont  plus  d'intensité,  sôds  t'empîré  de  Certaines 
législations  et  de  certaines  môeiurs.  L^infànticlde  sera  pitis' 
commun,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  où  l'opinion  se  mon- 
tre plus  révère  contre  les  filles  qui  auraient  commis  une  fauté; 
aussi,  M^n  vu  qu'il  se  montre  plus  fréquent  dans  certaines 
contrées  où  règne  une  grande  austérité  de  inoëurs.  Il  est 
plu,s  fréquent  aussi,  lorsque  la  recherche  de  là  paternité  est 
interdite  ;  lorsque  Topinion  enlève  à  une  fiUè-mèré  l'espoîr 
de  contracter  Un  mariage;  lorsque  là  légèreté  du  caractère 
dominant  chez  les  hommes  laisse  moins  sentir  et  accpmplir 
par  le  séducteur  le  devoir  de  réparer  par  l'hyménée  letoft 
qu'il  a  fait  à  celle  quîl  a  entraînée;  lorsque  la  vivacité  de  l'i- 
magination et  le  prix  àltaché  à  Thonnoeur,  exerçant  une  in- 
âuence  plus  générale  sur  Tesprit  des  femmes,  se  réunissent 
pour  exciter  le  funeste  d^îrè  qui  les  porte  à  violer  les  plus 
saints  devoirs  de  la  nature. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  le  penchant  &  i^mfanticide 
sôit,  dans  un  pays,  proportionnel  au  nombre  des  naissances 
illégitiines.  Il  en  est  tout  autrement.  Lorsque  les  naissances 
illégitimes  sont  très  multipliées,  les  mères  ont  moins  à  redouter 
les  rigueurs  de  TopiniOn ,  rougissent  moins  de  leur  faute  ;  au 
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contraire,  lorsque  h  naissance  d'an  enif^nt  naturel  est  Un  événe- 
ment extraordinaire  qui  fVâppé  inattention^  la  personne  Vëfs 
laquelle  se  tourneraient  alors  les  regards  du  public,  s'émeut, 
se  trouble^  sa  raison  s*égare;  elle  se  laisse  entraîner  au  dé- 
sespoir. 

Si  t'hô&pitalité  ouverte  aux  enfons  peut  prévenir  une  partie 
des  inihnticides,  dans  les  lieux  et  dans  les  ternp^  où  ils  tendeiit 
A  se  multiplier)  il  ne  (siut  pas  se  flatter  cependant  que  ce  pré^ 
scrvatif  ôpit  assez  elBcace  pour  les  prévenir  tous.  L'êicpé^^^ 
Hence  prouve  le  contraire  ;  la  connaissance  du  coeur  ho^ 
tnain  ëjcplique  comtnent  il  ne  peut  tnémè  en  prévenir  le  plus 
grand  nombre. 

Si  donc  il  n^  à  pas  de  motifs  pour  ériger  des  hospices  spé- 
èiant  pour  tes  enihns  trouvés  et  abandonnés,  dans  les  lieui^ 
et  dans  les  tetnps  où  les  expositions  et  les  infàntieldes  sont 
rares;  s'il  sufBt  alors  de  venir  au  secours  des  enfans  délaissés^ 
par  les  moyens  généraux,  en  leur  accordant  l'hospitalité  ot^ 
dinaire  des  établissemens  publics,  il  y  a  aussi  des  motil^  im- 
périeux pour  ne  pas  créer  alors  une  spécialité  d*étâblissemeils 
qui  seraient  inutiles.  Car  la  présence  de  ce  genre  d'hosptces 
excité  et  provoque  toujours  le  délaissement  des  enikns,  Soit  ^ 
en  lé  rendant  plus  fàcil^  soit  .en  persuadant  aux  familles 
qu'en  profitant  de  t'ôflTre  qui  semblé  leur  être  fkite,  éllès  fié 
feront  qu*une  action  légitime  et  naturelle. 

Il  est  toujours  fâcheux  pour  la  morale  publique,  de  IVâppét 
lés  regards  de  la  foule  par  la  présence  d'un  semblable  genre 
d'âsiles,  de  faire  supposer  que  le  nombre  deS  enfans  délais- 
sés est  considérable,  de  familiariser  fopinion  àveC  Ildéé  â'uft 
crime  si  contraire  à  la  nature.  On  en  êSt  moins  révolté,  oïl 
excuse  plus  facilement  ceux  qui  le  Commettent. 

Mais,  lorsque  les  expositions  sont  malhefireusefflefit  abon*^ 
dantes,  lorsque  les  tentatives  d'inbnticide  Se  multiplient,  hl 
présence  (fun  hospice  spécial  d'enfens  trouvés,  est  commandé 
à-la-foîs  par  rîntérét  social  et  par  l'humanité.  On  évitera,  de  It 
sorte,  de  confondre  cette  classé  d'enfônsflvéC  lés  autres  enfàdk 
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indigens^  confusion  nuisible  à  tous*  On  pourra  organiser 
avec  plus  de  simplicité,  de  régularité,  d'économie,  un  ser- 
vice difficile  et  compliqué  ;  on  le  centralisera  davantage. 

^ous  avons  supposé,  jusqu'ici,  qu'il  s'agissait  d'apprécier 
uniquement  l'utilité  de  l'érection  d'hospices  spéciaux  pour 
Jes  enfans.^La  question  change,  s'il  s'agit  de  la' suppression  de 
ceux  qiii  existent;  ici,  une  sage  prudence  est  commandée  à 
l'administration  publique.  L'exemple  des  suppressions  d'ho^ 
pices  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu,  en  ÂUepiagne,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  à  Londres,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'incon- 
véniens,  prouve  sans  doute  que,  dans  cerlaines  circonstances 
données,  on  peut  faire  disparaître  un  semblable  établisse- 
ment,  lorsqu'il  est  reconnu  inutile.  Mais  cet  exemple  se  rap- 

I 

porte  à  des  hospices  dont  la  création  était  récente.  Dans  ce 
nombre,  on  aurait  peine  à  en  trouver  un,  dont  la  durée  eût  dé- 
passé trente  années.  Lorsque  les  hospices  subsistent  déjà  de- 
puis long-temps,  surtout  lorsqu'ils  forment  un  système  déve- 
loppé sur  la  surface  entière  du  pays,  leur  présence,  les  faci- 
lités qu'ils  offrent  pour  l'exposition  des  enfans  ont  exercé  sur 
l'opinion,  sur  les  mœurs,  une  influencé,  fâcheuse  sans  doute, 
mai$  réelle.  Des  besoins  qui  ne  se  fussent  pas  manifestés, 
avant  leur  érection,  se  produisent,  comme  les  résultats  de$ 
habitudes  qu'ils  ont  fait  naître.  Les  abus  eux-mêmes  ne  peu- 
vent  disparaître  par  enchantement,  dès  qu^ils  sont  enracinés. 
Réduire  les  admissions  à  leurs  limites  légitimes  est  alors  la 
seule  mesure  que  puisse  adopter  une  cage  administration.  - 
Avec  le  temps,  les  besoins  artificiels  disparaîtront;  les  hos- 
pices créés  sans  nécessité  pourront,  sans  danger,  subir  une 
réduction  successive. ,  . 

Maintenant  qu'il  est  reconnu  que  les  hospices  spéciaux 
pour  lés  enfans  trouvés  et  abandonnés,  sont  non-seulement 
Utiles,  mais  nécessaires,  en  certains  lieux,  en  certains  temps, 
il  reste  à  rechercher  si  l'on  ne  peut  prévenir  les  incpnvéniens 
qui  leur  sont  reprochés,  ou  du  moins  les  restreindre,  et  quels 
/seraient  les  moyens  d'y  parvenir. 
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ARTICLE  iV. 

De  Vadmission  aux  hospices  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  et  des  moyens 

d^en  préifcnir  l'abus. 

De  tous  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  hospices  d'en- 
fans  délaiissés,  ceux  qui  s'attachent  à  l'admission  des  enfans 
sont  les  plus  graves;  ce  sont  donc  ceux  qu'il  importe  le  plus 
4e  prévenir. 

Les  enfans  délaissés  qui  frappent  à  la  porte,  d'un  hospice, 
proviennent  en  partie  de  la  ville  même  où  l'hospice  est  ^itué, 
en  partie,  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés. 

Les  enfans  délaissés  entrent  dans  les  hospices  par  quatre 
portes  différentes  : 

«Quelques-uns,  abandonnés  ou  perdus  sur  la  voie  publique, 
ont  été  ramassés  par  des  étrangers,  ou  arrêtés  par  la  police, 
et  sont  apportés  ou  amenés  à  l'hospice,  sans  qu'on  ait  aucun 
indice  sur  leur  origine  ; 

Quelques  autres  sont  nés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  mai- 
sons d'accouchement,  où  leurs  mères  avaient  été  reçues; 

Quelques  autres  sont  déposés  dans  les  tours  placés  au  de- 
hors des  hospices,  et  garnis  d'une  sonnette,  qui  avertit  au 
moment  où  ils  y  sont  placés; 

Quelques  autres,  enfin,  sont  présentés,  dans  l'intérieur 
même  de  l'établissement,  par  les  personnes  qui  les  âpponent. 

Entrés  dans  l'hospice  ils  se  divisent  en  sept  catégories,  pour 
les  ipdications  relatives  à  leur  origine  : 

1^  Quelques-uns  ne  portent  avec  eux  aucune  trace  qui  puisse 
déceler  leur  origine  et  la  faire  reconnaître'  un  jour ,  si  ce 
n'est  les  vêtemens  ou  haillons  dont  ils  sont  enveloppés  ; 

2^  Quelques  autres  portent  seulement  un  billet  (1)  ou  un 

(1)  Quelques-tous  de  ces  biflets  renferment  Texpfression  de  la  douleur  de 
la  mère,  anuonoent  Tintention  où  elle  est  de  retirer  un  jour  son  enfuit,  et  le 
recommandent  aux  soins  de  Fadministration  hospitalière.  D*autres  désignent  le 
nom  qu*on  désire  yoùr  porter  à  Fen&nt. 

n.  19 
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indice  (i)  quelconque,  qai  puisse  servir  à  les  faire  reconnaî- 
tre, mais  sans  aucun  renseignement  sur  les  auteurs  de  leurs 
jours) 

3^  Sur  quelques  autres  on  trouve  un  billet  indiquant  le  nom 
et  parfois  la  dejneure  et  la  profession  de  la  mère; 
•  4"  Quelques  autres  sont  accompagnés  d'un  extrait  ou  de 
Tacte  civil  de  leur  naissance,  ou  dé  Tacte  de  baptême,  qui 
font  connaître  Torigine  de  l'enfant,  comme  étant  né  hors  ma- 
riage, le  nom,  la  demeure,  la  profession  de  la.  mère;  ^ 

5^  Quelquefois  l'acte  de  naissance  ou  de  baptême  de  l'en*, 
faut  illégitime  fait  aussi  connaître  le  nom  du  père  ^ 

6^  Le  bulletin  envoyé  de  la  maison  d'accouchement  ou  de 
l'hôpital,  dans  lequel  l'enfant  est  né,  indique  toiyours,  avec, 
le  nom,  la^ profession  et  la  demeure  de  la  mère,  la  date  pré- 
cise de  la  naissance  de  l'enfant,  et  permet  d'en  constater  l'i- 
dentité; 

7°  Enfin  quelquefois  l'acte  de  naissance  ou  de  baptême  si-« 
gnale  l'enfant  comme  né  en  mariage  légitime,  et  fait  suffîsam- 
ment  connaître  le  nom  et  la  demeure  des  père  et  mère. 

Lorsque  les  enfans  sont  reçus  à  un  bureau  d'admission,  la 
personne  qui  les  présente,  ou  spontanément  ou  sur  les  ques-^ 
tions  qui  lui  sont  adressées,  donne  ordinairement  de  vive  voix 
des  renseignemens  semblables  ou  même  y  en  joint  d'autres. 
Mais  souvent  aussi,  les  personnes  qui  se  chargent  de  cette  mifr*. 
sion  se  refusent  à  donner  aucun  genre  d'information  et  gar- 
dent un  §ilence  obstiné.  '' 

Les  indications  données  de  vive  voix  ou  par  écrit  sur  les 
noms  de  l'enfant,  son  âge.  le  lie»  de  sa  nai^anoe.  le  nom  «I 
la  demeure  de  ses  parens^  se  trouvent  plus  d'une  fois  infidèleSjii 
et  en  contradiction  même  avec  des  actes  civils  dressés  k  la 
naissance  et.  non  produits  à  l'hospice.'  C'est  à  dessein  alors 
que  les  parons  trompent  l'administration*  On  a  vu  par  le  ta- 
bleau rapporté  au  chapitre  précédent  (S),  comment  les  eiH 

(1)  Comme  le  détail  du  trousdeau»  le  signatemeot  de  Tenant,  efc.^  etc. 

(2)  Article  I,  p.  246.  .  -i 


tpM  trouvés,  admis  dans  Vbospice  de  Paris,  se  dtsiribusHi: 
eotre  oes  différentes  origines,  et  eet  exemple  est  d'amaâl  pliis 
instructif)  que  le  nombre  de  ces  enfons  représente  à*peu-près 
le  7'  de  ceux  qui  sont  admis  dans  tous  les  hospices  de; 
France. 

Mais  si  VQ^  compare  entre  elles  les  différentes  années,  on 
est  frappé  de  voir  que  le  nombre  des  enfans  déposés  avec 
actes  de  naissance  va  croissant;  tandis  que  le  nombre  de 
cei^  qui  sont  déposés  sans  renseignemens  ou  avejc  des  ren-- 
seignemens  incomplets  va  diminuant. 

Bomons*nous  à  produire  ici  le  relevé  des  huit  dernières 
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.  Ces  notions  préliminaires  vont  faciliter  ta  recherche  des 
moyens  préservatifs  les  pins  opportuns  dans  ebt^que  bypo**  ' 
tbèse:  .         . 

.  1^  Lorsqu'il  est  eertaip  querefllaet  prévient  d'ua  autre  9tT^ 
rondisaement  que  celui  de  Tbospice,  il  est  teitt  Ma^foia 
juste  et  indispensable  qu'il  soit  renvoyé  au  liw  d'o^  U  esi-^ 
vraifi  ii  moine  ^s^  V#«âi9i§tra|ion  4o  cette  loa%ti(é  »'inéei»«- 

.19. 
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Dise  des  frais  de  Féducation  l'hospice  où  l'enfant  est  reçn:' 
L'administration  locale  peut  seule  vérifier  si,  en  effet,  l'en- 
fant délaissé  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  ad- 
mis ,*^  il  n'y  aurait  plus  de  limites  aux  abus,  si  chaque  localité 
pouvait,  à  son  gré,  imposer  à  une  autre  la  charge  de  l'éduca- 
tion des  enfans  qu'elle  a  vusnattre.  L'intervention  dell'auto* 
rite' supérieure  est  nécessaire  pour  protéger,  sous  ce  rap- 
port^ les  établissemens  hospitaliers^  et  souvent  elle  ne  suffit 
pas  pour  les  garantir  de  l'invasion  des  enfens  envoyés  du.  de* 
hors.  L'autorité  des  parlemens  et  celle  du  roi  ont  dû  interve* 
nir,  dans  le  siècle  dernier,  pour  réprimer  l'envoi  qui  était  fait 
aux  hospices  de  Paris,  d'enfans  appartenant  aux  diverses 
provinces.  Ces  hospices  réclament  en  vain ,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  contre  les  expéditions  nombreuses 
et  notoires  d'enfans  délaissés ,  que  leur  adressent  les  dépar* 
temens  environnans,  souvent  par  l'organe  officiel  des  ad- 
ministrations, locales. 

2**  Lorsque  Tenfant  a  été  abandonné  ovl  perdu  sur  la  voie 
publique,  l'hospice  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre,  sans  autre 
condition  que  celle  du  délaissement  où  il  se  trouve.  Mais  ce 
devoir  ne  dispense  pas  d'employer  les  moyens  d'administra- 
tion et  la  voie  de  la  publicité,  pour  découvrir  la  famille  si  elle 
est  coupable,  ou' pour  l'avertir  si  l'enfant  n'a  été  qu'égaré. 

C'est  par  d'autres  préservatifs,  que  l'abandon  des  enfans 
sur  la  voie  publique  peut  être  prévenu;  préservatifs. en  partie 
généraux,  tels  que  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  le 
développement  et  le  perfectionnement  de  Téducàtion  donné 

• 

aux  enfans  de  la  classe  pauvre,  un  bon  régime  de  secours 
publics;  préservatifs  spéciaux,  tels  que  la  vigilance  de  la 
police,  la  répression  du  délit  par  l'^iutorité  judiciaire. 

S®  Les  femmes  reçues  dans  les  maisons  d'accouchement  ou 
dans  les  hôpitaux  sont  par  là  même  connues  ;  l'administra- 
tion hospitalière  exerce  sur  elles  une  action  directe  et  puis-  ' 
santé.  Elle  a  des  moyens  pour  vérifier  si  la  mère  peut  ou  non 
élever  son  enfant,  et  pour  découvrir  le  genre  d'di>stacle$  qui  s^' 


\ 
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opposerait.  Elle  a  des  moyenç  aussi  poor  éclairer  la  mère  sur 
ses  devoirs,  et  pour  l'encourager  à  les  accomplir. 

Plusieurs  administrations  hospitalières  de  France  (1)  ont 
essayé  avec  succès  d'obliger  les  femmes  qui  viennent  accou- 
chei|dans  leurs  établissemens,  à  allaiter  leurs  enfans  pendant 
les  premiers  jours.  Après  cet  essai,  les  mères  oi^t  demandé 
eUes-mëmes  à  conserver  les  enfans  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, elles  eussent  voulu  éloigner  d'elles  et 'faire  déposer  à 
l'hospice.  Ainsi  s'est  trouvée  confirmée  cette  seconde  et  inté- 
ressante observation,  que  l'accomplissement  d'un  premier  de- 
voir  maternel  dispose  à  accomplir  les  autres.  La  mère  s'at- 
tache à  l'enfant ,  en  proportion  de  ce  qu'elle  fait  pour  lui  et 
ne  lui  retire  plus  son  sein  après  l'avoir  donné.  Ainsi,  en  obte- 
nant un  résultat  précieux  sous  le  rapport  moral,  on  a  obtenu 
un  soulagement  considérable  pour  les  établissemens  publics 
'd'enfans  délaissés  ;  car  près  de  la  moitié  d'entre  eux  ont  vu  le 
jour  dans  les  maisons  d'accouchement  ou  dans  les  hôpitaux. 

D'autres  administrations  ont  essayé  ,  -  également  avec 
fiuccès,  d'engager  les  mères  qui  accouchent  dans  les  hôpi- 
taux  généraux  ou  spéciaux,  à  élever  leurs  enfans,  en  leur  as- 
surant à  domicile,  après  leur  délivrance,  le  secours  néces- 
sttre  pour  lès  mettre  en  état  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
l'éducation  de  ces  petites  créatures  (2).  De  cette  manière 
UB  douloureux  sacrifice  est  épargné  à  celles  que  la  détresse 
seule  eût  portées  à  délaisser  leurs  enfans.  Ceux-ci  conservent 
une  famille;  le  secours  est  appliqué  directement  au  besoin; 


(1)  Nous  pouvons  citer  en  particulier  celles  des  départemens  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Pas-de-Calais,  d'après  les  informations  que  nous  avons  eu  oc- 
casion de  prendre  sur  les  lieux  mêmes. 

(2)  Cest  ce  qu*a~foit,  notamment,  Tadministration  des  hospices  de  Gre- 
noble. G>mme  nous  Tavons  vu,  depuis  le  1*'  novembre  1837,  la  même 
mesure  a  été  tentée  à .  Paris  ;  mais ,  dans  la  capitale ,  on  devjait  rencontrer 
plus  de  difficultés.  La  plupart  des  femmes  reçues  à  la  maison  de  la  Maternité 
se  trouvent  dans  des  situations  qui  ne  leur  permettent  guère  de  conserver 
Imirsenfans. 


J'admiotetration  «st  soumil^e  à  use  responsabilité  motus  éteii^ 
4ue,  à  une  dépense  moins  forle. 

Une  olyection  cependant  a  été  filile  eonire  l'emploi  de  ce 
dernier  mode  de  prooéderî  on  a  cj^ainl  de  Toir  mnltfpUi»* 
indéfinimeni;  le  nombre  des  femmes  qui  ae  prébentaratent 
pour  faire  leprs  couchei  dans  les  agiles  puUica  $  elles  y  seront 
^ttiréeS)  a-t-on  dit,  par  l'espoir  d'obtenir  en  sortant  un  ae^ 
cours  périodiqiiei  pédant  le  premier  lige  de  leors  epteis. 
Cette  crainte  a  peu  de  fondement,  à  moins  que  Ton  &e  sup^ 
pose  très  peu  de  discernement  aux  administrateurs  et  aux 
agèns  qui  seront  cbargés  d'èxéouter  la  mesure  dont  il  s'agit. 
C'est  à  eux  de  s'assurer  si  la  mère  est  réellement  dans  on 
état  de  détresse.  Il  n'est  pas  une  application  des  secouiv  pu*- 
blics  qui  ne  soit  siiyette  au  même  danger  et  qui  ne  prête  au 
même  abus ,  si  elle  est  livrée  à  des  m^ins  incapablel^.  Il  y  a 
même  ici  des  circonstances  spéciales  qui,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  d'accouchement,  atténuent  c0  danger.  Ainsi  le 
nombre  des  lits  dans  les  maisons  est  limité  \  les  femmes  pau- 
vres ,  mais  honnêtes^  répugnent  généralement  k  venir  faille 
leurs  couches  dans  ce  genre  d'asile» 

Ces  observations  s'appiiqnent  à- la- fois  et  aux  femmes  re* 
çues  dans  les  malsons  d'jàçcouçbementi  et  à  celles  qui  sont 
délivrées  dans  les  hêpitaux  ordinaires  de  maladest  CependWlt 
la  seconde  classe  se  copiposci  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte,  et  presque  exclusivement,  de  mères  inariées,  honf 
nétes,  contraintes  par  }a  misère  se^le  ^  faire  leurs  cotiç^^ 
dans  un  établissement  public.  Ces  mères  dé  famille  n'ont  pas 
besoin  d'invoquer  le  secret  qui  enveloppe  les  maisons  spé- 
ciales d'accouchement^  Cést  donc  à  cette  classe  que  peut  être 
appliquée  avec  plus  de  succès  la  mesure  du  sf  cours  à  dor 
micile.  / 

Parmi  les  femmes  admises  dans  les  màitons  <l'flCcouclie^  ' 
ment,  il  en  est  qui  ne  sont  pas,  dépourvues  de  ressources  et 
qui  viennent  précisément  y  chercter  Tabrl  du  mystère.  Sans 
contraindre  célles-cî  à  allaiter  leurs  enfans,  ce  que  leur  Jà^ 
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.tttation  personnelle  ne  leur  permettrait  peut-être  pas^  on  peut 
leur  faciliter  les  moyens  de  faire  élever  leurs  enfans^  en  payant 
une  pension  modique:  nous  en  indiquerons  les  moyens  dans 
un  instant. 

4^  Lorsque  les  enfans  arrivent  accompagnés  d'un  acte  dé 
.jiaissance,  il  convient  de  les  admettre  au  moins  provisoire^ 
inenti  ne  fut-ce  que  pour  leur  assurer  la  conservation  de  leur 
.état  civil,  et  pour  se  donner  les  moyens  de  vérifier  les  causes   . 
qui  les  ont  fait  ainsi  délaisser. 

La  vérification  alors  est  facile  ;  elle  est  sans  inconvénient, 
puisque  la  famille  s'est  fait  connaître  spontanément,  et  n'a 
point  eu  besoin  ]  de  s'envelopper  du  secret.  Si ,  dans  ce  cas , 
la  cause  du  délaissement  des  enfans  est  la  misère  des 
parens  et  le  décès  ou  le  départ  de  l'un  d'eux ,  un  secours  à 
domicile,  accordé  dans  une  juste  mesure  et  prolongé  pen- 
dant le  temps  nécessaire ,  engagera  les  parens  à  repren- 
dre ces  pauvres  victimes,  évitera  la  rupture  des  liens  de  fa- 
mille, imposera  ^à  l'administration  publique  une  dépense 
.moins  forte,  moins  durable,  et  lui  épargnera  beaucoup  d'em- 
barras. 

En  adoptant  ce  parti,  comme  dans  tous  les  cas  où  les  en- 
fans sont  l'occasion  d'une  application  de  secours  à  domicile, 
gardons-nous  de  croire  que  de  tels  i^ecours  puissent  se  borner 
à  une  distribution  d'argent  ou  d'objets  matériels  ^  joignons-^  . 
toujours  l'assistance  morale  et  les  conseils  propres  à  faire  jouir 
ces  enfans  des  bienfaits  d'une  bonne  éducation. 

5^  Lorsque  l'acte  de  naissance ,  ou  les  renseignemens  qui 
accompagnent  l'enfant,  l'annoncent  comme  enfant  légitime, 
on  a  tout  sujet  de  présumer  que  1&  misère  a  été  sinon  la  seule,  ' 
du^  moins  la  principale  cause  ^vA  s^conduit  les  parens  kle 
délaisser*  Sur  6774  enfans  légitimes  admis  dans  les  hospices  ' 
civils  de  Paris,  pendant  le  cours  lie  M  années  (de  1816  à 
1826),  532  ont  éié  plus  tard  retirés  par  leurs  parens^  un 
nombre  au  moins  égal  a  été  redemandé  et  n'a  pu  être  rendu, 
parce  que  les  enfans  avaient  péri.  C'est  presque  1/6%  ou  plus 
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de  15  sur  100.  Au  contraire,  sur  96,&i5  enfans présumés  natu- 
rels et  admis  pendant  le  même  intervalle  de  temps,  il  n^en  a 
été  retiré  que  1680,  et  en  supposant  ausài  un  nombre  égal  de 
demandes  auxquelles  il  n'a' pu  être  satisfait,  c'est  environ 
1/30%  ou  un  peu  plus  de  3  sur  100.  Il  y  a  donc,  proportion 
gardée,  dans  la  première  catégorie,  cinq  fois  phis  d'en-* 
fans  dont  les  pères  ne  les  ont  déposés  qu'à  regret,  et  dési- 
rent réparer  le  délaissement  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  com- 
mettre. - 

'  C'est  donc  surtout  à  l'égard  de  cette  classe  de  personnes 
qu'il  convient  d'adopter  la  mesure  du  secours  à  domicile,  et 
qu'on  peut  en  espérer  le  succès.  Xa  famille  est  connue,  on 
peut  apprécier  ses  besoins.  On  est  fondé  à  croire  que,  assis- 
tée convenablement,  elle  se  réjouira  de  conserver  l'eniànt 
qu'elle  avait  exilé  dans  un  moment  de  désespoir.  iC'est,  dans 
tous  les  cas.  Une  démarche  qu'il  est  nécessaire  de  tenter  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  comme  dans  celui  dés  éta- 
blissemens  charitables. 

6^  Voici  maintenant  un  enfant  qui  arrive  sans  acte  de  nais- 
sance, mais  accompagné  de  renseigpjgmêns* 

Si  ces  renseigneinens  indiquent  à-la^fois  et  le  père  et  la 
mère^  on  est  autorisé  à  espérer  que  l'un  et  l'autre  ne  seraient 
'  pas  éloignés  de  reconnaître  l'enfant  auquel  ils  ont  donné  le 
jour;  que  tous  deux,  étant  libres,  peuvent  être  amenés  à  s'u- 
nir par  le  mariage.  Car  ils  n'ont  pas  craint  de  révéler  et 
leurs  relations  et  l'origine  de  leur  enfant.  Des  moyens  de 
persuasion  peuvent^être  employés  auprès  d'eux  ppur  les 
engager  à  remplir  un  double  devoir  ;  on  peut  leur  en  fa- 
ciliter l'accomplissement  :  et  n'est-ce  pas  aussi  un  bienfait 
que  l'administration  publique ,  lorsqu'elle  peut  l'accorder , 
doit  à  un  enfant  placé  dans  une  situation  si  malheureuse,- 
que  de  l'aidera  en  Sortir  par  la  voie  naturelle  ^t  légale? 
Si  les  renseignemens  indiquent  la  mère  seulement,  alors 
il  est  probable  qu'elle  est  elle-même  délaissée  par  le  père^ 
que  ce  n'est  pas  une  femme  dépravée  ^  puis,  qu'elle  ne  craint 
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pas  d'avouer  son  enfant  et  la  faute  qui  l'a  rendue  mère.  On  est 
donc  fondé  à  présumer  ou  qu'elle  est  à-la-fois  frappée  par  la 
misère  et  par  l'abandon,  ou  que  la  profession  qu'elle  exerce, 
la' situation  dans  laquelle  elle  est  placée,  ne  lui  permettent 
pas  d'élever  son  enfant  elle-même. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  encore  quelque  chose  d'utile  à 
tenter:  dans  le  premier,  la  faute  qu'elle  a  commise  né  doit 
pas  empêcher  de  venir  à  son  secours  ;  ^eut-être  alors  se 
chargera-t-elle  d'élever  son  enfant  elle-même  ;  dans  le  se- 
cond, on  lui  facilitera  les  moyens  de  l'élever  en  le  mettant  en 
pension,  sans  révéler  sa*  faute. 

L'enfant  sera  encore  admis  provisoirement,  comme  dans 
l'exemple  qui  précède. 

7^  Voici  un  enfant  qui  arrive,  avec  des  renseignemens  ou 
'des  indications  qui  ne  font  pas  connaître  ses  parens,  mais 
qui  doivent  servir  à  le  faire  reconnaître  lui-même  un  jour. 
Cette  circonstance  annonce  que  les  parens  nourrissent  quel- 
que désir  de  le  retrouver  et  de  le  reprendre  parla  suite; 
qu'ils  n'ont  point  abdiqué  vis-à^vis  de  lui  tous  les  sentimens 
de  la  nature.  Il  est  peu  probable  que  la  mère  soit  dans  la  mi- 
sère ;  car  alors  elle  fût  venue  faire  ses  couches  dans  un  hôpi- 
tal. Mais,  peut-être  par  un  calcul  d'égôïsme,  les  parens  ont-ils 
voulu  s'éviter  les  frais  de  son  éducation,  et  échapper  en  même 
temps  aux  poursuites  judiciaires.  Peut-être  au  contraire  quel- 

4 

ques  nécessités  de  leur  situation  les  ont  conduits  à  éloigner 
momentanément  leurs  enfans,  mais  en  regrettant  cette  sépa-» 
ration.  Laquelle  de  ces  deux  hypothèses  s'applique  à  l'enfant 
qui  nous  arrive?  Nous  l'ignorons  :  les  vêtemens  qui  le  couvrent 
peuvent  seuls  fournir  quelque  indice,  suivant  qu'il  porte  ou 
non  les  haillons  de  la  misère.  Nous  l'ignorons  :  mais  il  serait 
précieux  de  le  découvrir.  Dans  la  première  hypothèse,  nous 
engagerions  ses  parens  à  le  conserver;  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, les  lois  nous  prêteraient  les  moyens  de  les  y  con- 
traindre. Dans  la  seconde  hypothèse,  nous  rencontrerions  chez 
les  parens  des  dispositions  favorables;  il  ne  s'agirait  que  de 
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jècoodar  cet  dispositions  »  en  suidant  les  parens  à  lever  ies 
.iP^lacles  qui  les  eoipécheot  de  remplir  leurs  devoirs.  Si  nous 
ne  pouvons  découvrir  imni<$diatement  la  famille,  force  sera  à 
i'b<)spiae  de  garder  Fènfant  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  à  cet 
égard  quelque  lumière. 

8^  Enfin ,  voici  un  enfant  qui  arrive  sans  aucune  espèce  de 
reoseignemens }  le  linge  et  Jes  vétemens  qui  le  couvrent  peu- 
rvent  fleul«  devenir  un  jour  un  signe  propre  à  le  faire  reconnat- 
4re*  Le  lien  qui  unissait  cet  infortuné  à  sa  famille  a  été  complè- 
(emeni  rompu,  jj^ous  sommes  mallieureusement  fondés  à  sup- 
poser chez  ses  parens  un  cœur  dénaturé  et  une  immoralité 
profonde.  Un  abandon  aussi  complet  n'est  jamais  l'effet  de  la 
misère  seule.  Il  n'est  pas  même  à  présumer  que  la  misère  y 
contribue)  car  si  la  mère  était  indigente,  elle  eût  recouru  à 
une  maison  d'accoucbement  pour  éviter  les  frais  et  les  embar- 
jras  de  la  délivrance.  Il  y  a  certes  p^u  d'avantages,  pour  la 
victime,  à  lui  faire  découvrir  les  barbares  qui  l'ont  immolée, 
etàla  rejeter  dans  leurs  maisons.  L'intérêt  de  la  morale.pu- 
Uique  demanderait  sans  doute  que  les  auteurs  du.  délit  fus- 
sent connus  et  poursuivis  ;  l'intérêt,  des  établissemens  hps- 
.pitaliers  demanderait  peut-être  que  l'administration  fût  en 
mesure  d'exercer  une  action  contre  les  parens  aisés ,  pour 
foire  indemniser  ces  établissemens  des  frais  qui  leur  ont  été 
imposés*  Cependant  une  extrême  prudence  est  ici  comman-' 
dée,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques»  et  par  égard  pour 
i'bonneur  et  la  paix  des  familles.  L'administration  des  asiles 
bospitaliers,  en  provoquant  des  poursuites  judiciaires,  se  dé- 
tournerait de  son  but,  s'exposerait  à  éprouver  des  regrets. 
Elle  devi*a,  suivant  nou^,  considérer  dans  ce  cas  le  délaisse- 
ment de  l'enfant  comme  une  sorte  d'exposition.  Si  l'on  ne 
peut,  sans  danger,  procéder  à  la  recherche  des  parens,  ou  si 
les  parens  ne  peuvent  être  découverts,  l'eûfant  doit  rester  à 
la  charge  de  l'hospice. 

Des  observations  qui  précèdent  jaillit  déjà  une  conséquence 
très  importante  ;  ié^  nous  avons  fait  un  grand  pas  dans  la 
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^çlutioii  4ii  diflicite  problème  qui  nous  occupe»  On  toil  en 
effet  que^  lorsque  les  parens  de  Tenfent  présenté  à  rhùspiee 
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sont  connus  ou  peuvent  ^tre  découverts,  un  bon  système 
d'informations,  des  efforts  tentés  aveQ  discernement  ^t  perse* 
vérance  auprès  de  la  famille,  des  secours  distribués  à  propos 
fournicont  les  moyens  de  faire  conserver  par  les  parens  une 
partie  des  infortunées  créatures  quHs  délaissent.  De  la  sorte, 
l'administration  sera  du  moins  en  mesure  de  distinguer  parmi 
les  enfans  qui  lui  seront  présentés,  ceux  qui  ont  quelque  droit 

*  Il 

^  être  admiSf  et  cew  qui  ne  seraient  reçiw  qti'abusiyemeât. 
.  Puisque  l'abus  est  couvert  par  le  nuage  qui  environne  l'o*^ 
ligine  de  l'enfiint  et  la  sitoation  de  sa  bmillei  la  lumière  qui 
percerait  ce  nuag^»  qui  révélerait  cette  origine,  qui  expli* 
quenait  cette  situation  serait  le  vrai  remède. 
;  £t  qnW  ne  dise  pas  qu'un  tel  remède  serait  sans  applica- 
tion réelle  ;  qu'cm  ne  suppose  pas  que  la  condition  inhérente 
à  l'enfant  trouvé  i^u  dans  nos  hospices  est  le  mystère  de  son 
origine  ;  les  faits  sont  là  pour  l'attester.  Sur  108  mille  enfans 
l-egus  pendant  21  ans  à  l'hospice  de  Paris^  3800  seulement  y 
mx  été  déposés  sans  renseignemens»  On  possédait  des  rensei- 
tnemens  positifs  sur  rorigine  de  81,f  Afi,  savoir  : 


iproYenant  ou  de  la  maison  d^accoachement  ou  des 
liôpitaux  de  Paris ,  enfkttâ  dont  la  mère  toujotirs 
et  le  père  quelquefois  étiûeot  oomiiii» 

/  afec  actea  de  naissance  en  bonoe  forme,  eafans 
ï  8,7^0  I       dont^  paria  même,  la  mère  toujours,  et  le  père 
(       presque  toujours  étaient  connus. 


A. ces  61,545  enfans,  il  convient  de  joindre  encore  uà  bon 

I 

nombre  de  ceux  qui  sont  présentés  avec  des  renseignemens, 
quoique  sans  actes  de  naissance  en  règle. 

Yoici  donc  les  deux  tiers  environ  des  enfans  appelés  irùw^ 
v0tp  supposés  trouvai,  et  qui  ne  sont  point  trouves,  qui  spnt 
seulement  délaissés  par  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  l'adminis- 
tration est  suffisamment  informée  du  nom  et  du  domicile  de 
leurs  parens,  ou  tout  au  moins  connaît  leurs  mères. 
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Arrétons^nous  ici  un  instant,  et,  à  l'aide  de  cette  donnée, 
examinons  maintenant  tes  deux  modes  de  réceptions. usités 
dans  nos  hospices:  l'un,  le  bureau  intérieur  d'admission i 
l'autre,  le  tour  placé  à  l'extérieur, 

AKTICLE  V. 

I 

Du  mode  de  réception  des  ènfans  trowés* 

Lorsque  l'enfant  est  présenté  dans  un  bureau  intérieur 
d'admission,  la  personne  qui  le  dépose  se  montre;  elle  peut 
s'expliquer;  elle  peut  être  interrogée;  on  prendra  note  de  ses 
réponses.  Si  elle  refuse  de  répondre  ou  si  elle  ne  fournit  pas 
les  explications  désirées,  on  peut  la  renvoyer  avec  l'enfant. 

Dans  le  mode  de  réception  qu'on  appelle  le  tour^  tout  est 
combiné  pour  favoriser  le  mystère,  pour  offrir  à  la  personne 
qui  dépose  l'enfant  les  moyens  de  rester  ignorée,  et  de  priver 
d'informations  l'hospice  qui  reçoit  le  dépôt. 
.  Voilà  donc  deux  modes  diamétralement  opposés.  Lequel 
fiittt-il  adopter  ou  repousser?  Faut41  les  combiner  ensemMe? 

Ces  questions  dépendent  de  celle  de  savoir  si  l'enfiint  doit 
être  admis  sans  condition,  ^ans  limite,  si  l'administration  pu- 
blique doit  autoriser,  favoriser  le  mystère  absDludans  le 
délaissement  des  enfans. 

Là,  il  faut  le  dire,  là  est  véritablement  le  nœud  du  grand 
problème. 

SI- 

Des  tours. 


L'administration  publique  ne  peut,  ne  doit  point  admettre 
les  enfans  sans  condition  et  sans  limites;  elle  ne  doit  ni  favo- 
riser, ni  même  tolérer,  en  ce  qui  dépend  d'elle,  le  mystère 
absolu  dans  le  dépôt  des  enfans  délaissés  ;  elle  doit  i  au  con« 
traire;  exercer  sur  rorigiae  de  ces  en&ns  toutes  les  investiga- 
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tiens  qui  d^ndent  d'elle,  toutefois  avec  une  âiiscrétîon  con- 
venable. Celte  règle  n'est  que  Tapplication  du  principe  fonda* 
mentalqui  préside  au  système  entier  des  secours  publics, 
comme  à  l'action  de  la  charité  privée,  à  savoir,  que  ra^is-* 
tance  doit  toujours  être  éclairée;  qu'elle  ne  doit  être  accordée 
qu'avec  discemement;en  un  mot,  que  nul  n'est  admis  à  invo- 
qiier  le  secours,  s'il  ne  justifie  du  besoin  qu'il  en  a.  - 

Cette  vérité  enaporte  avec  elle  la  condamnation  des  tours; 
caries  tours^nt  pour  les  enfans,  ce  que  Taumône,  donnée 
aux  mendians,  est  pour  les  valides  :  c'est  un  secours  donné 
les  yeux  fermés;  c'est  l'exercice  d'une  bienfaisance  apparente,' 
mais  dé  la  bienfaisance  la  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  se 
prodigue  à  l'inconnu. 

Qu'est-ce  qu'un  tour?  c'est  un  avis  donné  au  public,  une 
affiche  apiposée  dans  la  rue,  et  portant  :  Quieonque  veut  ié 
débàrroêêêr  du  saind^élever  son  enfant^  pour  en  donner 
la  dtarge  à  la  société,  e»t  invtié  à  h  déposer  iei^ei  sera . 
dispensé  de  toute  justification. 

l\  importe,  au  contraire,  qu'on  dise  au  public  :  Toute  per^ 
sonne  qui  est  réellement  hors  d'état  d'élevet  son  enfant  \ 
peut  entrer  ieij  Justifier  de  la^néœssité où  elle  se' trouve, 
en  seconfiant  dans  t  équité  et  dans  la  discrétion  détadmir 
nistraUon  ho^itaKire.Cest  le  bureau  d'admission.  ^ 

Pour  ceux  qui  ne  conooivent  pas  l'hospice  d'enfans  trouvés 
sans  un  tour,  et  telle  est,  peut-^-être,  la  préoccupation  gêné-: 
raie  des  esprits,^  la  condamnation  des  tours  semble  être  la 
condamnation  des  hospices  d^ enfans  trouvés.  Mais,'  pour 
détruire  d'un  seul  mot  cette  idée,  potir  bien  faire  comprendre 
combien  ces  deux  choses  sont  distinctes  et  séparables,  il  nous 
aoffira  de  rappeler  que  l'hospice  qui,  en  Europe,  reçoit  le  plus 
d'enfans  trouvés,  celui  de  Paris,  quoiqu'il  ait  un  tour,  n'en 
fait  jamais  usage  ;  que  le  tour  n'y  existe  que  pour  la  forme  ; 
qu'aucun  enfant  n'y  est  déposé. 

On  conçoit,  en  effet,  que  si,  dans  le  bureau  d'admission,  on 
reçoit  sans  difficulté  tout  en&nt  qui  a  droit  à  obt(^ir  l'hospr- 
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taUté,  U  n>  %tien  à  regretter  daiia  rabsence  d'an  toUr  exté^ 
rieur.  11  y  a  plus  ;  la  personne  qui  apporte  reafaut  préfère 
uatttreUemeut  le  remettre  aux  mains  d'une  servante  et  le  voir 
couclier  sous  ses  yeux  dans  une  barcelonnette  fort  propre^ 
pour  recevoir,  dès  ce  moment,  tous  les  soins  posSiUes.  Elit 
reviendra  fendre  à  la  famille  un  cbmipte  satisfoisant  de  st 
.mission;  les  parens  y  trouveront  une  plus  grande  séeorité*  L^ 
bureau  d'admission  pourrait  donc  suflOre,  même  aux  ymx  de 
ceux  qui  veulent  que  Tenfant  soit  reçu  sans  condition  et  s»ia 
réservoi  si|  comme  jusqu'en  novembre  182(7,  le  bureau  ao« 
cepte  l'enfant  apporté,  tons  difficudté  et  sans  examen.  À  Paris^ 
le  iimtn»  donnerait  pas  un  enfant  de  plna  et  ne  serai!  qttfwK 
luxe  inutile.  '     \ 

Toutefois  les  partisans  du  système  ont  oritiqué  les  réduc- 
tions opérées;  Us  ont:Oontesté  les  avantagea  que  l'admimstvK 
tioA  pensait  avoir  obtenus  par  celle  mesure.  Us  éàt  oité^deik 
exemplies  d'après  lèsqueb  le  nombre  des  ei^na  trouvée,  lésé 
de  diminuer,  se  serait  accru ,. à  la  suite  de  la  réduction  det* 
tours,  m  oi|t  représenté  que  cette  mesure  avait  uniquement 
pour  résultat  de  faire  faire  un  plus  long,  voyage  aux  enfonar. 
déposés  'y  ils  ont  signalé  les  dangers  d'un  tel  voyage  pour  ds^ 
faibles  nouveau-nés,  surtout  dans  ta  saison  rigoureuse  (1). 
D'après  ces  représentations ,  on  a  vu  des  a^ministrationt. 
abandonner  cette  mesure  après  en  avoir  fait  l'essai*  (2) 

Une  observation  fouimie  par  l'administraiion  puUique  eiim: 
même  a  ^em^lé  venir  à  l'ai^ui  de  cette  critique.  D'après  lasi 
tableaux  qu'elle  a  récemment  publiés^on  voit  que  dans  dea 
départemens  o4  le^  tmr$  d^mfim  tromfA  âont  fhts  nom^ 
brmVf  Uyamoim  ^ enfant irouiféê,  êiréeiproquûmwâ (flX 
Cette  observation  est  confirmée  par  les  r^cberobas  de  VL  ke 
vîocHpte  de  Bondyi  préfet  de  l'Yonne.    •  ^^ 

* 

(f)  Becherehes  sur  tes  en/ans  trouais,  par  M»  Fabbé  éaillardi  p.  2Q$. 
:    (a)  Dans  le  Tarn,  par  exemple.  ^ 

(S)  Toyvk  le  Bjapport  du  ttîiilflt»  ée  Viiitérlear  sur  lés  ttôpittcu  et  hoi^i- 

0M,mfliaiV|^e4.  i 


Mais,  on  ne  saurait  logiquandent  tihnr  de  ce  rapprocheÉieill 
la  conséquence  qui  parait  en  réiulter.  D'une  part  les  tours 
n'excèdent  jamais  dans  un  seul  département  le  nombre  de  5p 
6  ou  7  ;  et,  dans  ce  cas,  la  plupart  des  hospices  dépositaires 
sont  placés  dans  de  petites  Tilles;  d'un  autre  côté  lemasimum 
des  tours  se  rencontre  souvent  dana  les  riions  où,  par  Vefet 
naturel  des  mosurs  locales/  il  y  a  le  moins  de  dispositions  à 
délaisser  les  enfàns,  comme  dans  le  Hant-Hbin,  riUe-et^Vi* 
laine,  les  Vosges,  la  Meuse,  etc.  D'aiUeurs,  le  fiiic  n'est  pu 
exact  ;  car  sur  les  dou^e  départemens  qui  comptent  le  plat 
d'hospices  dépositaires,  il  en  est  quatre  cpii  figurent  paraii 
ceux  qui  renferment  le  plus  d'enfans  trouvés,  et  d  qui  exeè« 
dent  peu  la  moyenne  (1).  Enfin  en  cherchant  à  établir  ce  pa- 
rallèle, on  a  commis  l'erreur  de  confondre  le  nombre  dea  hoi^ 
pices  dépositaires  avec  le  nombre  des  tours.  (8) 

On  représente  encore,  en  faveur  de  la  muUiplioation  dee 
tours,  que  les  parens,  assez  dénaturés  pour  délaisser  complet 
tement  leurs  enfans,  ne  redoutent  pas  de  les  envoyer  à  qoel^r 
ques  lieues  de  plus,  et  quelquefois  espèrent  mieux  cacher  eiH 
core  leur  délit  à  l'aide  de  cette  distance.  Les  enfiins  ainsi  en** 
voyés  au  loin  sont  plus  rarement  revendiqués.  Arrivant  fati^ 
gués  à  l'hospice,  ils  doivent  être  transportés  de  nouveau  dans 


(1)  Départemens  qui  comptent  6^ 
S  ou  7  hoipioes  dépotilaires. 

Cal^dos., 

Cbamite,' 

Charente-Inférieure. 

Gèt«Mlii-NonL 

Dordogne. 

Hérault. 

tlte^WTiliiM* 

Maine-et-Loire» 

Manche. 

Pift-de-CalAis. 

Haut-ahin, 

Vosges. 


Numéros  d'ordre  de  ces  département 
d'après  bBoad)»  des  enlm  Iroirréik 


S4 

24 
39 
60 
49 
40 
70 
S4 
61 


82 
84 


(2)  La  Meurthe,  par  exemple,  a  im bosinoe  déposluire  «C  lAi  psfaitdU 
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•  des  localités  plus  éloignées,  où  la  surveillance  est  plus  diffi- 
cilCk  Si  Ton  conserve  le  système  des  tours',  il  s'agit  seulement 
d'assigner  à  chacun  un  rayon  d'une  étendue  convenable,  de 
saisir  un  juste  milieu  entre  le  danger  de  tours  trop  rappro* 
chés,  et  les  inconvéniens  d'un  périmètre  trop  étendu,    • 

Cependant  les  tours,  dans  l'opinion  même  de  leurs  parti-* 
sans,  ne  doivent  être  ouverts  que  dans  les  grandes  viUes.  En 
général,  il  est  plus  dangereux  d'ouvrir  un  tour  d^s  une  petite 
ville,  au  milieu  d'une  population  rurale;  d'offrir  la  facilité  d'y 
placer  les  enfans  déposés  dans  le  voisinage  des  lieux  où  ils 
sont  nés;  car  rien  ne  facilite  autant  les  collusions  entre  les 
mères  et  les  nourrices. 

Le  même  danger  se  présente  pour  les  hospices  qui  ne  re- 
cevraient qu'un  petit  nombre  d'enfans.  Rien  n'égale  Tardeur 
et  l'habileté  d'une  mère  à  suivre  la  trace  de  son  enfant;  elle, 
peut  obtenir  de  la  complaisance  des  agens  subordonnés  Quelr 
quës  renseignemenis  qui  lui  servent  de  .fil  conducteur;  on 
voit  des  ïnagistrats  municipaux  se  prêter  à  leur  rendre  ce  ser- 
vice. Lorsque  les  enfans  déposés  sont  en  petit'nombre,  il  est 
facile,  en  connaissant  le  jour  du  dépôt  et  celui  du  transport,  ' 
de  découvrir  .à  qui  l'enfant  a  été  remis.  C'est  ainsi  qu'une  mère 
réussit  à  se  faire  remettre  son  propre  enfant,  en  se  présentant 
comme  nourrice,  après  l'avoir  déposé^  ou  qu'au  moins  elle  lui 
fait  donner  pour  nourrice  une  autre  femme  avec  laquelle  elle 
se  concerte.  Ce  manège  rencontre  moins  de' difficultés,  quand 
la  sphère  desservie  par  l'hospice  est  fort  circonscrite. 

Voici  donc  un  nouvel  inconvénient  des  tours  :  s'ils  sont  mul- 
tipliés, ils  favorisent  les  abus;  s'ils  sont  rares^  ils  compromet- 
tent la  vie  des  enfans. 

On  échappe  à  cet  inconvénient,  si  au  système  des  tours  on 
substitue  celui  des  bureaux  d'admission,  tels  du  moins  que 
nous  proposons  de  les  constituer;  on  ne  s'expose  plus  alors  au 
même  péril,  en  rapprochant  l'hospice  qui  reçoit  l'enfant  du 
lieu  de  sa  naissance,  en  plaçant  le  secours  auprès  du  besoin. 
L'admission  étant  subordonnée  aux  informations  recueillies. 
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rhospice  a  moins  à  redouter  les.  admissions  frauduleuses; 
Tadministration  obtient  même  plus  de  moyens  de  s'éclairer  - 
sur  les  causes  du  délaissement,  lorsque  l'enfant  délaissé  pro- 
vient d'un  li«u  moins  éloigné;  car  les  informations  sont  plus 
promptes  et  plus  sûres. 

Frappée  de  ces  inconvéniens,  l'administration  française , 
s'est  appliquée,  depuis  quelques,  années,  à  réduire  le  nombre 
des  tours.  De  1834  à  1837,  67  tours  ont  été  supprimés  dans 
38  départemens.  Dans  8  départemens^les  tours  ont  entière- 
ment disparu.  Quelles  ont  été  les  suites  de  ces  mesures  ?  Les 
rapports  oflSciels  l'attestent  :  il  n'y  a  pas  eu  plus  d'exposi- 
tions; il  y  a  eu  moins  d'abandons. 


§  2.  - 
Des  bureaux  d*fedmisflion« 

La  bienfaisance  éclairée  réprouve  les  tours,  comme  un  sys- 
tème de  secours  donnés  sans  discernement;  dès-lors  ,  si 
elle  institue  des  bureaux  d'admission,  elle  ne  saurait  con- 
sentir à  ce  que  ces  bureaux  reçoivent  les  enfans  sans  con- 
dition, sans  contrôle,  sans  limite.  Ils  feraient  alors  l'office 
de  tours ,  sous  une  forme  'plus'  commode  encore  ;  ils  mérite- 
raient la  même  réprobation.  Une  sage  et  juste  bienfaisance 
.ne  consentira  à  ouvrir  des  bureaux  d'admission,  qu'en  leur  don- 
nant le  caractère  et  la  destination  essentiels  à  toute  réception 
dans  les  asiles  ouverts  par  la  bienfaisance,  c'est-à-dire  qu'en 
les  faisant  servir  à  reconnaître  le  titre  des  admis,  et  à  consta- 
ter leui*s  droits  à  l'hospitalité. 

Ici  doiic,  toutes  les  objections  vont  se  reproduire  ;  elles  ne 
sont  que  déplacées  :  car,  le  but  que  se  proposent  les  créateurs 
et  les  partisans  des  tours,  c'est  la  faveur  du  mystère  absolu, 
de  l'admission  sans  contrôle. 

ce  En  contraignant  la  personne  qui  apporte  l'enfant  à  se 
ce  montrer  au  bureau  d'admission,  vous  allez,  s'écrient-ils, 
«  vous  allez  violer  le  secret  des  familles  !  » 


II. 
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Maiè^  avant  tout,  quel  est  douo  ce  secret  que  Toii  réetame  ? 

Est-ce  le  secret  nécessaire  à  là  Cemmè  qui  a  cominis  unô 
fiame,  pb\kt  échapt^er  à  .rignominie  ^  pour  conâerver^  avec  sa 
Imputation  ^  la  bienveillance  de  sa  famille,  la  situation  qu'elld 
occupe,  la  profession  qu'elle  exerce?  Oh!  ttn^tel  secret | 
HôUSterel^pectonâ^  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  confié 
à  radtnintstration  hospitalière. 

Eh  quoi!  <îëtle  toiiditiôn  Vous  élonne,  vous  blesse!  vous 
n^y  tôUteÉ  pas  eôiisentir!  et  pourquoi? 

Ôseri@Ê>-voUs  hësitei*  à  vous  fie)*  à  l'administration  hospiia* 
lièré  4ut)  en  se  chargeant  de  vous  remplacer  auprès  de  l't»* 
faut,  vous  promet  la  discrétion  la  pittë  entière?  Ne  lui  eonftea-^ 
vous  pas  un  dépôt  aussi  précieux ,  plus  précieux  que  celui  de 
votre  réputation,  votre  erifant  lui-même?  Ce  secret,  ne  le  lui 
confiez-vous  pas  vous  même,  mère  de  l'enfant ,  lorsque  vous 
venez  franchir  le  seuil  de  la  maison  d'accouchement ,  vous 
môhtHèi'  aux  employés-,  àui  gehs  de  ismitié,  aux  téompa- 
ghes  dtô  vôtre  malheur  1  Jàmat*  aveÉ-Vous  eu  lieu  de  vous  ôft 
W)[Jêntir?  Voti^  cottftamie  â^t-ette  jamaîé  été  trompée?  Chaque 
àttnéô  MU  femmes  sont  Véttueiyfaîf  ë  léxifs  touches  à  Fhbsplee 
de  !a  Maternité  de  (aHS;  ti^haque  année  lOOOenfàns  entité 
déposées  à  l'hospice  dès  enfons  trouvés  de  la  même  ville,  àvéc 
dés  àttt^  de  nàtssàûc^ ,  ou  dés  !i^nsetgnemei)S  sufiî^ans  pont* 
îttdîqUeîP  leur  tomille.  A-t-on  cité  un  iseùl  exemple  d'une  indis- 
crétion commise  ?  Les  pferàonne^  éÈlîmàbles  qui  régîiisehl  lei» 
maisons  hôs|)itàlière]s  mériteraient-élles  moins  de  confiance 
qiié  M  mercenaires  aux  mafes  desquelles  les  mères  remel^ 
tenl  leurs  enfans  pour  les  déposer? 

Né  faut-il  donc  consîdéi*er  ici  que  Tembâh^s  et  la  honte 
iÇûé  penvent  causer  à  quelques  femmèè  faveti  d'une  faute,  Wt 
vous  té  sCéan  au  secret?  Est-ce  îcî  îeur  seul,  leur  premier  Inté- 
rêt? Ah!  certes!  il  en  est  un,  d'un  ordre  bien  plus  ï^etevé,  et  qUfe 
i*e5tamén  préalable,  fait  par  le  bureau  d*admissîôn ,  dontfera 
Je  moyen  de  servir.  L'infortunée  qui  a  failli ,  digne  dte 
j)itié  même  après  sa  fauté ,  obtiendra  nue  protection  Met- 
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pérée  i  elle  reoeyra  des  conseils  ^  des  eKhoriaiions  sala- 
laires,  un  appui  eflScace.  Si  elle  n*a  étë  qu'enlratnëe ,  viclime 
de  la  séduction  et  diè  la  surprise ,  elle  sera  encouragée  à  se 
mettre  en  garde  contre  le  retour  du  përiL  Si  elle  est  plus 
coupable,  elle  entendra  des  paroles  qui  pourront  la  rame- 
'  ner  au  sentiment  de  ses  devoirs.  L'espoir  de  la  rëbabiliiation 
morale  nattra  pour  elle  dû  secours  qu'elle  aura  reçu.  Noos 
verrons  bientôt,  dans  l'un  des^çhapitres  du  m*  liv^e  ci-<iprèi, 
que  cet  espoir  n'est,  pas  une  illusion  i  nous  verrons  quels 
immenses  services ,  attestés  par  de  nombreux  exemples,  peu^ 
vent  éfre  rendus  à  la  moralité  d'un  sexe,  qui  exerce  un  si 
•  grand  empire  sur  les  mosurs  publiques. 

Cet  examen  préalable,  qu'une  molle  indulgence  pour  des 
écarts  répréhensibles  accuse  d'être  une  vexation,  devienl, 
au  contraire,  une  assistance  d'un  grand  prix. 

Cependant,  on  insiste  :  on  veut  le  secret. 

Vous  voulev  la  secret  I  mais  le  secret  que  vous  desirez,  le 
•eid  que  vous  puissiez  légitimement  solliciter,  c'est  le  seerec 
vis-à-vis  des  étrangers,  vis-à-vis  du  public  $  celui  qui  est 
nécessaire  pour  ne  pas  vous  comprometure.  U  vous  est  as- 
suré si ,  ea  effet,  il  mérite  d*étre  respecté. 

Vous  voulez  le  secret  !  Eh]  n'avesÉ-vous  pas  déjà  des  eonflk 
dens,  et  des  conidens  moins  dignes  d'en  être ies  dépositaires? 

Vous  voulez  le  secret!  mais,  il  est  dans  votre iptérét même 
que  ce  secret  ne  soit  pas  absolu,  qu'une  administration  dMi*> 
ritable  en  soit  confidente.  Car,  un  jour,  vous  regrellenei  volfe 
hxAe;  vous  redemanderee  ji  voir  cet  enfant  que  vous  a^ez 
répudié. 

Vous  vouiez  te  secret,  dites-vous!  Oh!  soyez  vrai  :  vouf 
voulez  plus,  vous  vouiez  commander  à  radmsnistratioa  hos«- 
pitaii^e  ;  vous  exigez  qu'elle  adopte  votre  enfant,  à  la  eotH- 
dittOB  qu'elle  ignorera  de  quel  àroit,  à  quel  titre,  par  quel 
motif  vous  lui  eu  imposez  le  fardeau;  vous  prétendez  vous 
«Mstîtuer  juge,  j«ige  suprême,  seul  juge,  d$  la  légitimité  de 
oedélaîMenent$  voua  ose«  interdirece  jugeweot,  préciaément 
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à  Tautorité  compétente,  à  rétablissemeot  qui  doit  en  subir  les 
conséquences  !  encore  une  fois,  soyez  vrai  :  ce  secret  peut-étre, 
vous  ne  voulez  le  confier  à  qui  que  ce  soit,  parce  que  vous 
n'avez  pas,  en  délaissant  l'enfant,  de  motif  que  vous  puissiez 
avouer.  Le  mystère  peut-être  couvre  iin  crime.  Et,  en  effet, 
il  n'est  que  trop  de  motifs  criminels  qui  conduisent  au  dé- 
laissement desenfâns,  motifs  qui  ne  sauraient  être  accueillis 
par  l'administration  hospitalière.  Si  de  tels  motifs  vous  con- 
duisent à  envoyer  votre' enfant  à  l'hospice,  la  porte  ne  peut 
s'ouvrir;  l'administration  ne  deviendra  pas  votre  complice. 

Le  mendiant,  lui  aussi,  prétend  s'imposer  à  la  charité  pu- 
blique, sans  justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins.  Mais,  lui,  du 
moins,  montre  sa  personne,  répond  à  qui  l'interroge,  étale 
ses  haillons  ;  ses  cheveux  blancs,  ses  infirmités  frappent  les 
yeux  de  tous. 

Il  est  vraiment  impossible  qu'on  oppose  rien  de  raisonna- 
ble au  désir  d'une  administration  charitable,  qui,  en  consen- 
tant à  adopter  un 'enfant,  veut  savoir  au  moins  pourquoi  on 
lui  demande  un  tel  service. 

Cependant,  dans  le  cas  où  le  secret  absolu  serait  nécessaire, 
il  peut  aussi  être  accordé ,  dans  le  régime  des  bureaux  d'ad- 
mission. Si  la  personne  qui  y  dépose  l'enfant  est  elle-même  Con- 
nue ;  si  elle  exercç  un^  profession  qui  donne  des  droits  à  la 
confiance  publique ,  comme  un  médecin^accoucheur  ou  une 
sage-femme  ;  si,  par  la  nature  de  ses  fonctions ,  elle  est  tenue 
de  conserver  les  secrets  dont  elle  est  dépositaire,  sa  déclara- 
tion, reçue  sous  sa  responsabilité,  pourra  suffire  :  l'enfant  sera 
admis,  làur  ce  témoignage.  Telle  est  la  marche  suivie  à  Paris»  de- 

.  puis  le  l'''  novembre  1837.  Il  y  a  moins  d'inconvéniens  à  être 
trompé  de  cette  manière,  qu'à  repousser  un  enfant,  lorsque  la 

.  probabilité  est  acquise  que  cet  infortuné  est  dans  une  situation 

qui  commande  d'exercer  envers  lui  le  bienfait  de  l'hospitalité. 

Si,  en  portant  jusqu'à  ce  point  la  condescendance,  l'admi- 

nistration  charitable  ne  parvient  pas  à  contenter  les  exigen- 

c  es  des  personnes,  qui  veulent  délaisser  leurs  enfans, ,  c'est 
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on  a?ea  tacite,  de  la  part  de  ces  personnes,  qu'elles  n'ont  au- 
cun motif  plausible  pour  obtenir,  en  faveur  des  enfans  délais- 
sés, le  bienfait  de  l'hospitalité. 

«Mais,  disent  les  partisans  de  l'admission  sans  examen, 
ce  vos  interrogatoires  effraieront  les  personnes  qui  sont  char- 
ce  gées  de  déposer  l'enfant.  Les  forcer  à  se  montrer,  les  ques- 
a  tionner,  c'est  les  repousser  :  autant  vaudrait  fermer  la  porte 
a  de  l'hospice  ».  y 

Nous  ne  fermons  point  la  porte;  mais,  nous  ne  l'ouvrons 
qu'à  bon  escient.  Nous  sommes  dans  notre  droit,  et  nous  agis- 
sons dans  l'intérêt  même  des  familles  qui  nous  invoquent. 

'Sans  doute,  il  se  trouvera  quelques  personnes  qui  répugne- 
ront à  remplir  l'office  de  présenter  un  enfant  au  bureau  d'ad- 
mission, et  à  s'y  voir  interroger.  Ce  sera  un  bien  ;  de  tels 
intermédiaires  sont  toujours  trop  nombreux;  les  personnes 
qui ,  ordinairement,  conseillent  et  favorisent  le  délaissement 
des  enfans,  qui  ont  à  leur  disposition  des  messagers  habi- 
tu^s  à  déposer  le  nouveau-né,  ou  qui  fort  souvent  s'en  char-* 
jgeùt  elles-mêmes,  auront  moins  de  facilité  à  exécuter  une 
spéculatioi^  aussi  honteuse  $ .  elles  s'imposeront  plus  de  ré- 
serve. 

Sans  doute,  il  se  trouvera  des  personnes  qui,  en  présen- 
tant l'enfant,  se  refuseront  à  fournir  les  informations  exigées, 
et  qui  seront  ainsi  contraintes  de  remporter  la  victime  qu'elles 
allaient  sacrifier.  Mais  leur  refus  prouvera  que  le  délaisse- 
ment dont  elles  s'étaient  rendues  les  ministres,  n'avait  pas 
d'impérieux  motifs. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  enfans  qui,  par  suite  de  ce 
silence,  ou  qui,  d'après  les  réponses  faites,  ne  seront  pas  re- 
çus, parce  qu'en  effet  ils  n'auront  pas  droit  à  être  admis.  Mais 
c'est  là  précisément  le  but  auquel  il  faut  tendre. 

Ici,  on  nous  arrête:  il  est  une  dernière  objedtiion  que  pliisl 
d'une  fois  nous  avons  entendu  faire.  On  nous  dit  :  te  Toutes 
oc  ces  prélcautions  sont  inutiles  :  les  personnes  qui  appiortent» 
«  l'enfant  donneront  de  fausses  indications,  et  l'administra- 
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tt  lioB  n*aura  obtenu  que  d^étre  trompée }  ou  biéui  TeufaDt  que 
ce  vous  aurez  refusé  d'admettre,  sera  exposé  sur  la  voie  pu-- 
<c  blique,  et  vous  sefez  contraint  dé  le  riacevoir;  Tenfant  vous 
((  arrivera  seulement  d'une  autre  manière,  après  avoir  couru 
«  des  dangers  et  éprouvé  des  privations;  » 

L'adminbtratîon  se  tiendra  sur  ses  gardes  ;  elle  vérifiera 
les  indications  qui  lui  auront  été  données  ;  elle  n'en  sera  pas 
moins  exposée,  il  est  vrai,  à  se  voir  tromper  plus  d'uâe  fojsf 
c'est  pour  elle  un  danger  inévitable  ;  mais  serait-ce  un  motif 
pour  agir  aveuglément,  et  pour  vouloir  être  trompée  to^jours? 
^inconvénient  sera  bien  moindre  que  si  elle  recevait  sana 
condition  et^ans  contrôle. 

D'un  autre  'côté ,  considères  les  immenses  avantages  que 
la  bienfaisance  publique  va  recueillir  des^nforlâàiîoiDM^ 
viennent  d'être  indiquées ,  si  elles  sont  conduites  avec  pru- 
dence et  sagesse  !  Combien  d'enfona  conserveront  leur  état 
civil  qu'ils  eussent  perdu  !  Combien  de  mères  pourront  rem- 
plir les  devoirs  de  la  maternité  i  Combien  de  douleurs  s^ 
roat  consolées!  Combien  de  dissensions  domestiques  se* 
nmt  calmées  !  Combien  d'unions  légitimées  I  Combimi  de  fa- 
milles restaurées  !  Combien  de  malheurs,  qui  avaient  causé 
les  délais<seniens ,  réparés  !  Combien  de  lumières  obtenues 
sur  les  besoins  de  l'indigence,  sur  les  intérêts  de  Is^  mo*- 
rtle,  vu  1*  8it«iatioo  «Im classes  malsûséâsi 


§8. 


Ht  Tii^CkieMe  ^gm  le  régioM  des  admwwiim  peut*eiMoar  sv  lesinfontîcidek 

De  tous  les  motifs  qui  ont  été  allégués  pour  justifier  l'éta^ 
blûtementet  le  maintien  des  ton»,  0  n'en  est  pas  de  plus 
grate  que  çdni  <pu  se  fonde  sur  le  désir  d'éviter  les  infapti-» 
ddes  et  tes  éxpositimia  d'en£sns. 

La  Éiéme  motif  peut  aussi  être  opposé  au  régime  qui,  dans. 


1m  bureaux  d^admisuoD  i  ^nigQ  d^s  iaform^tionii  pN^lls^Mes. 

Nous  avons  réservé,  à  dessein,  cçu^  qua^tiopi  ppw  V^anil^ 
qer  avec  la  sérieuse  atleution  qui  \ix\  est  dU9* 

Xrtitons  d'abord  des  infanticides, 

iJeipérienoe  a  prouvé  qui!  n'eKistOi  9Q  fait,  aU69P  FAppart 
entre  i'eusteace  des  tam^j  et  le  nombre  d^s  infantieid^i. 

Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre  et  dans  I0  pays  de6all«s, 
eà  il  n'y  a  point  de  towrê,  la  moyenne  des  aequsatÎPPS 
d'infanticides  n'a  été,  en  80  années  (de  iSlOàlSSO),  gl|^ 
d'environ  une  sur  plus  d'un  million  d'babitans,  et  elle  a  été  ip 
déçroîssapt;  tandis  qu'en  Irlande,  où  il  existe  des  tourSi  #Ue 
a  été  d'une  sur  987  «9ifY/tf  (  L  ), 

En  Allemagne,  qù  il  n'existe  point  éa  tours,  à  VeueptiOU 
d'un  petit  nombre  de  villes,  les  infanticides  sont  très  rarf^s- 

La  Belgique,  peuplée  d^environA,300,000babitans,  no  pos- 
sédait, en  1834,  queiS  tours,  et  comptait  une  aocusgtiQn  d'iQ- 
fanticide,  sur  618,000  babitans.  La  France,  qui,  sur  unepppq- 
lation  huit  fois  plus  considérable,  possédait  iS  fpis  plus  d^ 
toiirs  (971),  comptait  une  accusation  d'infaptiçide  sm* 

S26,00P  babitans;  c'est-à-dire  que,  entre  gos  deux  pay^,  te  rap- 
port du  nombre  des  accusations  d'infanticides  à  fieluî  des  tOttf^ 
était  précisément  en  raison  inverse  de  celui  qu'on  supposa*  II, 
y  ayait,  alors,  le  doublé  d'accusations  d'infanticide  en  Frsmi, 
avec  un  nombre  de  tourê  deux  fois  plus  nonsidéraMei 
.  Si  Ton  compare  entre  elles  les  provinces  belges,  on  voîtqu^ 
la  moyenne  des  infanticides  «st  aussi  plus  élevée  daPS  les 
provinces  oà  les  touri  sojit  le  plus  multipliés;  quo  (SMiW 
moyenne  est  plus  faible  dans  les  provinces  où  les  tours  sont 
le  plus  rares,  Depuis  4.824 ,  époque  dis  la  suppression  des 
tours  à  Maastricht,  il  y  a  eu  comparativement  moins  de  poiip 
suites  pour  infanticide,  dans  la  province  duLimboupg,  que 

« 

pendant  les  années  précédentes.  (2) 

(t)  Des  modijlcations  à  iiUtaduin  dam^  Iq  légnhHtHi  f^M^  fWi  V^ftP^* 
(2)  Ibid,,  ihîd.  p.  19.  . 


,    812  SSCONBB  PARTIS.  LltHS  I.  CtlAP.  VIlî. 

En  France ,  d'après  les  calculs  publiés  par  M.  le  vicomte 
de  Bondy,  on  voit  que,  parmi  les  15  départemens  qui 
comptent  le  maximum  des  infanticides,  il  en  est  5  qui  ap- 
partiennent à  la  classe  moyenne  quant  au  nombredes  tours  (1). 
Depuis  183&,  époque  à  laquelle  les  suppressions  de  tours  ont 
commencé  en  France,  sur  8  départemens  dans  lesquels  ils 
ont  entièrem^t  disparu,  5  ont  obtenu,  dans  les  années  sui- 
vantes,  une  diminution  dans  les  accusations  d'infanticides,  un 
mÀ  les  a  vues  augmenter;  sur  2&  départemens,  dans  lesquels 
là  simple  réduction  des  tours  a  eu  lieu,  13  ont  vu  diminuer 
les  accusations ,  9  seulement  les  ont  vues  croître.  (2) 

Du  reste,'  nous  n'accordons  point  à  ces  résultats  des  re- 
cherches statistiques  une  valeur  absolue  que,  d'après  les  mo- 
tifs que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer,  eUes  ne 
nous  paraissent  pas  comporter.  Mous  '  chercherons  un  guide 
plus  sûr  dans  les  lumières  de  la  philosophie  morale,  dans 
l'étude  du  cœur  humain,  dans  l'expérience  acquise  par  l'ad- 
ministration des  secours  publics,  ou  par  les  informations  ju- 
diciaires. Or,  ces  différens  ordres  d'investigation  s'accordât 
à  nous  révéler  ici  une  vérité  positive  qui  résout  la  question 
dans  ses  principes:  c'est  que  les  motifs  qui  poussent  une  ^ère 
à  commettre  le  crime  de  l'infanticide,  sont  des  motifs  d'une 
nature  toute  spéciale,  sur  laquelle  l'existence  ou  la  non-, 
existence  des  tours  destinés  aux  enfans  trouvés  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence.   ' 

Il  est  reconnu,  d'une  part,  qu'une  mère  ne  se  porte  à  l'as- 
sassinat de  son  propre  enfant,  qu'au  premier  moment  de  la 

(1)  Voyez  le  mémoire  déjà  cité,  publié  par  M.  le  vicomte  de  Boody,  en 
1835,  tableaux  nf*  1  ,et  2. 

(2)  Voyez  le  i^apport  déjà  nilé,  du  ministre  de  rintérieur,  publié  en  1837 
et  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France,  publiées  par  le  mî* 
nistre  de  la  justice^  pour  1836  et  1836. 

Depuis  que  le  présent  ouvrage  est  terminé,  M.  Remade,  dans  son  excellent 
)xney  a  donné  à  ces  recherches  une  beancpnp  phu  (prande  étendue  et  a  été 
conduit  aux  mêmes  résultats. 
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naissance;  ety  d'un  autre  côté,  qu'elle  ne  commet  ce  crime, 
qae  loi^u'èllen'a  aucun  témoin,  aucun  confident  quelconque 
de  son  accouchement.  C'est  seulement  lorsque  ces  deux  cir- 
constances se  trouvent  réunies  que  la  mère  se  dëtertninie 
au  meurtre,  dans  le  désir  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'ombre  la 
faute  qu'elle  a  commise. 

On  le  conçoit  :  l'infanticide  est,  de  la  part  d'une  mère^  un 
véritable  délire,  qui  s'explique  par  le  désordre  de  ses  idées, 
par  l'effroi,  les  émotions  de  tout  genre,  au  moment  de  Taccou- 
chement.  Son  enfant  lui  est  encore  en  quelque  sorte  inconnu  ; 
elle  ne  voit  en  lui  qu'un  fardeau  accusateur.  Mais,  l'a-t-elle 
tenu  dans  ses  bras ,  l'a-t-elle  considéré ,  a-t-elle  repris  ses 
sens?  Oh!  alors  ^  elle  redevient  mère,  son  âme  se  soulève  à  l'i- 
dée d'un  abandon;  elle  se  demande  si  elle  ne  peut  conserver  son 
secret,  sans  commettre  un  crime  atroce  (i).  Dès  qu'elle  a  un 

\ 

'  t 

(t)  Yoiei,  sur  ce  sujet;  le  témoignage  d'un  magistrat  belge,  qui  a  rempli 
long-temps  les  fonctions  de  président  du  tribunal  à  Maestricht  et  à  Tongres: 

«  Tayais  moi-même,  diuil,  été  long-temps  pénétré  de  l'idée  que  les  hospices 
«  d*enfans  abandonnés  deviûent  essentiellement  tendre  à  conserver  les  nou- 
«  Teau-nés.  J*ai  donc  cherché  à  me  rendn;  compte  de  cette  espèce  de  phéno- 
«  mène  ;  j*ai  tAché  de  découvrir  comment  il  se  faisait  que  les  infanticides  ne 
«  s^étaient  pas  multipliés  dans  la  province  du  Limbourg,  en  proportion  inverse 
«  da  nombre  des  enfahs  déposés^  et  les  recherches  que  feus  occasionde  faire, 
•  à  cet  égard,  an' parquet  de  la  cour  d'assises  de  la  même  province,  ne  doue 
«  Bfrent  la  solution  de  ce  problème. 

«  Je  découvris  que  le  crime  d'infanticide  ne  se  commettait  point  sur  des 
«  enfiins  qui  avaient  vécu  quelques  jours. 

«  Que,  dès  que  la  femme  avait  éprouvé  les  premières  jouissances  de  la  ma- 
««  temité,  elle  n'attentait  plus  à  la.  vie  de  son  nouveau- né  ; 

«  Qne  la  mère  ne  se  portait  à  cet  acte  de  barbarie  que  dans  les  premiers 
«  emlNUTas  de  son  nouvel  état  et  lorsqu'eUe  était  encore  placée  entre  le  senti- 
«  ment  de  la  honte  et  les  sentimens  les  plus  naturels;  , 

«  Enfin  qi^e  l'enfant  était  sauvé^  dès  qi|e  la  mère  pouvait  croire  que  son  ac- 
«(  couchemeut  était  connu  d'^ine  seconde  ou  d'une  troisième  personne  ; 

«  Et  conune  j'avab  remarqué^  d'autre  part^  que  lesenfons,  qui  étaient  por- 
li  tés  à  l'hospice,  étaient  nés  depuis  plusieurs  Jours,  que  parfois  ils  comp« 
M  talent  i{iieIqQ^  mois,  j'ai  été  conduit  à  tirer  de  la  c(Hnbinaiioii  de  cette 


(Wifiâent/le  moyeo  «st  trouvé,  £Ue  peut  faire  remettra  sqp 
wftmt  en  d'autres  mains.  La  pauvre  petite  créature  sera 
exposée,  peut^'ètre.  MaiSi  euftui  la  mare  se  persuade  que  sou 
wfant  est  sauvé  >  qu'il  sera  reeueilU  pap  quelque  pèrsouue 
eompatissaute. 

Que  fait  l'existence  d*UD  tour  à  tout  cela  ? 

Dans  la  double  couditio»  qui  doone  lieu  k  riufautlcide , 
Tenfaut  ne  pourrait  arriver  au  tour.  Au  moment  où  la  mère 
9M  SOU  eniant  au  jour ,  elle  n'est  pas  en  état  d'aller  elle- 
méme  le  déposeri  et  de  franchir  à  cet  effet  la  distance  qui  la 
sépare  de  Thospiee.  Il  lui  &ut  un  intermédiaire,  pour 
transporta» ^enfant.  Alors,  elle  a  donc  un  Confident;  elle  ne 
eommettra  point  l-inC^nticide.  £lle  acceptera ,  elle  sollicitera 
peut-4tre  un  complice  poup  l'aider  à  délaisser  son  enfant , 
«lie  le  trouvera  :  ^I)e  n'en  acceptera  point  pour  l'infautieide  ( 
elle  n'en  trouverait  peut-être  pas. 

L'infanticide  n'est  commis  que  par  des  femme§  qui  n'em-^ 
ppuntent  point  le  ministèrâ  d'un  accoucheur  ou  dWe  sage* 
femme. 

Pour  que  le  tour  pût  prévenir  un  infanticide ,  il  faudrait 
que  le  tour  lui-même  fût  à  la  portée  de  la  mère,  précisément 
à  l'instant  où  elle  çst  délivrée  de  son  fruit. 

Il  ae  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  infanticides  sont  quel*- 
quefbls  plus- nombreux  dans  les  pays  qui  possèdent  des  tours. 
La  sévérité  de  l'opinion,  qui  flétrit  les  filles-mères,  y  fait  com- 
mettre plus  d'infanticides  :  elle  suggère^  sans  doutei  aus§i  !'i* 

"      •  *    -  • 

«  double  observatim  hmméf^fim  qu'«a  géW#l  1^  mki^  qvtti  1*99  9^ftpit 
«  m»%  hoifiei»  iitvmi  4^i  h  r«i)ri  du  crip^^  H  que  |e«  mèp^  q«i  l§$  y  /ai- 

■4f  mm  d«p9«#v  ii'«taifi9ftt  jplii»  (epf«i4$is  ^  porter  «ur  mi  ^m  vmm  hmi^% 
«  qge  c'était  le*  plus  souvtol,  f^^ur  m  Hiimm^  fw  &rd^w  qyi  tfd^^mM' 

«  défaisMMt. 
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dée  d'ouvrir  des  tojars  pour  y  apporter  un  préservatif;  mais, 
cet  espoir  ne  peut  s'y  réaliser. 

Les  règles  que  nous  avons  proposées,  pour  l'admission  des 
enfans  dans  le  bure£(u  des  hospices ,  exerceraient-elles  plus 
d'influence  sur  les  causes  de  l'infanticide?  pas  davantage. 
Le  bureau  d'admission  fait  l'office  du  tour ,  avec  cette  dif- 

.  férence  seulement,  qu'il  ne  procède  pas  à  l'aveugle.  La  mère 
aura  un  confident  de  plns^  mais  un  confident  dont  elle 
a  tout  à  espérer,  dont  elle  n'a  rien  à  craindre,  et  qui  res* 
pectera  son  secret  avec  une  inviolable  fidélité.  Si  elle  a  em- 

'  prunté  le  ministère  d'une  sage-femme  ou  d'un  accoucheur, 
elle  pourra  encore ,  par  leur  organe ,  faire  receyoir  son  en- 
fent ,  sans  qu'on  Tinterroge  même  sur  son  nom,  sur  sa  de- 
meure. Si;  elle  est  réellement  dans  une  position  qui  ne  lui 
permette  pas  d'élever  elle-même  son  enfant,  Tenfant  sera 
élevé  par  l'hospice.  N'a-t-elle  aucun  titre  pour  obtenir  cette 
faveur?  elle  pourra  recourir  à  deux  moyens ,  coupables  sans 
doute,  mais  bien  moins  criminels  que  l'infanticide,  à  la 
fraude  ou  à  l'exposition.  Elle  n*hésitera  pas.  En  faisant  expo- 
ser son  enfant,  elle  se  flattera  de  le  conserver  ;  en  employant 
le  mensonge ,  elle  le  fera  recevoir.     ♦ 

^  Telles  sont  les  diverses  combinaisons  qui  s'offriraient  à  sa 
pensée  si,  lorsqu'elle  est  assaillie  par  Thorrible  pensée  de  14n- 
fanticide,  elle  était  capable  de  réfléchir.  Mais  une  si  atroce 
barbarie  n'est  point  le  fruit  de  la  réflexion.  La  malheureuse 

f  '  * 

qui ,  dans  son  désespoir ,  viole  les  plus  saintes  lois  de  la  na- 
ture ,  ne  consulte  point  les  réglemens  de  nos  hospices ,  ne 
s'informe  point  des  formalités  qui  y  seront  remplies.  Sa  rai- 
son est  égarée.  L'aveu  de  sa  faute,  voilà,  après  la  faute,  lé 
vrai  moyen  de  la  réparer.  Encourageons  cet  aveu!  Quel  moyen 
plus  efficace,  que  le  bienfait  qui  lui  est  offert,  avec  le  mystère 
qui  lui  çst  promis? 


u« 
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De  llnflaenoe  que  les  règles  «Tadmission  penrent  avoir  sur  rexpontion 

des  cnfinis» 


Deux  classes  d'enfans  peuvent  être  délaissés  par  la  voie  de 
Texposition:  v 

Les  enfans  auxquels  l'hospitalité  est  due  à  quelqu'un  des 
titres  çi-dessus  déterminés  (1)  ; 

*Geux  auxquels  elle  n*est  due  à  aucun  titré. 

Si  Thospitalité  était  refusée  à  la  première  classe ,  ou  s*il 
n'était  pourvu  par  des  moyens  sufBsans  et  convenables  à  ce 
qu'elle  puisse  leur  être  accordée,  les  enfans  ainsi  repoussés 
pourraient  être  exposés,  et  l'administration  publique  en  por- 
terait  la  responsabilité. 

Rien  de  semblable  n'est  à  craindre ,  dès  que  la  porte  des 
établissemens  hospitaliers  s'ouvre  pour  tota's  les  enfans  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  requises.  L'examen  préalable, 
loin  de  fiiire  nattre  ce  danger,  sert  précisément  à  le  prévenir. 
Le  tour  ne  ferait  .rien  de  mieux.  Le  tour  n'est  donc  d'aucune 
utilité  pour  éviter  les  expositions  qui  appartiendraient  à  cette 

■ 

première  catégorie. 

Dès-lors,  le  but  n'est-il  pas  atteint?  Le  but  pour  lequel  les 
hospices  odt  été  fofndés,  le  seul  but  qui  soit  légitime? 

Reste  la  seconde  classe  d'enfans,  celle  à  laquelle  l'hospitalité 
n'est  due  à  aucun  titre. 

Pour  celle-ci,  il  est  vrai,  et  pour  celle-ci  seule,  le  tour  est 
utile;  il  lui  assure  l'admission  d'une  manière  illimitée  et  in- 
définie. . 

Le  bureau  d'admission  suffit  à  ce  qui  est  utile  ;  le  tour 
facilite  l'abus,  et  même  le  provoque. 


(1)  Toyez  rarlicle  1^*^  du  présent  chapiUv. 


« 
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Prétendrait-on  que  les  devoirs  de  Padministration  publique 
vont  jusqu'à  l'obligation  de  prévenir  l'exposition  d^enfans 
qui  n'ont  aucun  droit  à  l'hospitalité ,  en  leur  accordant  cette 
hospitalité  les, yeux  fermés,  et  sans  vérifier  leurs  titres? 

Il  faut  le  reconnaître  :  l'enfant  exposé  n'est  pas  complice 
des  parens  qui  l'exposent.  Aussi,  considérons-nous  le  mal- 
heur dont  il  est  atteint  par  la  barbarie  de  ses  parens,  comme 
un  titre  àll'admisslon.  Ce  titre  lui  est  personnel;  quant  à  sa 
fa^f  ille,  elle  n'a  pas  même  d'excuse.  L'enfant  exposé  n'avait 
aucun  droit,  antérieurement  à  l'exposition;  cette  circonstance 
seule  le  lui  confère;  dès-lors,  les  portes  s'ouvrent  pour  lui. 
'  Que  pourrait-on  faire  de  pius,  sans  dépasser  les  bornes  de 
l'équité  et  de  la  prudence? 

Cest  un  grand  malheur  pour  l'enfant  que  d'être  exposé 
aussi,  par  l'admission,  on  répare  ce  malheur.  Faut-il  le  pré- 
voir, le  supposer  d'avance  ;  ef,  pour  l'éviter ,  admettre  des 
enfans  qui  n'eussent  point  couru  le  danger;  les  admettre  au- 
tant qu'il  plaira  à  leurs  familles  d'usurper  cette  faveur? 

En  supposant  qu'une  mère,  dans  la  vue  de  se  soustraire  à 
un  iBxamen  préalable,  expose  un  en&nt  qui  n'a  point  de  ti- 
tres à  être  admis ,  cet  inconvénient  serait-il  comparable  à 
celui  d'admettre  sans  examen  l'enfant  présenté  à  l'hospice  ? 

L'enfant  exposé  est  presque  toujours,  placé  dans  un  lieu 
public  et  dans  un  lieu  fréquenté,  afin  qu'il  soit  recueilli  le 
plus  promptement' possible.  D  est  recommandé  à  la  pitié 
publique;  elle  ne  lui  manquerait  pas.  La  police  mun icipale 
est  portée  aiyourd'hui  à  un  degré  de  perfection,  qui  ne 
permet  pas  que  l'exposition  se  prolonge  long-temps.  Il  n'y 
a  de  péril  pour  l'enfant ,  que  si  on  l'expose  la  nuit ,  ou 
sur  la  voie  publique,  daus  la  saison  rigoureuse. 

Une  autre  cause  qui  multiplie  les  expositions,  c'est  qu'il 
est  plus  commode  d'ei^poser  l'enfant,  que  de  le  faire  voyager 
pour  l'envoyer  à  l'hospice.  Mais ,  comme  les  bureaux  d'ad- 
misûon  peuvent  être  beaucoup  plus  multipliés  que  les  tours , 
le  voyfige  sera  moins  long  dans  le  système  .que  nous  pro- 
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posottt ,  que  dans  celui  des  tours»  Le  motif  qui  concoun  à 
produire  les  expositious ,  par  la  crainte  ou  l^embarras  d'un 
transport  loincaiii  de  l'enfant,  aura  donc  moins  de  force.  Peal- 
il  ètr»,  d'ailleurs,  mis  en  balance  avec  les  funestes  cons^ 
quences  d'une  admission  aveugle  et  illimitée?  Les  enfans 
portés  aux  tours  ne  courent-ils  donc  aucun  péril?  Quels  que 
soient  les  soins  de  l^administratîon  publique,  combien  de 
lances  ne  menacent  pas  leur  vie  ?  Et  ce  danger  est-ii  le 
Mttl?  Ne  tiendrons-nous  aucun  compte  dé  la  perte  de  leur 
état  civil,  de  la  rupture  de  tous  les  liens  de  famille^  des  tt- 
leinles  portées  à  la  morale,  de  la  faveur  accordée  à  la  viola- 
tion des  lois  de  la  nature?  Pour  empêcher  une  mère  d*exposek* 
son  enfant,  faudra-t-il  en  provoquer  cent,  pettt^tre,ilesdépo^  ^ 
£0^,  en  les  délaissant  pour  toujours? 

Laquelle  donc  est  la  plus  digne  de  notre  intérêt  et  de  nôtfe  ' 
pitié)  ou  la  femme  qui  expose  son  enfant,  parce  que  cet 
tmfant  tte  réunit  aucune  des  conditions  qui  peuvent  lui  mériter 
l'hospitalité,  ou  celle  qui  laisse  connattre  sa  situation,  et 
dont  la  situation  motive  Tadmission  de  son  enfant? 

La  première,  qu*est-elle?  Une  femme  dépravée,  qui  ne 
songe  qu*à  se  débarrasser  de  sonihiit;  une  femme  cupide, 
qui  a  les  moyens  d'élever  son  enfant,  et  qui  trouve  plus  uvatn- 
tageux  de  le  fiaire  élever  aux  frais  du  public,  même  en  le  per 
dant  pour  toujours  ;  une  mère  dénaturée,  profondément  Iftf 
différente  au  sort  de  son  enfant,  et  qui  ne  consulte  que  les 
lionteux  calcuis  de  l'égoisme . 

La  seconde,  quoi(|iie  coupable  d'une  faute,  nVst  point  en^ 
core  entièrement  pervertie;  c'est  peut^-èo^e  une  persomie  qui 
ft  cédé  avec  une  facilité  déplorable  à  la  séduction;  me  per- 
sonne légère  qui  est  tombée  dans  un  piège;  une  personne 
trop  crédule  que  4}e  fousses  promesses  ont  m>mpée  ;  une  per- 
sonne capable  de  repentir,  qui  peut  être  ramenée  à  une  cM^ 
duite  honorable,  «t  préservée  d*une  faate  nouvelle. 

Or,  quel  service  rendeï-vous  à  la  première?  Vous  falfranf 
laissez  dTune  oUigatlcm  qu*«lle  poirrait  uocompKr^  voué  Pà 
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oStèt  m  fidoyéti  commode  de  se  débarreiMer  de  son  enftnt,  el 
d^ftccotnplir  son  coupable  desseliii  Vous  récompenses  sofi 
crime^  Voilà  tout  ce  que  voud  faiteft  pour  elle»  eu  lui  ouvrant 
le  tour^    - 

Quels  services  ne  rendek^vous  pU6  à  la  seconde,  par  rexameif 
préalable?  Vous  lui  ofTret  lei&  moyens  de  se  réhabiliter^  det^ 
cevoir  des  secours  utiles,  des  directions  salutaires;  vous  lui 
accordez  un  patronage  que  sa  position^  bêlas!  ne  lui  rend  qa« 
trop  nécessaire.  Vous  la  rendes  peut-être  à  la.  vie  morale* 
SupprlmeM  Texamen  préalable,  vous  supprimes  cette  assis*'' 
tance.  Car  l'infortunée ,  cédant  au  sentiment  de  la  honte ,  prë^ 
férera  déposer  l'enfant  dans  le  tour  et  se  taire. 

Mais  lÀ  supposition  que  nous  âvionftun  instant  admise,  ést- 
«Ue  en  effet  réelle?  EstHl  vrai  que  les  tours  placés  dans  le& 
hospices  pHviennent  tes  expositions  d'enfans  ? 

Dans  les  pays  où  existent  des  tours,  ne  vott^on  pas  chaque 
jour  des  expositions?  ¥  sentinelles  moins  nombreuses  que  dan^ 
les  pays  où  les  tours  n*e^istent  pas?  Où  sont  les  fsiits  au- 
thentiques qui  signalent  à  Cet  égard  quelque  influence  de^ 
tours? 

Le  nombre  des  expositions  la-t-il  augmenta  dans  les  contrées 
où  le  nombre  des  tours  a  été  réduit?  À-t-il  augmenté  du 
moinâ  dani^  les  lieux  où  les  tours  ont  été  entièrement  suppri- 
més? Nullement.  Il  est  constaté  au  contraire  que  les  rêduc^ 
tiens  où  suppressions  de  tours  n^ont  entraîné  aucun  change- 
ment dans  le  nombre  des  entons  exposés .  (1) 

Un  fait  éclatant  vient  confirmer  Cette  observation  danâ  fe 
capitale  elle-même.  'Depuis  que  fexamen  préalable  a  été  in- 
troduit dans  le  régime  d'admîssioU  dès  enfans  trouvés  de  Pa- 
ris, on  à  comparé  le  nombre  d'expositions  qui  ont  eu  lîèU 

'fl\  Yèyee  ie  t«|ppiort  chi  vàm»^  de  iliMériMnr,  «n  1M9,  fag^  «8  :  «  âli 
«  Swrpkts,  et  en  £dt,  «st-il  4^t  dans  ce  decumeat  «ffickli  depuis  lei  sttpjprefisîetts 
**  de  toivs  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  départemens  »  depuis  1894 ,  on  m^ 
«  constaté  nulle  part  ni  plus  d'infanticides,  ni  plus  d'al>andons  sur  b  TÎepii- 
•  blique.  »  '  .     y^ 
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avec  celles'  qui  s'étaient  produites  aux  époques  correspou- 
dantes,  pendant  les  années  antérieures,  sous  le  régime  de 
Tadmission  aveugle,  et  il  a  été  reconnu  que  le  nombre  des  ex- 
positions ne  tend  point  à  s'accrottre,  sous  le  nouveau  régime. 
Ce,  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore,  c'est  que,  dansl'hos- 
pice  de  Paris,  le  tour  n'a  pas  été  supprimé;  il  continue  à  être 
ouvert,  concurremment  a\ec  le  nouveau  mode  qui  soumet  les 
autres  admissions  à  l'examen  préalable-  Cependant,  le  tour,  de- 
puis cette  époque,  n'a  pas  reçu  un  enfant  de  plus,  Comment 
donc  supposer  que  l'examen  préalable  puisse  réagir  sur  les 
expositions ,  lorsqu'il  ne  réagit  même  pas  sur  les  dépôts  dans 
le  tour? 

C'est  que,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  l'exposition 
d'un  enfant  sur  la  voie  publique  a  ses  causes  particulières» 
lorsqu'elle  a  lieu  en  présence  d'asiles  ouverts  pour  les  enfans 
auxquels,  l'hospitalité  est  vraiment  nécessaire.  On  dépose 
rénfant  au  tour,  quand,  en  vertu  d'une  opinion  répandue,  les 
familles  se  persuadent  aisément  qu'il  est  permis  de  faire  ^ 
élever  son  enflant  aux  frais  du  public  ;  on  croit  le  placer  en 
quelque  sorte  dans  une  pension  gratuite.  On  n'envisage  pas 
du  même  œil  l'exposition.  Elle  ne  se  présente  que  sous  l'as- 
pect d'un  acte  barbare.  Les  parens  ne  s'effraient  point  de 
l'idée  de  voir  leur  enfant  entrer  directement  à  l'hospice  pour 
y  être  bien  traité ,  spigné,  élevé  jusqu'au  moment  où  il  leur 
conviendra  de  le  reprendre  ;  cette  perspective  leur  sourit 
peut-être  ;  ils  se  disent  que  l'enfant  n'eût  pas  eu  entre  leurs 
mains  un  meilleur  sort  ;  qu'il  y  a  même  avantage  pour  lui 
d'être  confié  aux  mains  des  sœurs  de  charité  et  des  agens  de 
Thospice.  Ils  se  persuadent  qu'ils  prennent  un  moyen  écono- 
mique pour  le  mettre  en  nourrice ,  en  sevrage  ;  qu'ils  s'épar- 
'  gnent  seulement  des  embarras  et  des  frais.  Ils  calment  ainsi 
leurs  scrupules.  Mais  exposer  l'enfant ',  c'est  toute  autre 
chose  !  L'âme  \2l  plus  insensible  s'en  effraie ,  en  frémit  :  c'est 
livrer  l'innocente  créature  à  un  danger;  c'est  le  perdre  à  ja- 
mais de  vue ,  c'est  s'eq  séparer  sans  retour  ! 
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Un  enfant  présenté  au  bureau  d'admission ,  qui  aura  été 
reconnu  comoie  ne  remplissant  aucune  des  conditions  pre- 
scrites, sera  rendu  à  sa  mère.  Qu'ârrivéra-t-il?  La  mère,  sans 
doute,  sera  mécontente  de  n'avoir  pu  tromper  l'administration, 
usurper  Fassistance;  mais,  le  plus  souvent,  elle  en  sera  quitte 
pour  faire  les  frais  de  l'éducation,  comme  elle  en  a  peut-être 
les  moyens,  et  pour  accomplir  ainsi  son  devoir.  Que  si,  par 
un  calcul  insensé,'  par  Une  cupidité  forcenée,  elle  allait  ce- 
pendant jeter  le  nouveau-né  sur  la  voie  publique,  osera-t>on 
prétendre  que  Fhospice  en  devient  responsable  ?  Autant  vau- 
drait dire  qiie  la  bienfaisance,  lorsqu'elle  a  refusé  des  secours 
à  qui  ne  le  méritait  pas,  est  responsable  de  tous  les  délits 
auxquels  pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  vainement  cherché 
à  la  surprendre.  L'administration  ne  devient-elle  pas  respon- 
sable, au  contraire,  du  délit  commis  par  les  familles  qui 
abandonnent  les  enfans  sans  nécessité,  lorsqu'elle  favorise 
ces  actes  coupables,  en  leur  offrant  un  appât,  en, les  couvrant 
d'un  voile?  La  société  est-elle  donc  ténue  de  provoquer  une 
foule  de  délits,  pour  en  prévenir  quelques-uns?  On  parle  beau- 
.  coup  des  infanticides,  des  expositions  d'enfaos,  qui  sont  heu- 
reusement assez  rares  ;  on  ne  parle  guère  des  avortemeiis  qui 
cependant  sont  fort  nombreux.  On  pourrait,  sans  doute,  en 
prévenir  quelques-uns,  par  des  faveurs  analogues  à  celles  que 
la  loi  du  20  février  1792  prodiguait  aux  filles-mères.  Qui  ce- 
pendant oserait  le  proposer? 

Abandonner  le  système  des  toui^s,  y  substituer  celui  des 
bureaux  d'admission  avec  examen,  en  d'autres  termes ,  sou^ 
mettre  cette  branche  de  secours  à  la  règle  générale  qui  "doit 
gouverner  tout  le  régime  de  la  bienfaisance  publique,  accor- 
der l'assistance  partout  où  éjle  est  nécessaire ,  ne  l'accorder 
que  là  où  elle  est  nécessaire,  par  conséquent,  qu'après  in- 
vestigation et  avec  discernement,*  tel  est  le  mode,  le  seul 
mode  qui  paraisse  propre  à  conserver,  dans  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés,  ce  qu'elle  a  d'utile,  en  prévenant 
lés  abus  auxquels'elle  peut  donner  lieu. 
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Tout  le  vice  de  celte  inatUutîon  oensiAte,  en  eSèt,  en  ce 
qu'elle  opère  sur  riaconuu.  Portez*-y  la  lumière  ! 

Amis  siucères  île  rhumauité,  repoussez  sans  méuagemeut, 
sans  relàcbOi  sous  toutes  les  formes,  cette  fausse  bienfaisance 
,  qui,  en  se  prodiguant  à  l'aveugle,  n'est  qu'une  prime,  offerte 
au  mensonge  et  au  vice  !  N'oublies  jamais  que,  pour  faire  te 
bien,  la  première  condition  est  de  savoir  au  moins  ce  qu'on 
fait!  (4) 

De  rorgjanisation  des  bureaux  d'admission. 

Le  succès  des  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  dé- 
pend essentiellement,  comme  on  voit ^  du  mode  d'organisa- 
tion qui  sera  donné  au  service  des  admissions  d'enfans.  Ce 
service  exige  des  instrumens  sages  et  întelligens,  une  com- 
binaison bien  étudiée  ,,qui  concilie  la  vigilance  avec  la  pru- 
dence. .  . 

L'examen  préalable ,  qui  constitue  la  condition  essentielle 
de  ce  système,  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  différentes  : 

II  peut  avoir  lieu  d'abord  à  l'hôpital  où  la  mère*^  vient  faire 
ses  coucbes.  Là ,  toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour 
rendre  cet  examen  facile,  pour  en  faire  retirer  les  fruits  les 
plus  avantageux.  La  mère  déjà  est  connue;  elle  est  sous  nos 
yeux  i  elle  s'y  est  placée  elle-même;  depuis  plusieurs  jours. 


(1)  MM.  Terme,  Montfalcon  et  Remaclè ,  dans  leurs  deux  ouvrages  déjà  cî- 
téls,  en  présentant  k»  mèmea  concluons ,  les  ont  motivées  d'une  manière  phis 
cemplèteet  plu»  développée*  Nous  n'avons  pas  orn  devoir  rien  cliaBiger  à  e^ 
que  nous  avions  «crit  nou»-mémeasiireetuj^t,av«qt  de  lot  avoir  liia.  Nous  enga* 
geons  ceux  des  lecteurs  <{ui  çoujseryeraient  (|ttel<|uiQ&  doutes^  à  coasuKere^deiiii 
écrits,  si  remarquables  par  Tétenduç  des  recherche^,  rélcvation  des  vues  et  lai 
justesse  des  opinions.  Nulle  part  les  questions  relatives  aux  enfans  trouvés,  ne 
pottveni  être  mieux  étudiées.  Nous  avouons  seulement  que  nous  ne  saurions 
adifiter»  sur  U  recbercbo  de  la  matemité,  et  sur  Texigenee  des  déclarations, 
toute  la  rigueur  des  règles  prop<Méea  pwr  b  ^^ppiir  é9  «ea  «alcun^pagallM. 
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nous  aonuDes  en  commerce  atec  elle^  dous  avons  pénétré  &«& 
dispositions  ;  elle  s'est  accoutumée  à  se  confier  aux  personnes 
dont  elle  reçoit  les  soins;  elle  a  compris^  dai»  son  malheur, 
ce  qu'est,  pour  les  malheureux,  le  ministère  de  la  charité. 
Le  nouveauHdé  est  à  se&côt^s,  dans  ses  bras  peut-être.  £Ue 
ne  peut  donc  échapper  à  nos  investigations  i  elle-même  n'é-. 
prouve  pas  de  difficulté  sérieime  à  s'expliquer  sur  les  projets 
qu'elle  conçoit  à  son  égard,  si  déjà  elle  en  a  d'arrêtés  i  souvent 
elle  hésite  encore,  et  la  vue  de  cette  petite  créature  qui  lui 
doit  le  jour,  augmente  ses  angoisses.  Nous  survéncms  alors  $ 
nous  nous  entretenons  avec  elle,  —  Ânnonce-t-elle  la  résolu- 
tion d'emporter  son  enfant  et  de  l'élever  elle-même?  tout  est 
fini  'y  nous  n'avons  qu'à  la  louer,  qu*à  l'encourager  dans  son 
dessein. — Estelle  en  suspens?  nous,  arrivons  à  son  secojurs^ 
précisément  au  moment  propice,  au  moment  décisif  .-^Le  mo^ 
tif  qui  l'a  fait  hésiter  est-il  uniquement  le  défaut  de  ressour* 
ces?  nous  lui  procurons  le  secours  absolument  indispensable, 
en  prenant  des  précautions  pour  qu'elle  n'en  abuse  pas.— Est- 
ce  le  courage  qui  lui  manque,  pour  remplir  ses  devoirs  ?  nous 
éveillons  dans  son  âme  les  sentîmens  qui  peuvent  le  lui  rendre* 
— Craint-elle  de  perdre  sa  situation?  Redoute-t-elle  la  sévérité 
de  sa  famille?  nos  démarches  auprès  de  ses  mattres  ou  de 
ses  parens  la  préservent  de  ces  conséquences  de  sa  Haute  i 
nous  employons  nos  soins  à  ces  négociations  délicates.— *Noiis 
révèle-t-elle,  enfin  ,,dans  sa  situation,  des  cîrconslances  teUet 
.  qu'elle  ne  puisse  réellem^t  se  charger  de  son  enfant,  SMt 
eomproinettre  sa  propre  enislénce,  celle  de  l'enfant  lui-niéme, 
riM>nneur  et  la  paix  de  la  famille?  alors,  nous  consentons  k 
fûre  admettre  renfanià  Vbospiee  ;  nous  iNrenons  des  mesures 
telles  qu'il  puisse  être  facilement  retrouvé,  reconnu,  rendu 
à  la  mère,  lorsque^  ks  eireonstances  étant  changées,  cile 
viendra  le  redemander. — La  mère  annonce-f^lle;  au  contralrs 
une  résolution  prise  d'^avance ,  de  ne  point  se  charger  de  son 
enfant?  si  ses  motifs  sont  en  effet  du  nombre  de, ceux  qui  ne 
lui  laissent  pas  la  possibilité  de  remplir  ses  devoirs,  sai»  les 
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plus  graves  inconvéniens,  après  nous  en  être  dûment  con* 
vaincus,  nous  n'insistons  pas  ;  nous  faisons  admettre  l'enfant 
à,  l'hospice.  Découvrons-nous  que  cette  mère  est  une  per- 
sonne  dépravée,  que  pour  elle  l'inconduite  est  une  habitude? 
nous  ne' la  pressons  ppint  d'emporter  un  enfant  qui  serait 
sacrifié  plutôt  que  conservé,  s'il  restait  auprès  d'elle;  nous 
sauvons  l'enfant  du  plus  grand  péril,  celui  de  respirer  dès  le 
berceau  l'air  infect  de  la  corruption.  La  mère  peut-elle  garder 
son  enfant,  l'élever,  et  ne  lui  manque-t-il  que  la  bonne  vo- 
lonté  ou  les  ressources  pécuniaires?  nous  lui  rappelons  ses 
devoirs  ;  nous  lui  offrons  notre  assistance  pour  la  mettre  en 
état  de  les  remplir.  C'est  alors  que  nous  essaierons,  souvent 
avec  succès,  de  décider  d'abord  là  mère  à  donner  le  sein  à  son 
enfant  ;  nous  l'y  exhorterons,  dans  son  propre  intérêt.  Une  fois 
nourrice,  elle  ne  renoncera  plus  à  être  mère.  Ce  ne  sont 
point  ici  de  vagues  hypothèses;  ce  sont  des  faits  positif  qui  &e 
répètent  chaque  jour  et  qu'attesteraient  s'il  le  fallait  dés  té- 
moins oculaires  (1).  Les  2/3  des  enfans  sont  admis  par  l'effet  de 
ces  communications.  On  suit  les  traces  des  mères  qui  ont 
^  gardé  leurs  enfans,  pour  s'assurer  si  elles  sont  fidèles  à  leurs 
promesses. 

L'examen  préalable  peut  avoir  lieu  à  l'hospice  même  des 
enfans  trouvés,  pour  lès  enfans  qui  y  sont  directement  appor- 
tés. Alors,  tout  à  l'hospice,  sera  disposé  pour  inspirer  et  justi- 
fier  la  confiance  des  familles.  La  personne  qui  présidera  à  la 
réception  des  enfans,  devra  réunir  la  discrétion  à  la  gravité 
du  caractère  ^  elle  se  bornera  à  exiger  les  informations  les 
plus  indispensables,  elle  les  recevra  sous  le  sceau  du  secret. 
Les  détails  ainsi  recueillis  ne  seront  point  livrés  aux  tribu* 

(1)  Uauteur  lui-mâmé  en  a  été  fréquemment  témoin;  il  «e  fiiit  un  devoir  de 
déclarer  ici  que  le  zèle ,  la  prudence,  le  discernement  du  magistrat  qui  dirige 
ces  investigations,  à  la  maison  de -la  maternité  de  Paris,  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Les  mêmes  éloges  sont  dus  au  directeur  de  cette  maison,  et  aux 
dames  surveillantes ,  dans  la  part  que  cbacun  d^eux  prend  à  ce  difficile  et  déli* 
r^t  ministère; 
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nauX)  ne  pourront  devenir  les  élémens  d  une  instruction  ju- 
diciaire :  une  seule  exception  sera  faite  à  cette  règle  -,  c'est  le 
cas  où  le  mensonge  aurait  été  employé  en  présentant  un  en- 
fant. L'asile  du  malheur  ne  saurait  être  le  théâtre  de  l'action 
de  la  police,  et  la  rigueur  des  lois  criminelles  ne  doit  point 
se  combiner  avec  les  actes  de  la  bienfaisance  :  mais  une  sem- 
'  blable  protection. n'est  pa^  due  à  ceux  qui,  loia  de  la  mériter, 
par  les  témoignages  d'une  juste  confiance,  chercheraient  à 
obtenir  l'impunité  àj'aide  de  la  mauvaise  foi.  Une  déclara- 
tion expresse  fera  bien  connaître  ces  conditions  à  quiconque 
voudra  déposer  .un  eûfant:  on  lui  tiendra  ce  langage  :  En- 
irez  ici  sans  crainte  de  voir  vos  secrète  trahis  /  vous  pou- 
vez tout  dire,  pourvu  que  vous  disiez  vrai. 

La  déclaration  étant  reçue,  consignée  par  écrit,  il  reste  à 
en  vérifier  la  sincérité,  mission  délicate  et  qui  exige  autant 
de  perspicacité  que  de  sagesse!  C'est  parmi  les  dames  de. 
charité,  parmi  les  commissaires  .chargés  de  la  distribution 
des  secours  publics,  qu'on  rencontrera,  suivant  nous,  les  mi- 
nistres les  plus  propres  à  s'en  acquitter,  et  ceux  aussi  dont  les 
Investigations  exciteront  le  moins  de  défiance  ou  d'alarmes. 

Le  troisième  mode  consiste  à  ne  recevoir  les  enfans  à  l'hos- 
pice, que  sur  un  procès-verbal  ou  une  déclaration  des  magis- 
trats ou  des  oiBciers  publics  qui  auront  soit  constaté  l'expo- 
sition, soit  reconnu  la  réalité  des  circonstances  qui  peuvent 
justifier  l'admission.  Ce  système  est  fondé  sur  les  principes 
qui  avaifent  dicté  l'arrêt  du  21  juillet  1670 ,  la  déclaration 
du  10  août  1779,  et  la  loi  du  28  juin  1793.  C'est  celui  quia 
été  adopté  pour  Paris,  par  l'arrêté  du  conseil  général  des  hos- 
pices,  de  janvier  1837.  Les' mères  qui  veulent  faire  admettre 
leurs  enfans  à  l'hospice,  s'adresseront  alors  au  magistrat  ou 
à  l'oiBcier  public  dans  le  ressort  desquels  elles  habitent,  ou 
les  feront  prévenir  par  une  personne  intermédiaire. 

Les'mêmes  investigations,  les  mêmes  mesures  qui,  dans  le 
premier  des  trois  modes,  ont  lieu  à  l'hôpital  où  la  mère  vient 
faire  ses  couches,  seront  observées  dans  le  second  etle  troi- 


sième  mofte,  au  domicile  de  la  liière.  DaiDs  le  second  mode,  le 
soin  en  sera  confié  aHX  dames  ou  ai»  commissaires  de  charité 
à  ce  délégués  ;  dans  le  troisième,  aux  magistrats  ou  oflSk^iers 
publics. 

Le  troisième  mode  peut  avoir.  riDConvénient  d'effipayer  le« 
mères,  en  leur  folsant  craindre  des  poursuites  judiciaires, 
ou  du  moins  une  intervention  de  l'autorité  publique  qui  les 
exposera  à  voir  découvrir  leur  secret  ;  mais,  le  second  a  l'in- 
convénient d^xposer  Tadminislration  de  TJiospice  à  recevoir 
souvent  de  fausses  déclarations.  Car,  lorsqu'on  apportera 
l'enfant  à  Thospice  avec  une  déclaration  non  encore  vérifiée, , 
on  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  le  recevoir  provisoire- 
ment en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  la  vérification  soit  consoçi*- 
mée.  Alors,  si  la  déclaration  se  trouve  fausse,  les  dames  ou 
commissaires  de  charité  feront  des  recherches  inutiles,  et, 
Fenfiint  restera  définitivement  à  Thospice.  La  sagesse,  la 

• 

prudence  des  magistrats,  des  officiers  publics ,  peut  prévenir 
cependant ,  ou  atténuer  du  moins ,  les  inconvéaiens  du  sys^- 
tème  qui  leur  confierait  cette  difficile  mission  (I).  Mais,  on 
se  flatterait  en  vain,  dans  une  telle  matière,  d^échapper  à 
tontes  les  chances  d'erreur;  il  n'est  permis  d'aspirer  qu'à 
des  succès  Incomplets.  L'option  entre  lés  deux  derniers  mo- 
des devra  â^)endre  surtout  des  instrumens  qu'on  aura  sons 
la  main  et  des  circonstances  locales.  ' 


(1)  L*aiiteiir  avoue  qui^  aan&t  préffiré  le  second  des  dewt.  niûdes  %m  vîmi- 
li€8t  (TèOwiii^liquésyCl  qa*il  n'airà  pas  propaaé  le  troisièaie.  Mais  il  deit 
rendre  lM>nmage  à  la  vérité,  et  déclarer,  diaprés  uoè  expérience  de  huit  mois, 
que  MM.  les  commissaires  de  police  de  Paris  ont  procédé  à  ces- investigations 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante ,  et  qu'ils  ont  parfaitement  atteint  le  but , 
dans  une  opération  si  neuve  et  si  cBfficile.  Ils  ont  été  gnidés  parles  instmetuAls 
de  M»  k  oonseiller  d'état  diar^  de  la  potiee  de  la  capitale.  En  y  Usant  leitfs 
devoirs,  ils  se  sont  pénétrés, de  l'esprit  dans  lequel  ces  devoirs  deiiiandent 
à  éise  remplis.  Ils  ont  su  joindre  l'indulgence  nécessaire,  à  un  ministère 
qui  a  quelque  chose  de  rigide;  ils  ont  souvent  obtenu,  par  la  persuasion,  ce 
que  n'eussent  pu  produire  des  poursuites  judiciaires  et  la  erainte  des  peines 
égales. 
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a  6. 


Du  classement  des  enfans  admis  dans  les  hot^kices  d'énfebâ  ttxMâvéi  ttt 


Il  serait  à  désirer  que^  indépendamment  de  iGi  distinction 
entre  les  enfans  trouvée  et  abundonnég^  on  formât  deux 
catégories  distinctes  des  enfans  reçus  an  bureau  d'adfnis*^ 
ston  :  l'une  se  composerait  de  ceux  dont  ia  famille  serciil 
connue,  et  dont  Tadmlssion  aurait  été  accordée  par  des 
motife  légitimes  $  la  seconde  comprendniit  ceux  dont  on  n'au- 
rait pu  découvrir  les  familles ,  soit  qu'ils  eussent  été  expo» 
ses ,  soit  qu'ils  eussent  été  reçus  d'après  des  indications  men- 
songères y  ou  par  l'intermédiaire  de  personnes  dont  le  secret 
mérite  d'être  respecté.  Tout  fait  présumer ,  en  effet ,  que  les  ^ 
parens  des  enfons  de  la  secqnde  classe  méritent  beaucoup 
moins  d'égards  ;  que  les  liens  de  famille  ont  moins  de  prix 
pour  les  enfans  eux-^mémes;  qu'il  y  a,  pour  cesdernierSi  un 
moindre  intérêt  à  être  rendus  aux  auteurs  de  leurs  jours. 
Cette  distinction  aura ,  par  la  suite ,  des  conséquences  qu'il 
sera  bon  d'appliquer. 

Les  informations  «prises  pour  reconnaître  la  légitimité  At 
motifs  de  l'admission  auront ,  comme  nous  l'avons  vu  ^  deux 
objets  essentiels  :  s'assurer  du  dénûm^t  des  parens  ;  juger 
de  ilmpossibilité  où  les  parens  se  trouvent  d'élever  eux^ 
mêmes  leurs  enfans.  Or,  il  arrivera  souvent  que  ces  deul 
conditions  ne  seront  pas  réunies.  S'il  est  des  familles  aux* 
quelles  il  ne  manque  qu'un  secours  suiïisant  pour  conserver 
leurs  enfans  en  leur  donnant  l'éducation ,  Il  est  des  parens 
qui,  sans  être  réduits  à  la  misère,  ne  peuvent  garder  leurs 
enfans  auprès  d'eux ,  par  des  circonstances  plus  ou  moififs 
impérieuses*  On  a  donc  eu,  à  Vienne,  à  Strasbourg,  une 
idée  heureuse  et  juste^  en  prenant  lé  parti  d'admettre  aussi 
des  enfans  trouvés  moyennant  un  prix  de  pension.  De  la  ', 
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sorte,  il  a  été  satisfait  apx  nécessités  de  certaines  situations  ; 
on  a  conservé  le  secret  qu'elles  exigeaient,  sans  mettre  à  la 
charge  du  public  les  frais  d'une  mesure  qui  est  prise  dans 
riotérét  privé  des  familles.  • 

Nous  proposerions  de  généraliser  ce  système ,  en  créant 
dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  une  troisième  catégorie  : 
celle  des  enfans  admis  moyennant  pension. 

Ce  serait  encore ,  sinon  précisément  un  secours ,  du  moins 
un  service  rendu,  {flutôt  à  l'enfant  qu'à  sa  famille.  Ce  serait 
surtout  un  soulagement  considérable  pour  les  etablissemens 
qui  supportent  la  charge  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  un 
moyen  de  distinguer  parmi  les  enfans  délaissés,  ceux  dont  le 
délaissement  n'a  point  la  misère  pour  cause. 

Les  bureaux  des  nourrices,  tels  que  ceux  qui  existent 
à  Paris,  à  Lyon,  etc.,  peuvent  rendre  aussi,  en  partie,  le 
même  service!  Mais  ils  ne  placent .  l'enfant  que  pour  le 
temps  de  l'allaitement,  et  les  causes  qui  privent  lès  enfans 
illégitimes  des  soins  directs  de  leurs  parens  se  prolongent 
ordinairement,  pendant  j^resque  tout  le  temps  de  l'éducation. 

En  adoptant  cette  mesure,  on  enlèverait  le  dernier  pré- 
texte aux  mères  qui  font  exposer  leurs  enfans ,  quoiqu'elles 
aient  le  moyen  de  faire.les  frais  de  leur  éducation;  on  ferait 
disparaître  jusqu'à  l'ombre,  de-l'objection  qui  peut  s'élever 
contre  le  système  d'admission,  qui  a  été  exposé  il  y  a  un  instant. 

La  seule  difficulté  (}ue  présente  cette  combinaison,  natt  de 
la  crainte  quie  la  pension  promise  ne  soit  pas  exactement 
acquittée.  L'exemple  du  bureau  des  nourrices  de  Paris  qui 
subit,  dans  ses  recouvremens ,  des  non-valeurs  si  considé- 
rables, confirmerait  cette  crainte.  D'un  autre  côté,  l'exemple 
des  hospices  des  enfans  trouvés  de  Vienne,  de  Strasbourg,  etc., 
où  les  recouvremens  s'opèrent  assez  ré^Uèrement,  semble- 
rait propre  à  la  dissiper.  Sans  doute,  l'hospice  sera  exposéii 
quelques  pertes;  mais  il  pourra  prendre  des  précautions, 
exiger  des  garanties;  il  trouvera  surtout  une  puissante  fpr 
rantie  dans  riqlérét  qu'auront  les  parens  à  maintenir  le  se- 
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cret  dont  ils  s'enveloppent,  et  à  éviter  des  poursuites  en  paie- 
menty  qui  aliéneraient  la  révélation  du  mystère. 

L'admission  des  enfans ,  moyennant  pension,  offre  encore 
d'autres  avantages.  L'enfant  est  rappelé  périodiquement  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  soldent  le  prix  convenu  ;  ceux  qui  Font 
faitadmettre  sont  intéressés  à  le  retirer,  dès  qu'ils  peuvent  l'é- 
lever  eux-mémes;  l'expérience  fait  connaître,  d'ailleurs,  qu'un 
grand-nombre  deparens,  loin  de  vouloir  se  séparer,  pour 
toute  la  vie,  des  enfans  qu'ils  délaissent,  seraient  disposés  à 
ne  les  abandonner  que  d'une  manière  momentanée ,  pendant 
.  le  ba&-àge  ^  qu'ils  conservent  le  désir  et  l'espoir  de  les  re- 
prendre ensuite. 

On  stipulerait  donc,  en  recevant  un  enfant  à  titre  de  pen- 
sionnaire ,  le  temps  pendant  lequel  il  serait  confié  à  l'hospice. 

Le  même  but  pourrait  aussi  être  atteint  en  partie ,  par 
la  fçrmation  d'un  bureau  public  pour  le  placement  des  enfans 
en  nourrice  et  en  sevrage ,  comme  il  en  existe  dans  quelques 
grandes  villes ,  ainsi  que  nous  l'avons  proposé  dans  le  cha^ 
pirre  premier  de  ce  livre. 

§  7.  . 

De  quelles  causes  dépend  essentieUement  la  réduction  du  nombre  Ses  enfans 

trouvés  et  abandonnés. 

Les  divers  ordres  de  mesures  qui  nous  opt  occupés  jusqu'à 
ce  moment  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  mettre  obsta- 
tacle  à  ce  que  l'hospitalité  publique  soit  indéfiniment  prodi- 
guée aux  enfans  qui  n'ont  aucun  titre  pour  l'obtenir;  mais  ils 
ne  vont  pas  plus  loin.  Ils  n'atteignent  point  les  mobiles  qui 
déterminent  le  délaissement  des  enfans.  Us  ne  ^remontent  pas 
jusqu'à  la  source  du  mal.  Nous  ne  saurions  donc  y  voir  que 
des  préservatifs  imparfaits. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  cette  matière,  comme 
dan&  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique ,  des 
combinaisons  administratives  sufiisent  pour  prévenir  les 
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WMx  ipA  aflligMl  rhummité.  N'en  négligeons  aucune  ;  mais 
n'en  attendons  pas  plus  qu'elles  ne  peuvent  produire. 

L'amélioraclon  des  mœurs ,  voilà  la  grande  et  puissante 
cause  que  nous  devons  invoquer  pour  réduire  'effecitvetnei^t 
le  nombre  des  enfons  délaissés.  Elle  n'agira  pas  seulement  en 
diminuant  le  nombre  des  naissances  illégitimes  ;  elle  rendra 
aussi,  dans  Tâme  des  parens,  plus  d'énergie  aut  sentimens 
de  la  nature }  elle  fera  mieux  comprendre  au  père  la  protec- 
tion q*'il  doit  et  à  la  femme  qu'il  a  trompée  et  à  l'être  qui 
est  né  d'une  faute  dont  il  est  le  principal  auteur;  elle  don^ 
nera ,  chez  la  mère ,  plus  d'empire  aux  devoirs  de  la  ma- 
ternité ;  elle  les  disposera .  tous  deux  à  réparer,  par  un  lien 
régulier,  le  tort  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Elle  ar- 
rêtera une  partfe  des  égaremens;  pour  ceux  qu'elle  q'aura  pu 
empêcher,  elle  fovorisera  le  repentir.  Mais,  plus  les  moeurs 
se  corrompront,  et  plus  nous  aurons  d'enfans  délaissés,  sous 
une  forme  ou  sous  l'autre.  ' 

Il  appartient  à  resprit'de  famille  d'exercer  surtout  cette 
salutaire  influence  :  il  entretient  et  développe  les  affections 
domestiques,  il  en  fait  connaître  tout  le  prix.  Non-seulement 
il  resserre  les  liens  du  sang,  mMs  il  agit  encore  sur  ceux  qui 
sont  témoins  de  sa  douce  et  vivifiante  manifestation.  Ses  effets 
se  transmettent  de  génération  en  génération.  La  pecsonnB 
qui|  dans  ses  jeunes  ans,  aura  répondu,  par  l'amour  filial,. à 
la  tendresse  d'un  père  et  d'une  mère ,  héritera  mieux  un  jour 
du  sentiment  dont  elle  a  recueilli  les  bienfaits.  L'amour  filial 
e^t  un  noviciat  de  la  vertu. 

Favoriser  les  mariages ,  en  levant  les  obstacles  qui  les  em- 
pêchent, lorsque ,  d^ailleurs,  la  sagesse  les  autorise,  entre- 
tenir le  respect  et  la  reconnaissance  des  parens  envers  les 
auteurs  de  leurs  jours,  c'est  préparer,  dans  la  génération  à 
venir ,  des  préservatifs  réels  contre  les  funestes  dispositions 
qui  multiplient  le  délaissement  des  énfans.  L'institiition  des 
salles  d'asile,  nous  l'espérons,  aura,  avec  le  temps,  cette  effica- 
cité. Elle  contribuera  aussi,  déjà  même  elle  contribue  sensi- 
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Mement  à  accroître  l'intéHt  que  Teafettoe  iaspire  ^  le  regp«ei 
même  qui  est  dû  i  cet  âge  si  tendre.  On  craiadra  daTamage 
d'immoler  ces  pauvres  créatures ,  en  les  voyant  si  aimables; 
les  pàrens  évalueront  à  un  pUss  baut  priic  le  bonheur  de  les 
possédera  leurs  côtés.  Les  sociétés  de  charité  maternelle, 
ea  aiéme  teaips  qu'elle»  eatretlendroiii  l'esprit  de  famille,  fe- 
ront pénétrer  sous  le  toit  domestique,  au  sein  des  classes  mal- 
«isées,  d'utiles  «i«eîgneBi«MS,  des  e&coongi^neiis  propices 
pottf  r«ceoffiplissem^3t  des  devoirs  réciproques  iaiposés  par 
le  soprésie  législateur  aux  membres  d'usé  ménie  fonûlle. 

Nous  essaierons,  dans  l'iiii  des  chapitres  du  troisième  livre 
tMivants,  d'exposer  les  moyens  qui  nous  paraissent  les  plus 
firopres  à  améliorer  les  mœurs  populaires.  Sous  le  rai^rtidfl 
fiijet  qui  nous  occupe  an  ce  moment ,  nous  nous  bomeroos  à 
recommandi^  d'avance  les  înstttutîoiifi  qui  ont  pour  but  4e 
protéger,  contre  les  dangers  4e  la  séduction,  les  jeunes  filles 
travaillant  hors  de  leurs  familles,' et  de  ramener  dans  lu  benne 
voie  celles  qui  s'en  sont  écartées.  Le  patronage  bienmUeet 
exercé,  par  les  personues  vertueuses  et  éclairées  qui  appnr- 
iienttent  aux  classes  aisées ,  sur  les  classes  inférieures  ^  en 
concourant  utilement  i  ce doublebut ,  répandra  aussi ,  daas 
les  Êinilles  pauvres,  wie  instruction  qui  eu  dissipera  les 
préjugés,  un  sentiment  d'honneur  qui  les  détournera  des  ai^- 
tîbns  honteuses.  De  Ja  sorte,  cette  opinion  fatale  et  si  gêné-- 
ralenient  répandue ,  qui  fait  considérer  aux  personnes  é'mKB 
condition  gênée ,  les  hospices  d'enfans  trouvés  comme  une 
eflhi  €pA  lemr  est  ikite  d'élever  gratuitement  leurs  «ifaus ,  de 
les  soulager  de  tout  embarras  de  famille ,  qui  les  dispose  à 
user  de  e^te  faculté  comme  d'une  chose,  simple  et  naturelle, 
fera  place  à  des  notions  plus  jasâtes,  et  ce  qu'il  y  a  de  cri- 
minel dans  le  dél^aissement  des  enfans  sera  mieux  compris. 

Un  bon  (Système  de  secours  et  de  sages  institutions  de 
prévoyance  éviteront  aussi  une  partie  des  délaissemeus  qui 
ont  leur  origine  principale  dans  la  détresse  des  mères. 
C'est  ainsi  que  tout  se  lie  dans  les  oeuvres  de  la  bienfaisance 
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publique.  Les  préservatifs  et  les  remèdes  opposés  à  an  ordre 
de  maux  réàgissèot  utilement  sur  tous  les  autres. 


ARTICLE  Yl. 


De  la  recherche  etdeia  restkuiîon  des  enfans  trouvés  admis  dans  les  hospices» 


Justement  frappée  des  abus  auxquels  donne  lieu  l'admis- 
sion aveugle  et  illimitée  des  enfans  trouvés,  Tadministraticm 
publique  a  tenté  diverses  mesures  pour  les  prévenir  et  les  ré* 
primer,  du  moins  d'une  manière  indirecte. 
•  Cest  ainsi  que,  par  des  régiemens  déjà  anciens,  elle  a  in- 
terdit de  donner  aux  parens  des  nouvelles  de  leurs  enfans,  ou 
.  n'a  permis  de  leur  fournir  des  indications  qu'à  la  condition 
de  payer  une  rétribution  assez  élevée,  sous^le  nom  de  DroU 
de  recherche;  c'est  ainsi  qu'elle  a  interdit  encore  derendre  ' 
les  enfans  à  leurs  familles,  à  moins,  que  celles-ci  ne  rem- 
boursent la  totalité  des  frais  qu'a  occasionés  l'éducation. 

C'est  dans  le  même  but  que  récemment  l'administration  a 
exécuté  sur  divers  points  de  la.  France:  des  échanges  ou  des  • 
déplacemens  d'enfans,  et  réduit  le  nombre  des  tours. 
.    Mais,  telle  est  la  triste  fatalité  qui  semble  attachée  à  lin-  ' 
stitution  des  hospices  d'en£ans  délaissés,  que  chaque  effort 
pour  y  produire  le  bien,  ou  pour  arrêter  le  tiours  du  mal,  en- 
traîne quelque  nouvel  inconvénient  à  sa  suite.  Veut-on  être 
gépéreux?  on  risque  de  provoquer  les  déliaissemens.  Yeut-on 
être  sévère?  on  risque  de  devenir  barbare  envers  d'innocen- 
tes victimes. 

Rien  ne  parait  plus  nécessaire,  plus  légitime,  plus  naturel- 
lement commandé,  que  de  priver  les. familles  qui  ont  délaissé 
les  enfans,  de  toute  relation  avec  leurs  victimes;  que  de  ne 
pas  leur  permettre  d'en  suivre  la  trace,  d'en  découvrir  le  sé- 
.  jour,  d'en  connatlre  la  destinée.  Les  familles  elles-mêmes 
n'ont'-cllcs  pas  rompu  le  lien,  abdiqué  le  droit,  renoncé  à  la 
jouissance?  Quel  frein  arrêterait  l'empressement  des  parens  à 
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profiter  de  la  faveur  qai  leur  serait  offerte,  s'ils  pouvs^ieiity  à 
leur  aise,  conserver  les  jnémes  rapports  avec  leurs  enfaips,  et 
se  trouvaient  seulement  quittes  des  frais  ?  Ne  faudrail-ii  pas 
alors  effacer^  du  frontispice  des  asiles  publics,  le  titre  d'hos- 
pice d'enfatis  trouvés.pour  y  substituer  celui-ci  :  Maison  où 
les  familles  sont  admises  à  faire  élever  gratuitement  leurs 
enfans,  sans  les  délaisser? 

D'un  autre  côté,  .l'administration,  en  adoptant  de  telles  me- 
sures, ne  s'expose-t-elle  pas  à  de  justes  reproches?  Ne  lui 
dira-t-on  pas  :  a  Quoi  !  sous  prétexte  de  prévenir  le  dé- 
cc  laissement  de  l'enfance,  vous  le  rendez  encore  plus  ab- 
<c  solu  !  Ces  relations  de  famille  que  nous  gémissons  de  voir 
«  rompues,  vous  achevez  de  les  briser!  A  la  cruauté  despa- 
a  rens,  vous  joignez  la  barbarie  de  Thospice  !  Sous  la  forme 
«  d'un  bienfait,  vous  opérez  une  séquestration  complète  I  Une 
«  mère  recherche  celui  auquel  elle  a  donné  le  jour,  et  c'est 
«  vous  qui  lui  opposez  l'obstacle  !  y> 

La  faculté  accordée  aux  familles  d'obtenir  les  informations, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recherche,  n'est-elle  pas 
une  injustice  de  plus  ?  Cette  faveur  est  accordée  à  qui  peut 
payer,  et  par  conséquent  refusée  au  misérable.  Elle  est  accor- 
dée précisément  à  celui  qui  y  avait  le  moins  de  dr6it,  parce 
qull  a  eu  des  torts  les  plus  graves;,  elle  est  refusée  à  celui  que 
le  malheur  pouvait  excuser,  et  qu'il  rend  plus  digne  d'intérêt. 
Si  le  motif  qui  porte  les  familles  à  solliciter  des  renseignemens 
est  légitime,  l'hospice  doit-il  épéculer  sur  ce  désir  ?  Si  le  motif 
n'est  pas  légitime,  comment  y  accéder  pour  de  l'argent  ? 

On  est  contraint  de  l'avouer  :  si  la  sévérité  ne  préside  pas 
à  l'admission  des  enfans,  au  moment  où  ils  «ont  présentés  à 
l'hospice,  la  rigueur  devient  indispensable  lorsqu'une  fois  ils 
sont  admis.  Mais,  dans  le  premier  moment,  la  sévérité  eût  été 
dirigée  par  le  discernement;  plus  tard,  la  rigueur  est  aveugle. 
11  eût  mieux  valu  éviter  l'erreur,  que  d'aggraver  le  malheur  de 
la  victime,  pour  réparer  là  faute  commise.  On  s'épargnerait 
donc  ces  difficultés,  ou  du  moins  elles  deviendraient  moins 
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iiécessâires  ^  si ,  par  le  mode  dVxameii  préalable  que  mm 
ayons  proposé,  PineoBvéïiieiit  qn'on  veut  réparer,  était  arrêté 
dèsPorigine. 

Alors,  en  demeurant  fidèle  au  système  adopté  et  ao  pnaàp^ 
qni  le  régît,  la  mare|te  à  sni^re  vis-à-*vis  des  familles,  s^ait 
iiafiireHemeBt  tracée.  Oq  exigerait  d'abord  de  ceux  qnt  réchn 
ment  des  renseignemens,  qu'ils  justifient  de  rintérél  qu'ils  iM 
à  les  obtenir.  Si  la  demande  des  renseignemens  a  pour  objet 
éd  retirer  l'enfant,  et  si  elle  émane  de  ceux  qui  ont  es  eSst  te 
droit  de  le  reprendre,  on  satisferait  à  toutes  les  questioM^ 
mats  sous  cette  condition  expresse  et  sous  des  garanties  svffi^ 
santés.  Dans  tout  antre  cas^  on  se  bornerait  à  faire  eonnattre 
si  Fenfont  existe  on  non,  et  cette  information  serait  domié» 
gn^tuitement  à  ceux  qui  auraient  justifié  des  motift  qui  le9 
porteut  à  la  demander.  De  la  sorte,  on  compléterait,  on  ccm* 
frôlerait  au  besoin  les  yérifieations  propres  à  éefeirer  swr  1» 
véritable  origine  de  Tenfant,  et  snr  la  situation  de  sa  famiHe. 

Lorsque  Fenfant  est  revendiqué,  le  môme  embarras  se  re- 
produit, et  ici  se  complique  même  encore  de  difficultés  noiN 
veHes. 

Rendra-t-on  Tenfent  ?  La  certitude  de  pouvoir  te  retîrerll 
volonté  encouragera  encore  les  délaissemens.  Le  refusera-l* 
ôn?On  deviendra  barbare  envers  Tenfantet  sa  femille^  e» 
prolongera  le  délaissement  contre  le  vœu  même  (tes  parena^ 
en  laissera  peser  sur  l'hospice  le  fardeau  d'une  dépense  iiitt* 
lîle.  '  • 

En  restituant  Fenfant,  exigera^-on  une  in^fennité  pow 
Fïtespice  qui  a  fart  jusqu'alors  les  frais  de  son  éducatio»,  ou 
la  restitution  sera-t-e!le  gratuite  ? 

Il  semble,  au  premier  coup-d'œil,  qu'aucune  diffieuHé  sa  ' 
se  présente,  lorsque  la  famille  offlre,  en  redemandant  un  tiet^ 
faut,  à  remboursa  les  frais  que  son  éducation  a  causés.  D^uM 
part,  en  effet,  rétablissement  est  soulagé  d'une  cbarge  pour 
l'avenir.  Indemnisé  de  ses  avances;  d'un  autre  cAié,  on  pe»! 
présumer,  chez  ceux  qui  offrent  de  fiiire  ce  sacrifice,  Fintm^ 
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tion  de  réparer  un  tort,  le  retonr  an  sentiment  do  deivoir.  Mais 
ne  faut-il  pas  s'assurer^  ayant  tout^  de  la  qualité  de  ceux  qui 
forment  cette  revendication,  et  des  droits  qu'elle  leur  donne? 
Or,  Gomment  reconnaître  qu'ils  sont  réellement  ou  le  père  ou 
la  mère,  ou  du  moins  Tun  des  asc'endans  de  Tenfant  délaissé, 
surtout  lorsqu'on  admet  sans  condition  et  sans  contrôle, 
comme  dans  le  système  des  tours?  Si  la  qualité  du  réclamant 
est  incertaine,  et  leur  titre  douteux,  peutH>n  livrer  unenfaht 
à  des  mains  inconnues,  impures  peut»dtre,  et,  a|Mrès  Favoir 
adopté,  le  délaisser  uiie  seconde  fols  à  prix  d'ai^ent?  A  quels 
dangers  né  peut^oD  pas  Texposer  !  L'hospice  qui  Va  recueiUI 
n'est«il  pas  responsable  de^sa  destinée? 

D'ailleurs,  la  certitude  de  pouvoir  -retirer  un  jour  son  en- 
fant, même  en  remboursant  les  frais,  n'encourage«-t*-elle  pas 
aie  délaisser  dès  le  berceau ?<}uiconque  commet  une  faute 
se  fait  aisàment  illusion,  sur  les  espérances  qui  peuvent  lui 
servir  d'excuse,  et  se  laisse  entraîner  avec  moins  de  peine, 
lorsquHl  peut  en  renvoyer  la  réparation  à  Tavenir,  Sur  les  en* 
fans  mis  à  l'hospice,  dans  cette  pensée,  1/i^,  i/S  aii  plus  peui*^ 
être  atteindront  l'âge  auquel  ils  sont  redemandés  par  leurs 
familles.  Ainsi,  en  r^anboursaat  les  frais  de  Téducatlon  J^ur 
l'enfant  que  l'on  retire,  on  laisse  à  la  chaire  de  l'hospice  les 
frais  faits  pour  celle  de  l'enfant  décédé.  On  retire  l'enlknt  saîn, 
celui  qui  annonce  d'heureuses  dispositions,  odni  dcmt  on 
espère  tirer  un  parti  plus  avantageux  i  les  antres  sont  répu^ 
diés. 

Pourquoi  d'ailleurs  accorder  aux  gens  aisés  une  tatrewr 
qu'on  refuserait  aux  pauvres?  Les  premiers  ont'Hs  i^us  de 
droits  que  lesrseconds,  siir  les  enfans  quils  ont  délaissés?  Ne 
sont-ils  pas  au  contraire  présumés  plus  coupables,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  portés  à  commettre  ce  délit  par  les  nécessités  de 
la  misère?  Pourquoi  encourager  ainsi  de  préférence  le  délais* 
sèment  des  enfans  appartenant  aux  famiUes  aisées  ?N'est*^ce 
pas  précisément,  au  contraire,  celui  auquel  il  ikut  opposer  le 
plis  d'c4>stacles  ? 
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Que  si  lliospice  restitue  l'enfant  gratuitement  et  à  la  pre- 
mière réciuisitiob ,  voyez  le  rôle  étrange  et  scandaleux  que 
jouerait  alors  Tadministration  publique  !  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  ne  serait- il  pas  plus  juste^qu'elle  annonçât  hautement 
l'inientionde  se  charger  d'élever  gratuitement  tous  les  enfans 
sans  distinction,  sur  le  simple  désir  de  leurâ familles?  On  rend 
ce  service  aux  familles  qui  en  sont  le  moins  dignes;  ne  serait- 
il  pas  mieux  de  l'offrir  à  une  foule  d'artisans  honnêtes,  qui  se 
condamnent  à  de  rudes  privations  pour  procurer  à  leurs  en- 
fans  une  éducation  convenable?  Si  l'hospice  rend  l'enfant  gra- 
tuitement et  à  la  première  demande,  il  ne  reste  plus  le 
moindre  scrupule  à  ceux  qui  veulent  le  délaisser;  ils  ne  le 
délaissent  plus  ;  ils  le  confient;  ils  le  remettent  en  de  très 
bonnes  mains;  l'hospice  est  un  mandataire  officieux  qui  leur 
évite  tous  les  embarras ,  en  leur  offrant  toutes  les  garanties. 

Aussi  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'ont-ils  pu  accepter 
nulle  part  une  telle  mission  dont  les  conséquences  eussent  été 
sans  bornes  ;  après  avoir  recueilli  les.  enfans  de  ceux  qui  les 
délaissent,  il  a  fallu  les  ravir  à  ceux  qui  les  redemandent. 
Contradiction  singulière  !  Pour  remédier  aux  abus  du  prin- 
cipe ,  il  a  fallu  violer  le  principe  !  nous  déplorions  de  voir  les 
j[>arens  délaisser  la  pauvre  créature  à  laquelle  ils  ont  donné 
le  jour,  et  voici  que  nous  la  retenons  de  vive  force,  malgré 
les  parens  eux-mêmes  !  Hier  nous  condamnions  leur  cruauté, 
aujourd'hui  nous  sommes  sourds  à  leurs  prières  ! 

Yoici  une  malheureuse  mère,  qui  avait  déposé  son  enfant 
parce  qu'elle  redoutait  le  courroux  de  sa  famille;  elle  a  avoué 
sa  faute  ;  elle  en  a  obtenu  le  pardon  ;  l'enfant  sera  reçu  dans 
la  famille.  Le  lui  reAiserions^nous  ?  Voici  de  pauvres  gens  qui 
vont  contracter  un  mariage  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
enfant  et  l'avoir  déposé;  ils  désirent  lereconnattre;  désormais 
ib  mèneront  une  vie  honnête;  repousserons-nous  un  vœu  si 
légitime? 

En  France ,  où  l'on  a  adopté  comme  règle  générale  de  ren- 
dre  les  enfans,  moyennant  le  remboursement  de  la  dépense 
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faite  I  on  s*est  VU  dans  la  nécessité  de  permettre  aussi,  par 
exception,  des  restitutions  gratuites;  maison  a  réservé  à  Tau- 
torité  supérieure  le  pouvoir  de  consentir  des  restitutions  de 
ce  genre.  Elles  ne  sont  jamais  refusées,  quand  la  demande  est 
reconnue  légitime.  La  décision  est  subordonnée  à  une  infor- 
mation régulière  sur  la  qualité  des  personnes,  sur  la  situation 
des  familles. 

Ainsi,  en  France ,  par  la  force  des 'Choses,  on  est  revenu  à 
la  marche  qui  seule  peut  prévenir  les  abus  ou  y  remédier  :  on 
a  cherché  à  s*éclairer.  On  a  employé,  pour  se  diriger  dans  les 
restitutions  d'enfans ,  le  moyen  qui  eût  dû  diriger  aussi  dans 
leur  admission.  Mais,  pourquoi  serait-on  plus  réservé  à  rendre 
les  enfans,  qu'à  les  recevoir?  Pourquoi  aurait-on  plus  besoin 
de  lumières,  dans  un  cas,  que  dans  Tautre? 

AKTICLE  Vn. 

\ 

Du  déplacement  des  enfans  trouvés  et  des  échanges. 

L'échange  et  le  déplacement  des  enfans  placés*  au  dehors  de 
l'hospice  ont  été  recommandés,  en  France,  par  une  instruction 
ministérielle  du  21  juillet  1827. Xe  ministre  prescrivait  d'o- 
pérer un  échange  général,  soit  entre  départemens  voisins,  soit 
entre  les  divers  arrondissemens  d'un  même  département ,  de 
tous  les  enfans  trouvés  en  âge  d'être,  transportés  sans  incon- 
vénient. Us  devaient  être  rendus  aux  parens,  en  cas  de  récla- 
mation, ou  laissés  aux  personnes  »qui  offriraient  c|e  s'en  char- 
ger  gratuitement.  L'annonce  seule  de  cette  disposition  fit  re- 
tirer un  grand  nombre  d'enfans  qui  étaient  à  la  charge  de» 
hospices.  Cependant,  les  difficultés  de  l'exécution  la  firent 
suspendre  quelque  temps.  Reprise  plus  tard ,  elle  a  été  es- 
sayée, de  1834  à  1837,  dans  31  départemens.  Sur  36,493  en- 
fans ainsi  déplacés,  16,339  ont  été  retirés,  et  une  économie 
de  plus  d'un  million  a  été  obtenue.  Dans'  plusieurs  départe- 
inens,  le  nombre  des  enfans  retirés  s'est  élevé  à  la  moitié^ 
II.  22 
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atit  ^S  i  6t  jusqu'auiÊ  5t9  deii  enfàns  déplacés.  Autôi/des  at*- 
ticles  officiels,  insérés  danâ  les  feuilles  publiques,  nous  anuou- 
cent-ils  périodiciueinent  combien  l'administration  se  fétidité 
d'avoir  imaginé  et  eiécuté  cette  mesure. 

A-t-elleliètt,  en  réalité  ^  de  s'en  applaudir  ? 

Il  est  pertnis  d'en  douter ,  lorsqu'on  roit  quelques  ôon-* 
seils  généraux,  après  avoir  fait  l'essai  de  cette  mesure,  coiùnie 
celui  d'IUè-et^'Yllaine^  en  1639  $  y  rendlicer,  dans  là  convic- 
tion qu'elle  est  inÉmoTale  et  illusoire  ;  lorsqu'on  recueillie  le 
tënkdignage  des  comâiissions  administratives  des  hosf^iéës , 
ai  intéfesèées  à  voii* allëgétf^  le  fardeau  qu'elles  supportent,  éé 
affligées  cependant  d'une  dpératlon  dôut  elles  sotit  les  méll^ 
lënrS  juges  ^pah:e  qu'elles  en  apprécient  leâ  etfetsde  plUs  près. 

L'économie ,  momentaUéé  du  .moins ,  qui  ^i  obtéUUë  pâf 
les  déplacemens,  ne  saurait  être  contestée;  mais,  s'il  est  vrai, 
comme  quelques  faits  semblent  aussi  l'annoncer ,  qu'une  par- 
tie des  enfans  retirés  ,sônt  de  nouveau  déposés  à  l'hospice  ; 
est-il  bien  certald  4uè,  en  définitive,  on  obtiéiiiie  iin  résultat 
durable?  D'ailleurs,  la  mesure  du  déplacement,  en  se  répétant,* 
perd  son  prestige;  les  filles  iiièi*es ,  les  pârëns  misérables ,  ëf- 
fl^ajrés  d*abord  de  l'idée  d^Un  exil  lointain  pour  lèUfs  enfanS , 
lorsque  l'échange  est  annoncé  p6Ur  là  première  foià,  àe  râSsU- 
rent  lorsqu'ils  apprennent  que  cë  irâhsport  n'a  eu  auëuu  ré^. 
sultat  f&ëhéiii;  il^  oublient  seulement  avec  plu^  de  facilité  tiës 
pauvres  créatures,  placées  désornlais  dans  Un  plus  gràhd 
éloignëmëut;  ils  SOttt  inoins  accessibles  àU  désir  de  les  rëpi'en- 
di*é.(l) 

La  mesure  du  dél^laCemeht  et  de  l^échàngé  est  àaiiS  objet 
poUtles  hoSpiées  qUt,  (dominé  celui  de  Paris,  s6nt  contraints  dé 
placeMës  enfahs,  dès  les  premiers  jours,  dans  d^àutrés  départe-^ 
mens,  et  à  dé  grandes  distancés  (â).  Oiytel  est  le  feas  dès  hos^ 
plcèà  quî  ont  le  plus  grand  nombre  a'ènfans  IréUvés  â  létîf 

charge. 

(1)  Recherches  sur  les  enfans  trouvés,  par  M.  Tabbé  Gaillard,  page  268. 

(2)  Les  enfeDs  UotiYés  des  hospices  de  j?aris  sont  placés  dans  un  rayon,  «pu 


Quel  est  le  but  réel  que  l'adminlstrsltioâ  s'ei&t  proposé  par 
ee  déplacement  ?  Elle  a  voulu  déjouer  les  collusions,  à  l'aide 
desquelles  les  mères  se  font  attribuer  la  rétribution  des 
nourrices ,  ou  se  concertent  avec  les  nourrièes  ;  elle  a  espéré 
qu'en  faisant  perdre  aux  mères  la  trace  de  leurs  enfans,  elle 
détournerait  quelques-unes  â*entre  elles  de  la  pensée  du  dé* 
IMsftenient ,  et  engagerait  quelques  autres  h  reprendre  les 
enfans  délaissés. 

L'abus  auquel  radmlnistratloti  a  voulu  iremédier  est  téti  ; 
mais  la  mesure  qu'elle  emploie  ponr  le  réprimei*  ne  fefnôntë 
point  à  la  source ,  et,  comme  le  remarque  justement  M.  lé 
vicomte  de  âondy«^  elle  est  transitoire  de  sa  nature  (1).  Elle 
répare  des  erreurs  ou  des  négligences  que  l'administratiofl 
eût  pti  éviter,  en  s'armant  d'une  vigilance  plus  active,  au 
momeni  de  Tadmission  et  du  placement.  Faites  en  sor^  que 
les  mères  ne  puissent  avoir$  auf  le  séjour  de  leurs  enlkns,  d'uii^ 
très  informations  que  celtes  qui  leur  seront  fournleè  par 
ràOBpice  lui>4n6me  j  en  cas  dé  nécessité  ;  et  vous  n'aurez  pail 
besditt  de  recourir  &  des  déplacemens  dispendieux  et  embar^» 
îassans ,  pour  leur  en  foire  perdre  la  trace.  Si,  dans  quelques 
localités ,  la  mesure  du  déplacement  à  fait  redemander ,  de 
1884  à  1881,  un  si  grand  nombre  d^enfans,  o*est  que  Icé 
înaires,  d'une  part,  et  les  personnes  employées  dans  les  hospl* 
tes,  d'une  autti5 ,  avaient,  sciemment  toléré ,  ftvortsë  te  ma* 
nége  des  mères  (î).  Que  l'administration  dirige  et  survelfté 
(tent  ses  ptoptes  agens  *,  die  sera  dispensée  de  fâlf e  tan<  dé 
frais,  pow  remédier  à  leurs  foutes. 


i^%  nul  «la  Pa»4MMaii>  d«  N«l>é ,  ds  U  «Mtko ,  41MBn^4êêm^  éè 
l»€ôte^'Or»  d0  Saôaé-eM>oife< 

(1)  Mémoire  sur  Us  enfans  trouvés ,  page  127>  etc. 

(2)  C'est  un  fait  dont  l'auteur  du  présent  ouvrage  s'est  cônVainc^  par  lui- 
même,  et  dont  il  à  reçu  la  cohfidence  des  ailministratèurs  eux«mèméSy  sur 

ptUBiéufS  poiotl  éb  Ift  Ihhanee. 
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Qoe  si  nous  observcMis  de  pins  près  les  effets  produits  par 
le  déplacement ,  si  nous  pénétrons  dans  lenr  natnre ,  noné 
Toyons  s'affaiblir  encore  les  avantages  qu'on  s'en  promet , 
nons  Toyons  naître  des  résidtats  funestes. 

Parmi  les  eoliuis  qui  cessent,  à  la  suite  du  déplacement , 
d'être  à  la  chaire  de  llioq>ice ,  les  mis  sont  retirés  par  leurs 
parcbs,  les  autres  sont  gardés  (^tnitement  par  leurs  anciens 
nourriciers. 

Les  enfiins  retirés  par  leurs  parens  forment  à  peine  le  tiers  de 
ceux  qui  cessent  d'être  alors  à  la  charge  des  hospices.  Parmi 
eux ,  il  en  est  un  certain  nombre  que  les  parens  eussent  spon- 
tanément retirés  plus  tard  ou  l'année  même ,  si  la  mesuré 
n'ayait  pas  eu  lieu.  Aussi,  après  le  dqilacement,  les  de- 
mandes des  familles  pour  obtenir  le  retrait  des-  enfons  di- 
minnent-elles  d'ime  manière  sensible.  On  attribue  donc,  en 
partie,  au  déplacem^it  ce  qui  serait  arrivé  sans  lui. 

Quant  aux  deux  autres  tiers ,  ceux  que  les  anciens  nourri- 
ciers conservent  gratuitement,  a-t-on  réellement siqet  de  se 
réjouir  et  de  se  glorifier  d'en  avoir  soulagé  l'hospice  ?  Suppo- 
serait-on que  ces  bonnes  gens  ,  en  gardant  Fenfant  qui  leur 
fut  confié ,  ne  font  aucun  sacrifice ,  et  qu'ils  sont  suffisamment 
indemnisés  par  les  services  qu'ils  en  retirent  ?  Mais  ,  alors, . 
on  a  eu  tort  de  prolonger  le  paiement  de  la  pension  au--delà 
du  temps  où  il  était  juste  et  nécessaire  de  l'acquitter  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'ordonner  un  déplacement  génëralpour  répa- 
rer cette  erreur.  Admet-on  au  contraire  que  ces  bonnes  gens 
font  un  sacrifice,  qu'ils  s'imposent  des  privations,  pour  ne  pas 
se  voir  arracher  l'enfant  qu'ils  élèvent  ?  C'est  là ,  en  effet,  ce 
qui  aura  lieu  généralement.  Qu'est-ce  alors  que  l'économie 
obtenue,  si  ce  n'est  un  impôt  levé,  au  profit  de  l'hospice,  sur 
de  pauvres  cultivateurs  ?  On  fait  subir  un  sacrifice  précisé- 
ment à  ceux  qu'on  devrait  récompenser.  On  fait  expier  aux  - 
parens  adoptifs  l'afifèction  qu'ils  portent  aux  infortunés  qu'on 
leur  a  remis.  Ce  sont  eux  qui  paient  pour  l'hospice  ainsi  dé- 
grevé, et  ils  paient  pour  avoir  trop  bien  répondu  à  la  con- 
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fiance  de  radministration  !  Une  telle  disposition  est  non*seu- 
lement  injuste ,  mais  odieuse  y  révoltante. 

Ohl  s'ils  venaient,  ceux  qui  ont  conçu  et  recommandé  cette 
mesure,  s'ils  venaient  dans  l'humble  cabane  où  le  jeune  en- 
fant délaissé  a  trouvé  un  asile,  où  il  grandit  confondu  avec  la 
famille,  s'ils  assistaient  au  moment  où  I9  nouvelle  du  déplace- 
ment prescrit  sera  annoncée^  s'ils  étaient  témoins  du  spec- 
tacle déchirant  qui  va  s'offrir!  ils  verraient  couler  les  larmes 
de  celle  qui  l'allaita;  ils  compatiraient  aux  angoisses  que  la 
famille  éprouve,  partagée  entré  la  douleur  de  se  voir  ravir  l^ 
pauvre  petit  enfant,  et  les  tristes  nédessités  que  lui  imposent 
son  indigence  et  la  rigueur  de  l'administration.  Us  verraient 
l'enfant  lui-même,  s'il  est  déjà  en  état  de  comprendre  Je  sort 
qu'on  lui  prépare,  pousser  des  cris,  fuir  la  présence  des 
aigens  de  l'autorité^  se  jeter  dans  les  bras  de  celle  qu'il  con- 
sidère comme  samèroi!  Qui  oserait  alors  prononcer  leur  sé- 
paration? et  si  cette  famille,  malgré  sa  misère,  a  ei\  le  cou- 
rage de  &ire  une  belle  action,  a  préféré  renoncer  au  prix  de 
la  pension  qu'à  la  jouissance  d'élever  l'orphelin,  qui  poui^ 
.  rait  s'applaudir  de  l'avofk*  condamnée  à  celte  épreuve  !  Où 
est  ici  le  mérite?  où  est  la  charité  véritable? 

Certes,  voici  du  moins  un  service  qu'aura  rendu  l'essai 
tenté  en  France  de  la  mesure  du  déplacement!  Nous  lui  de- 
vons une  découverte  consolante ,  la  révélation  d'un  fait 
Important,  honorable  pour  la  nature  humaine!  Elle  nous  ap- 
prend que,  psprmi  les  eçfans  délaissés  confiés  à  des  familles 
pauvres,  il  s'en  est  trouvé  plus  d'un  tiers  (1)  que  ces  familles, 
malgré  leur  pauvreté,  ont  pris*  dans  une  telle  affection,  qu'el- 
les ont  voulu  les  élever  gratuitement,  plutôt  que  de  les  laisser 
passer  en  d'autres  mains!  que  de  belles  actions  cette  mesure 


(1)  D'après  le  tableau  publié  par  le  ministre  de  rinlérieur  (Rapport  de 
1837,  page  69),  le  Dombre  des  en&ns  retirés  est  au  nombre  des  entos  dépla- 
cés ,  comme  45  est  à  100.  Le  nombre  des  enfans  gardés  par  les  anciens  nour- 
riciersy  formant  le&  2/3  du  premier^  est  au  second  comme  30  est  à  100. 


a  fkU  4clorel  quo  de  généreui^  f^eritim^n»  ella  d  Mt  coQQgt*^^ 
tre,  au  sein  des  plu$  bnmbla»  cb^mmiàresl 
^  Caue  révélfiUon,  au  re^t^,  n'a  fmt  que  confirmer»  pour  le 
publia  f  ce  qua  savent  trà»  bien  ceu^  qui  ont  «u  occasion  de 
y'mt^r  le«  fiimilles  ou  ^om  placét  lei^  enfans  dQs  boH>iaeSi  la 
puiùatiee  de§  ufS^aiùm  qui  m  fermant,  au  aaio  daca^OiniU'r 
lasi  antra  aeox  qui  adoptent  et  aaux  qui  (lont  adaptéa,  afiae*' 
tiom  qui  reçoivent  une  aorte  de  eonaécration  par  le  bienfait 
des  uns  et  le  malheur  dea  autrea. 

Vanona  aux  en&mi  déplacés,  transplantas  dans  pne  autre 
eont^ée,  confiéa  à  dea  mains^nouveUes^  Ici,  ce  n'est  pins  auf 
asciena  nourrioieps,  e- est  aux  enfana  cux^^mémes  que  le  sacri» 
6ce  est  imposé,  et  quel  sacriSoQl 

Un  nouveau-néy  r^udié  par  isa  famille  oatureUA,  racneilU 
par  Tbospice,  avait  retrouvé  une  famille  nouvelle;  il  y  avait 
paasé  les  années  de  cette  première  enfance  cpii  exige  tant  de 
soins;  des  liens  s^étaient  formés,  qui  se  fortifiaient  cbaqiia  joart 
la  charité  avait  rétabli  ce  qu'avait  détruit  le  crioia  i  bientôt  la 
dette  de  la  reconnaissance  allait  commencer  à  s'acquitter;  les 
bienfaiteurs  allaient  recueillir  le  fruit  des  services  r^udos  5 
la  mesure  du  déplacement  survient,  trouble  cet  ordre  da 
dmses  si  salutaire.  Le  délaissement  avait  brisé,  pour  le  mal- 
heureux enfaint,  les  lîeni  d'une  première  famille;  la  mesure 
administrative  brise  les  liens  de  la  secMide.  Les  père  et  mère 
avaient  exilé  leur  enfirnt)  un  établisseinent  hospitalier  qui  lai 
avait  ofert  son  appui  est  contraint  de  le  raviràd^parensd'sr 
doption.  Ce  qu'il  y  ayait  de  plus  utile  dans  l'institution  das  asilsf 
pour  tes  enfons  trouvés,  est  détruit  dans  son  eieenee.  La  nourr 
riee  qui  reçoit  le  nouve^iHié  ne  pourra  le  conserver;  l'enfant 
est  promené  de  lieu  en  lieu,  passe  de  main  en  main,  n'obtient 
une  situation  que  par  la  spéculation  de  ceux  qui  s'en  char- 
gent. S'il  était  mal  dans  la'  maison  où  vous  Taviez  placé  d'à- 
bord;  rien  ne  vous  empêche  de  lui  chercher  un  meilleur  pla*- 
c&maui  9  maia  ;S^'il  y  était  bien,  quel  est  donc  cet  arrêt  ineito^ 
rable  qui  l'eu  arrache,  qui  le  condanme  à.  dir»  un  éternel 


giilm  à  ca^x  qui  l6  soignèrent  de»  ftoo  b^rca^u?  Vous  o^te^- 
uai  m^U  diïe$-yoi)3,  upe  économie  par  la  retrait  de  que)»- 
qua$  ^utre^  enfans  l  m^is  c'ast  aux  dépens  de  cel^i  que  ^on^ 
fai(a^  changer  da  séjour  !  Tout  le  mérite  das  institution^  d# 
bienfaisance  aon»ste^t-ii  dçfîc  à  diminuer  las  firgi^i  milma 
Pdr  d§8  9)«suras  barberas  ? 

MncLB  vm. 

Arrivés  au  terme  de  ce  pénible  mai9  cOD^ciencieui;  ej^t- 
man,  nous  éprouvons  M^-foii^  une  double  çrainta  ;  nous  crai- 
gnons d'avoir  abusé  de  I^  patience  du  lecteur }  pous  çrai  " 
gpons  cependant  de  u'avpif  pas  4puisé  ça  difficila  ^ujat.  Ce 
n'est  qu'après  de  longue^  hésitations,  <}U'aYec  imajuita  dfi- 
fiaoce,  que  nous  pous  sommes  hag^rdé^  à  proposer  h  i^lu- 
tîQo  qui  nous  est  suggéréa  par  une  patienta  étude  da§  feits. 

Qu'où  nous  permette  de  la  résumer  ici  dans  son  a^S^lpb}^. 

En  cherchant  h  »e  rendre  compte  das  difiQçuUa^  Presque 
insurmontables  du  problème,  on  le^.voit  |;Qu(ei$  dérlvar  â'uue 

•  «     * 

commune  origine, 

P'una  part^  la  condition  fondamentala  (ia  touî  bpu  gysjèwe 
de  ^aapivs  est  da  subordonner  l'assistance  g  da§  iufgrm^JÏP»» 
pr^é^isai^  et  certaines  à  l'égard  des  assisté;^, 

P'm»  autpejoôté,  la  çirconsiauce  spé/çiale  quii^cQmpagi^le 
déJdissenobçnt  des  eni^u^  an  bas  âge,  m  }e  mystéra  dont  teiv* 
nikissanaa  as*  environuéai  de  grayej^  mpjiifs  apmm.andawt  de 
yaspeiçter,  et  même  qualquef(»s  de  protagar  ca  myWèra. 

JDa  là  résulta  une  coniradiction  inévitable,  antra  1a  règle 
.que  prescrit  une  sage  bienfeisance,  et  la  matière  ^  l/S^UvOlle  il 
^'ôgit  de  l'appliquer.  L'une  ejtiga  la  lumi^e,  Vautra  ^'anyç- 
ïoppe  de  ténèbres. 

De  Ik  ^t  né  aussi  Ja  partage  des  opinipns  ;  las  m^^  m  ^n- 
^suUant  qua  la  tbaa?ia,  vaulent  à  tout  prijt^viter  la^  mo^ifé- 
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niens  de  secours  distribués  d'une  manière  aveugle,  aune 
multitude  indéfinie  d'enfans;  les  autres,  ne  se  préoccupant  que 
de  la  situation  des  enfans,  atteints  à4â-fois  d'un  double  mal- 
heur  par  l'abandon  et  par  la  misère,  repoussent  des  investi- 
gations qu'ils  jugent  impossibles  ou  inconvenantes. 

Si  cependant  vous  appliquez  la  règle  dans  ses  conséquen- 
ces absolues,  si  vous  repoussez  l'enlànt  dont  la  famille  est  in  - 
ôonnue,  vous  devenez  barbare.  Si,  au  contraire,  vous  accep- 
tez tous  les  enfans  qu'on  vous  présente,  sans  vous  enquérir 
d'où  ils  viennent  et  pour  quelle  cause  on  vous  les  apporte, 
votre  libéralité  devient  abusive,  prodigue;  elle  n'a  plus  de 
bornes,  elle  détruit  les  familles. 

Lequel  sacrifier,  ou  le  discernement  nécessaire  dans  l'asr 
sistance,  ou  le  secret  dû  à  l'assisté? 

L'asile  ouvert  par  saint  Vincent  de  Paule,  n'a-t-il  pas  re- 
cueilli l'enfant  de  l'auteur  de  l'Emile? 

Remontons  plus  haut  encore.  Pourquoi  celte  cruelle  alter^ 
native?  Pourquoi  ce  secret  obligé?  La  cause  première  est  dans 
les  mœurs.  Le  secret  n'est  invoqué  que  pour  voiler  les  désor- 
dres ou  les  écarts.  Mais,  en  le  voilant,  il  les  favorise;  et  ici 
la  contradiction  fatale  se  reproduit  encore. 

Ah!  si  les  vœux  que  nous  ne  cessons  de  former  pouvaient 
être  exaucés;  si  TaméHoration  des  mœurs  populaires,  que 
nous  invoquons  avec  t^nt  d'ardeur,  pouvait  enfin  devenir  le 
but  essentiel  des  institutions  sociales;  si  elle  pouvait  suivre 
les  progrès  des  lumières  et  de  l'aisance,  alors  la  bienfaisance 
publique  serait  soulagée  des  perplexités  que  lui  fait  ressentir 
le  délaissement  des  enfans.  Le  seul  moyen  de  fermer  les 
hospices  d'enfans  trouvés,  serallt  de  restaurer  le  régime  de  la 
famille,  au  sein  des  classes  laborieuses.  Mais  tant  que  le  vice 
'Conserve  son  empire,  la  bienfaisance  publique  est  appelée  à 
en  réparer  les  désastreuses  inûuences,  et  sa  tâche  est  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  ces  ravages. ,.     ', 

Toutefois,  en  se  résignant  à  subir  .cette  conséquence, 
n'çxist^t-il  donc,  pour  1^  bfepfaisance publique,  aucun  moyen 
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de  concilier  les  deux  conditions  opposées  en  apparence,  et 
d'accorder  le  secours,  en  évitant  Tabus? 

Nous  avons  cru  le  découvrir,  dans  une  combinaison  qui 
soumet  le  délaissement  des  enfans  à  toutes  les  investigatioits 
qui  peuvent  avoir  lieu  sans  des  inconvéniens  trop  graves,  et 
qui  conserve  le  secret  de  la  naissance  des  enfans,  lorsque  ce 
secret  est  respectable  ou  nécessaire. 

Nous  proposons,  de  supprimer  lé  tour,  parce  que  le  tour 
fait  disparaître  cette  distinction,  cette  limite^  parce  qu^il 
promet  indistinctement  le  secours  et  le  secret  à-la-fois,  parce 
qu*il  le  promet  à  quiconque  le  désire,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être.  ' 

Nous  conservons  l'hospice,  et  le  bureau  d'admission  à 
l'hospice,  parce  qu'ils  subordonnent  le  secours  à  l'investi* 
gation  possible. 

En  partant  de  ce  principe,  voici  les  règles  que  nous  pcQ«- 
posons  de  suivre. 

L'enfant  délaissé  est-il  légitime?  le  secret  serait  sans  objet, 
ou  n'aurait  qu'un  motif  coupable  ;  le  secret  n'est  pas  dû;  il 
ne  saurait  même  être  consenti.  L'investigation  ici  est  sans 
danger;  elle  est  utile,  nécessaire. 

Si  les  parens  de  l'enfant  légitime  ont  voulu  déguiser  sa  fi- 
liation, rester  eux-mêmes  inconnus  \  alors,  ils  sont  criminels  : 
c'est  une  suppression  d'état.  Le  premier  intérêt  de  rendant 
lui-même,  est  que  des  investigations  sagement  conduites  prér 
parent  sa  réintégration  dans  ses  droits. 
,  Si  les  parens  sont  connus  ou  découverts,  on  vérifiera  leur 
situation;  on  examinera  lés  circonstances  qui  ont  pu  les  con- 
duire à  délaisser  l'être  auquel  ils  ont  donné  le  jour. 

La  misère  seule  les  a-t-elle  entraînés?  alors,  qu'ils  conser- 
vent leur  enfant,  qu'Us  soient  assistés  à  domicile,  aussi  long- 
temps que  le  secours  leur  sera  nécessaire;  que  leur  enfant 
soit  conduit  tour-à-tour  à  la  salle  d'asile,  à  l'école,  et  qu'il  y 
soit  admis  gratuitement.  Il  ne  sera  reçu  à  Thospice,  que  par 
forme  de  dépôt,  dans  le  cas  ou  lés  parens  seraient  ou  absens, 


au  ^  l'faApttal,  ou  ea  ppi«oa.  Il  leur  ^eva  r6mlu«  dè^  qu'ils  eer 
ront  en  état  de  le  recevoir,  de  l'élever. 

L'eaftnt  déUi^sé  est-il  ili^giiime?  alors  la  secret  peut  être 
^lelqiiefois  eommandë  dans  riutérét  de  la  Hière,  dans  Fintër 
rét  de  la  fiaipille  de  oette  mère,  dans  ('intérêt  même  des  .boi|r 
nés  qu»iirs.  Quelquefois  il  n^est  pas  néisessaire,  même  alix 
yeux  des  parens.  La  plupart  des  mères  qui  fbnt  di^oser  leu» 
«nfims  à  l'liospi(;e  de  Paris,  déelfipent  spoîntanëpoient  ou  fbnt 
déclarer  iqur  nom,  leur  profiessioii«  leur  domicile. 

XiOrsqua  le  père  et  la  mère,  ou  lorsque  bt  mère  seide  dç 
l'içnfimt  ill^igitime  se  sont  6dt  qiontaoément  eoùnattre, 
qu'une  investigation  ait  lieu.  Que  cette  investigation  soit  eoBr 
fiée  à  des  personnes  d'une  mpralite,  d'une  prudence,  d^une 
diserétion  éprouvées.  Qu'elle  conduise  à  déeouvrîr  et  à  eour 
stater  la  vraie  situation  des  parens  et  spécialement  de  li^ 
mère.  '       ' 

S'il  résulte  de  cette  investigation  que  les  parens,  s'ils  sont 
joiis  deuK  connus ,  ou  que  la  mère  du  moins,  sont  réellement 
bore  d'état  d'élever  l'enfant,  alqrs  l'enfant  sera  admis  à  Vho^ 
pice,  Jusqu'à  ee  que  la  situation  des  parens  soit  changée  et 
leur  permette  de  le  reprendre. 

Or,  quelle  est  ta  situation  qui  ne  permet  pas  aux  païens, 
à  la  mère  spécialement,  de  conserver  et  d'élever  imip  enihnt? 
Lu  lâisère  seule  sufflt^^^  pour  les  condamner  è  c^te  dure 
nécessité?  Ce  serait  ope  erreur  de  le  croire,  ConvenAMenent 

.  *         *  '  ^ 

assistés  ils  peuvent,  dans  plusieurs  oas,  reynpiir  encore  4^ 
4evofr. 

1^  Peut-être  |^  père  ot  la  mère,  après  la  faste  qslls  ont 
commise,  seraient  disposés  à  è'unir  par  le  mariage.  Peu^ 
être  du  moins,  par  de  sages  conseils,  par  de  pressantes 
^hortacions,  les  décîderaH*on  6  sortir  du  conoubinage,  à  con- 
tracter des  liens  légitimes,  et  à  reconnaître,  en  même  (eaqis, 
]eur  enfant  $  alors,  combien  n'auraHH)n  pas  à  s'^pploudlv! 
Que  d'heureiHL  résultats  on  aura  obtenus  à4à'-lbis  l  Voilà  «ne 
fumiUe  entière  régénérée  !  ¥oilà  une  mère,  un  enfant  saaTés  ! 


èl  la  misère  cassepa  peut-être  avee  le  dësordpa.  Des  seeours 
bien  entendus  fourniront,  dans  tous  les  cas,  }es  moy^i^s  de 
procurer  à  Tenfont  une  bonne  ëduoatioft  $  la  présence  df 
l'enfant  contribuera  à  déterminer  cette  résolution,  et  àcooir 
server  l'harmonie  entre  ceux  qui  lui  ont  dpnné  le  jour. 

â^  La  mère,  abandonnéq  par  celui  qui  Ta  séduite,  est 
peut-être,  après  tvoir  commis  une  faute,  capable  de  revenir 
à  une  vie  bomiéte.  Mais  ce  moment  est  pour  elle  une  cin^ 
Constance  fi9rt  critiqua.  Accablée  sous  le  poids*  de  la  honta 
et  du  raàUieur,  repousse  par  sa  famille,  par  ses  mattres,  dé* 
eouragée,  eile  est  peut<«ètre  à  la  veille  de  se  laisser,  aller  aut 
lud)itndes  (la  vice.  Peu^étre  n'attend^Ue,  pour  se  relev^er, 
qu'une  main  /lecourable^  c^est-^vec  une*  pr^rfonde  douleur 
qu'elle  s'est  séparée  dé  soil  enfant  ^  elle  dspire  à  réparer  ses 
torts  par  une  vie  honnête  et  laborieuse;  en  ce  noLoment,  ^e«s 
acconreB ,  vous  l'arréti»  au  bord  de  Tabime ,  vous  la  forti* 
ie^  dans  le  désir  de  se  réhabiliter,  vqus  la  recoocitietf  avec 
sa  famille,  avec  las  personnes  qui  peuvent  hii  être  utiles^ 
elle  fivouera  sa  maternité,  son  enfant  f  elle  raliakera,  si  sa 
profession  le  lui  permet^,  vous  lut  donneress  un  secours  men- 
euel  pour  l'encourager  dans  cette,  résolution  ;  si  elie  ne  peut 
l'allaiter,  voûà,  l'aiderez  à  payer  les  mois  de  nourrice  ;  dans 
les  deux  cas,Vous  l'assisterez  de  vos  conseils,  de  votre  protec- 
Uon  et  de  secours  pécuniaires  pour  faire  élever  son  enfant.  Dans 
cette  hypothèse  encore,  quels  services  n'aurez-vdtis  f>as  ren- 
dus,  et  à  moins  de  frais  que  si  l'enfant  eftt  été -reçu  à  l'hospice? 

d*  Il  arrivera  mémequisiquefois  qu'une  fllieHnère,  bien  que 
eentrainte  à  cacher  cette  situation,  pourra,  assistée  de  quel- 
ques seci^urs,  Ihire  allaiter,  puis  élever  son  enfant,  sans  fe 
perdre  de  vue)  si  elle  revient  à  une  vie  honnête,  vous  vous 
lélioiteraa  de  l'avoir  secondée  dans  cette  détermination.  La 
pensée  de  sou  enfant  lui  sera  plus  présente,  lui  deviendra 
utile,  tandis  que  l'enfant  déposé  au  tour  est  bientêt  oublié,  et 
qoB  la  mère,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sent  plus  les  consé* 
t|uences  de  la  fatMe  qu'elle  a  commise. 
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TransportOBs-nousmaintenant  dans  une  hypothèse  contraire. 

Supposons  que  la  mère  indigente  ne  paisse  avouer  sa  faute, 
que  la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée  ne  lui  permette 
pas  d'allaiter  son  enfant,  de  prendre  soin  de  lui;  qu'elle  soit 
ou  indigne  ou  incapable  de  l'élever  ;  alors,  loin  de  fermer  à 
QSt  enfant  les.portes  de  l'hospice,  hâtonsHious  de  les  lui  ou- 
vrir. L'hospice  sera  un  vrai  port  de  salut  pour  cette  victime  - 
que ,  dès  le  berceau ,  menacent  déjà  tous  les  genres  de  dan- 
gers. Si  l'enfant  n'eût  pas  péri  de  faim,  il  eût  végété  dans  la 
fange  du  vice.  Dans  cette  circonstance,  l'institution  des  hos- 
pices d'enfans  trouvés  prend  un  caractère  éminemment  mo- 
ral. L'hpspice  admettra  l'enCamt,  non-seulement  quoique  ses 
parens  soient  connus,  mais  précisément  parce  qu'ils  sont  trop 
bien  connus.  Mieux  vaut  le  recueiUir  aujourd'hui  comme 
^lÊmt  délaissé,  et  le  faire  élever  dans  une  vie  honnête,  que 
<f  avoir  à  l'enfermer  un  jour  comme  vagabond,  ou  comme  cri- 
minel, et  que  d'attendre  qu'il  ait  été  corrompu  .pour  essayer 
ensuite,  peut-être  sans  succès,  de  le  corriger. 

Yoilà,  à  nos  yeux  du  moins,  la  vraie  destination  de  ce  genre 
d'asiles.  Us  rendent  à  la  population  saine,  utile,  honnête,  de 
la  société,  les  rejetons  du  vice,  qui  fussent  devenus  des  éié- 
mens  de  désordre. 

Lorsque  l'ehfant  ainsi  admis  est  issu  d'une  mèrç  méprisa- 
ble, le  secret  de  sa  naissance  est  facile;  il  évite  un  scandale; 
il  est  utile  à  l'enfant  lui-même.  C'est  un  bonheur  pour  l'en- 
fant que  de  trouver, un  refuge  sous  la  tutelle  d'une  adminis- 
tration charitable  ;  âl  est  heureux  pour  lui,  que  cette  admi- 
nistration soit  autorisée  par  lès  lois  à  le  dérober  aux  regards 
de  celle  qui  lui  donna  le  jour,  et  à  en  refuser,  si  elle  le  rede- 
mandait, la  restitulion,  avant  qu'elle  méritât  de  l'obtenir. 

Il  se  peut  faire,  au  reste,  que  les  paréns  ne  soient  pas  dans 
l'indigence;  c'est  ce  que  l^s  investigations  nous  conduiront 
à  découvrir.  Alors,  quel  secours  pourrait  leur  être  dû?  irions- 
nous  leur  porter  le  tribut  de  la  charité,  pour  favoriser  leur 
égoïsnie,  pour  le;»  encourager  dans  le  désordre?  Nous  rer 
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fuserons  donc  Tadmission  gratuite  à  tout  enfant,  dont  les 
parens  sont  en  état  de  faire  les  frais  nécessaires  à  son  édu- 
cation. 

Fci  se  présentera  seulement  une  distinction  :  Les  parens 
consentent-ils  à  payer  pension  ?  Se  trouvent-ils  dans  une  si- 
tuation telle. qu'ils  ne  puissent  révéler,  sans  les  plus  graves 
inconvénienis,  le  mystère  qui  enveloppe  la  naissance  de  l'en- 
fant? l'avenir  de  cet  enfant  lui-même  serait-il  compromis, 
dans  le  cas  où  il  re&^terait  placé  sous  leur  influence?  Noiis 
n'hésiterions  pas,  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité,  à  ac- 
cueillir le  nouveau-né,  moyennant  un  prix  de  pension  suffi- 
tant  pour  indemniser  l'hospice  ;  nous  promettrions  le  secret, 
et  l'observerions.  De  la  sorte ,  nous  éviterions  aux  parens, 
la  tentation  d'un  crime;  à  l'enfant,  un  péril;  et  à  l'hospice,  une 
dépense. 

Dans  ce  système,  un  hospice  d'enfans  trouvés  admettrait 
donc  gratuitement: 

1^  Les  enfans  abandonnés  et  exposés  sur  la  voie  publique  ; 

2®  Les  enfans  illégitimes  dont  les  mères  seraient  indigentes, 
et  dont  les  parens  seraient  reconnus  être  incapables,  sous  les 
rapports  moraux  et  économiques,  de  soigner  leur  éducation  i 

Les  hospices  admettraient,  moyennant  pension  : 

1°  Les  enfans  illégitimes  issus  de  parens  qui,  par  quelque 
circonstance  impérieuse  et  constatée,  seraient  hors  d'état  de 
les  soigner  et  de  les  élever  ; 

¥  Les  enfans  délaissés  qui  leur  seraient  confiés,  sous  cette 
condition,  par  des  administrations  municipales,  par  .des  éta- 
blissemens  ou  des  associations  charitables. 

Aucune  autre  admission  ne  serait  accordée. 

On  assisterait  à  domicile  : 
<  1**  Les  parens  indigens,  unis  en  mariage,  lorsque  ce  secours 
serait  nécessaire  pour  les  aider  à  élever  leur  çnfant,  soit  en 
engageant  la  mère  à  l'allaiter,  dans  le  cas  où  elle  pourrait  le 
faire,  soit  en  fournissant  les  moyens  de  le  mettre  en  nourrice, 
et  lui  faire  ensuite  donner  une  bonne  éducation  ; 
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î?  Lès  paretis  indigeûs,  non  encore  nuis  eii  mariage,  lôr$^ 
c|a*on  pourrait  les  amener  à  se  marier  et  à  reconnaître  létir 
enfant,  avec  te  même  genre  de  secours  que  dans  le  oaS  pré* 
cèdent; 

3*  Les  filles-mères  elles-mêmes,  lorsqu'elles  n^atiratebt  pài 
eôntr&cté  encore  Tbabitude  du  vice,  lorsqull  serait  possible 
de  lés  sauver  dti  de  les  rëbablliter,  en  leiir  accordant  aussi  lé 

» 

metne  genre  de  secôUni. 

L'admission  ne  serait  accordée  qu^après  les  invei^tigatloni 
convenables,  loriSqu'clles  Seraient  possibles. 

Les  restitutions  d'enfans  auraient  lieu  sous  les  méméS  côtt- 
ditloUi^  et  avec  les  méme^  formes  que  les  admissions,  c^ést-&- 
diré  ài^rès  des  informations  positives  sur  la  situation  des  i%^ 
ttllHeS. 

C'est  sur  les  investigations,  comme  on  voit,  que  repose  tOtlt 

ce  système:  Sou  mérite  dépend  du  mérite  des  Investigations  ; 

ce  mérite  à  son  tour  consiste  en  ce  que  Te^tamen  Solt  fait  aveC 

iôut  le  SôtA  possible,  pour  éclairer  sur  la  situation  et  la  con- 
duite des  parens,  et,  cependant,  avec  toute  la  âlscràion  et  la 

• 

prudehfee  nécessaires ,  pour  ne  point  compromettre  le  repôS 
ou  I^honneur  des  familles  et  l'extstenee  des  mères. 

-Trois  principales  objections  ont  été  présentées  eohtré  ce 
système. 

On  à  dit,  tf abord,  que  les  investigations  êffràyèrâîeUt  lêt 
familles,  compromettraient  les  mèreS.  Mais,  confiées  àUx  pèf^ 
SOUUes  que  nous  Venons  dMndi^Uér,  suivies  àVèô  prudence  et 
diStrétioU,  elles  né  peuvent  aVôîr  lés  înconvénîèttS  qu*on  ré- 
doute. Il  est  d'ailleurs,  pour  les  familles,  pour  les  mères,  qui 
s'en  alarmeraient  à  tort.  Un  moyen  de  ^y  soustraire  :  c'est  de 
faire  admettre  l'enfant,  en  payant  une  modique  pension, 
llnëOnvéniëUt,  ^ut-il  réel  pour  un  petit  ûombrè  de  cas,  ne  tou- 
eheràil  que  eeux  qui  l'auraient  accepté  d'avance.  Ënàn,  il  Se- 
rait beaucoup  moins  grave  que  ceux  auxquels  donne  lieu 
l^âbus  des  admissions  aveugles. 

On  a  dit  ensuite  quejes  investigations  ne  conduiraient  a 
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rien  9  que  les  tnères  y  échapperalem,  toutes  les  fois  <|u'ëU«8 
Toudraient  y  échapper  ;  '  qu&  les  enfaos  repousses  par  une 
porte  rentreraient  par  une  autre*  Mais,  oomment  prophé- 
tiser cl*avanc6  Tinutilité  d'un  système  ^  qui  n'a  encore  été 
ép^oUvé  que  par  quelques  essais  incomplets,  et  eependant 
couronnés  de  succès?  De  bonne  foi,  peut-on  supposer  que 
l'administration,  en  s'éclairant  par  des  recherches,  ne  puisse 
obtenir  de  meilleurs  résultats  qu'eu  agissant  à  l'ayeugle? 
J^eut-on  assez  désespérer  de  la  nature  humaine,  pour  croire 
que  les  démarches  faites  auprès  des  familles,  auprès  des  mè- 
res, ne  puissent  concilier^  convaincre,  ramener  au  sentiment 
du  devoir? 

On  a  dit  encore  que  les  secours  à  domicile  accordés,  dans  ce 
système,  pour  engager  les  mères  à  allaiter  leurs  enfans,  pour 
aider  les  parens,  lesipères  surtout,  à  les  élever,  provoqueraient 
une  foule  de  sollieiiationsi  attireraient  à  l'administration  une 
chargé  nouvelle  et  illimitée.  Suppose-t-on  que  l'administra- 
tion délivrera  ces  secours,  les  yetiK  fermés  |  qu'elle  les  âcèôr- 
dera  hors  des  cas  où  ils  seront  réellement  nécessaires?  Cette 
objection  ne  retomberait-elle  pa$  sut*  le  système  entier  deà 
secours  à  domicile? 

Il  y  a  une  objection  plus  Vraie^  qui  n'a  pas  été  exprimée)  mkkis 
qui  du  moins  a  été  sentie  eonfasémeiit^  et  c'est  elle  peut'^titi 
qui,  jusqu'à  ce  jour^  a  retardé  l'ââcfption  du  systèdië  que  noofe 
proposons.  Ne  le  dissimulons  point  :  ce  système^  dans  la  pfm 
tiqne^  est  d^ûne  exécution  difficile  ;  il  deihande  beaueouil  de 
soins,  d'activité,  de  discernement,  de  vigilunee.  Cette  dtjjeo* 
tlon  lui  est  commune  âvee  tout  bon  système  ^  fteeours^  On 
n'ose  guère  se  l'àvottër  s  mais  oh  prévoit  ^es  âiffloultés,  mi 
reëttle  devant  elles;  il  est  di  agt'ëâble  et  91  doiiK  àe  Mrë  Id 
bien  sans  efforts  ! 

La  tâche  est  difficile,  sans  doute.  Mais  edmbién  éii  ^età 
récompensée  Une  adniinistt*atiDh  qtti  aarU  le  i^ourage  de  l'âtt» 
complir!  Est-il  un  but  plus  noble,  plus  utile  que  isettli  ^ 
d'effre  ft  elle  ikài  iû  m^kthb  que  àoAs  venoâs  â«  ^Mef?  U 
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ne  s'agit  pas  seulement  d'obtenir  une  économie  dans  les  dé- 
penses publiques,  de  sauver  la  vie  de  quelques  enfans,  il 
s'agit  de  procurer  une  amélioration  importante  dans  l'in- 
térêt des  bonnes  mœurs,  et  cette  considération  fait  à  nos 
yeux  le  mérite  essentiel  du  système  que  nous  proposons  ici. 


CHAPITRE  IX. 


He  l'amélîoratKm  des  hoipioes  d'enfons  délaîssés. 


AKTICLE  !•'. 


D€  la  mortûMté  iu  enfant  trowét. 


Si  donc  nous  conservons  des  établissemens  qui  se  justifient 
par  l'utilité  de  leur  but,  c'est  sous  la  condition  de  les  amélio- 
rer autant  qu'il  se  poujrra.  Ainsi,  ils  se  justifieront  encore,  en 
se  dégageant  des  inconvéniens  qu'on  leur  reproche. 

Déjà,  nous  avons  vu  de  quelles  réformes  le  service  des  ad- 
missioi^s  est  susceptible)  et  comment,  en  arrêtant  ie  cours 
des  abus,  l'hospitalité  peut  être  ramenée  aux  limites  de  la  né- 
cessité et  de  l'équité. 

Maintenant,  c'est  sur  la  destinée  de  l'enfant  admis  que  nos 
regards  se  dirigent. 

En  accordant  aux  enfant  trouvés  l'hospitalité,  qui  leur  est 
due  dans  certaines  circonstances,  la  bienfaisance  publique 
contracte  le  devoir  de  leur  rendre  ce  bienfait  alissi  profitable 
qu'il  est  possible.  L'hospitalité  est^  à  leur  égard,  une  sorte 
d'adoption  au  nom  de  la  société.  Les  droits  et  les  obligations 
que  les  parens  ont  abdiqués  sont  transportés  à  l'administra' 
tion  hospitalière. . 

Le  premier  de  nos  soins  aura  pour  objet  la  conservation 
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des  enfans.  Paissent-ils,  éehappés  à  une  situation  si  déplora^ 
ble,  ne  pas  rencontrer  de  nouveaux  périls  dans  le  refuge  qui 
leur  est  ouvert! 

On  a  été  frappé,  avec  raison,  de  la  mortalité  qui  se  mani- 
feste parmi  lesenfans  trouvés;  elle  est,  en  eifet,  bien  supérieure 
à  la  mortaljté  ordinaire  des  enfans  du  même  âge.  On  a  cru 
pouvoir  en  conclure  qu'elle  est  inhérente  à  Tinstifution  des 
hospices  qui  reçoivent  ces  infortunés;  on  y  a  vu  une  objection 
contre  l'utilité  de  ces  établissemens;  ea  cela,  on  a  commis 
une  erreur.. 

De  rétude  attentive  des  faits,  ressortent  deux  conséquences 
qui  absolvent  ici  l'institution  hospitalière;  d'une  part,  on  re- 
connaît que  la  mortalité  peut  être  réduite;  de  l'autre,  on  dé- 
couvre que  les  principales  causes»  qui  la  rendent  si  considé- 
rable, sont  étrangères  à  Feiistence  des  hospices,  et  que  ces 
établissemens  tendent  plutât  à  y  remédier. 

L'expérience  montre  assez  que  la  mortalité  des  enfans  dé- 
laissés admis  dans  les  hospices  peut  être  réduite;  car,  déjà, 
sous  ce  rapport,  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues, 
et  le  nombre  des  décès  diminue  chaque  jour  d'une  manière 
sensible. 

Pour  nous  borner  ici  à  la  France,  des  documens  authen- 
tiques nous  révèlent  trois  résultats  consolans  : 

1"*  Le  rapport  du  nombre  des  enfans  trouvés  arrivés  à  l'âge 
où  ils  Classent  d'être  à  la  charge  des  |iospices,  comparé  à 
celui  des  enfans  trouvés  existans  à  leur  charge,  s'élève  d'an- 
née en  année.  Ainsi,  tandis  qu^  la  moyeime  de  dix  années 
(de  1824  à  1833)  n'était  que  de  1  à  15,  environ;  en  1834,  il 
y  avait  un  enfant  sur  13,  arrivés  à  l'âge  de  12  ans; 

2^  Le  nombre  des  enfans  existans  s'est  élevé  progressive- 
ment, depuis  un  certain  nombre  d'années,  tandis  qu'en  même 
temps  le  nombre  des  admissions  diminue;  ce  qui  atteste  que 
la  vie  des  enfans  admis  se  prolonge  davantage  ; 

3^  Les  décès,  comparés  au  nombre  d'enfans  trouvés  exis- 
tans, diminuent  en  effet  d'une  manière  progressive.  La 
I.  23 


moyenne  des  dix  années  précitées  était  de  1  sur  5  et  6/10^;  en 
i83/i|  ils  n'étaient  que  del  sur  .6  et  A/iO^.  (i) 

Ces  résultats  sont  pris  sur  la  France  entière.  Ils  deviwi- 
nent  plus  sensibles  encore,  en  nous  attachant  aux  départe- 
mens  où  les  améliorations  ont  été  accomplies. 

Et  d'abord,  en  jetant  les  yeux  sur  le  service  des  enfans 
trouvés  dans  la.  capitale,  nous  reconnaissons  un  progrès 
aussi  positif  que  remarquable  depuis  65  années. 

Sur  $li9H  endins  admis  à  Tbospice  des  enfans  troutés  de 
Paris,  de  1773  à  1777,  il  en  périt,  savoir  : 


Le  premier  mois.  • .  • . . ^ 21»985 

^aadtnt  le  reste  de  la  1*'  année.       3,491 
Dans  là  deittièqM »•••»)       Mî^ 


29,801 


En  tout,  plus  de  S&  sur  100.. 

Cette  effroyable  mortalité  s'est  heureusement  réduite,  de- 
puis que  le  conseil  général  d'administration  des  hospices  ast 
entré  en  fonctions,  pendant  les  21  dernières  années  qui  se  sont 
écoulées,  de  1816  à  1837.  Sur  environ  108,000  enfans  admis, 
it  en  a  péri  seulement  près  de  82,000  :  c'est  une  proportion 
dTun  peu  plus  de  75  sur  100.  (2) 

Mais,  pendant  le  même  intervalle ,  la  réduction  a  été  pro- 
gressive, comme  on  peut  s^en  convaincre  par  le  tableau  ci- 
aûnex^,  relevé  sur  les  registres  de  cette  administration,  et 
d'après  les  comptes  annuellement  publiés  par  elle. 


{ï)  Toyet  ie  rapport  sur  tétat  des  hâpkatub,  publié ,  en  1816 ,  par  le  minîs- 
Xit  dafiDtéiieBry  M.  bôné,  pages  128 «t  120. 

(2)  Yoyez  le  -campiç-rendu  df  ^Mdmmùlruûon  dit  dépûrUmaU  de  la  Seêne  , 
en  lâ39,  pge  178 ,  tableaux  a»*  a  ^  4. 
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Ifiiserévèle,  d'iwp  manière  très  sen^ibje,  le  fùénûffièfie 
déjà  annoncé  d'une  manière  générale  pour  la  France  ejiLîèr^. 
On  vçit,  d'un  côté,  le  nowbre  dçs  admissions  awtf  lies  déçrol  - 
trej  d'un  autre  côté,  celui  des  enfans  existans,  augmenter;  ce 
«ai  ne  {i«ut  s'expUquer  qus  par }»  pfQlangAlJpg  de  yU)  f^^'ils 
otMJMiiient.  Oa  voit  la  morl»lité  &ur  lâs  «nfafii  placés  à  la 
campagne  s'affaiblir  de  plus  d'un  tiers.  Les  décès  des  enfens 
à  l'hospiee  même,  qui,  «vaut  IKO^i,  s'élevaient  souvent  à  plus 
de  3000,  sont  descendus,  dansles  quatre  dernières  années,  à 
une  moyenne  de  12Q0.  La  totalité  des  décès  ^es  enfans,  tant 
àl'bospice  qu'à  la  çampagw,  qui,  pstdant  ^^  U  premières 
années  d*  cette  périûde,  a  offert  une  moyanaiB  de  22  1/2  sur 
100,  est  descendue,  pendant  les  10  dernières,  à  une  moyenne 
dfi  J6  et  9/10°  sur  100.  Il  périt,  par  an,  pr^  de  lûOO  enjans 
trouvâsdenotos,  <quoiqM'iltexj|Gi£  èd9ii  ej^mxrimii^às  ^. 
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Plusieurs  départemens  présentent,  pendant  les  10  dernières 
années,  des  améliorations  non  moins  dignes  d*intérét. 

"La  moyenne  de  la  mortalité  ayant  été,  pour  la  France  en- 
tière, de  16  décès  si^r  100  enfans  trouvés,  et  le  maximum  de 
38  et  7  /lOO"",  on  voit  des  départemens  où  la  morialilé  n*est 
que  de  4  et  52/100;  on  en  voit  où  la  réduction  a  été,  dans  le 
cours  de  5  années,  d*un  quart  ou  d*un  cinquième. 

Si,  dans  certaines  contrées,  à  certaines  époques,  la  morta- 
lité des  enfans  trouvés  a  été  vraiment  eflfrayante  (1),  si  y  afc^ 
jourd'hui  même,  en  France,  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partemens, elle  reste  stationnaire,  si,  dans  quelques-uns  même, 
elle  s*esl  accrue  pendant  les  10  dernières  années,  les  consé- 
quences qu'on  peut  tirera  Tégard  des  départemens  de  France 
où  elle  s'est  considérablement  réduite,  n'en  conservent  pas 
moins  toute  leur  force.  Il  deoâeure  prouvé,  par  l'expérience, 
que  les  soins  de  l'administration  peuvent  obtenir  des  amélio- 
rations considérables,  dans  le  régime  des  précautions  prises 
pour  conserver.la  vie  des  enfans  déposés  dans  les  hospices. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  hospices  eux-mêmes  qu'il  faut,  accu- 
ser de  l'excessive  mortalité  dans  les  établissemens  où  elle 
se  produit:,  c'est  l'imperfection  du  régime  qui  y  est  en 
vigueur. 

Ne  nous  flattons  pas  cependant  de  pouvoir  jamais  ramener 

(1)  D*après  les  rechercbes  toujours  si  laborieuses  de  M.  Benoiston  de  Gfaâ- 
teauueuf  (voyez  ses  Considérations  sur  les  enfans  trouvés^  chapitre  6),  il  péris- 
sait dans  la  première  année  de  leur  rie,  savoir  : 

En  1788,  à  St-Pétersbourg,  40  enhns  trouvés  sur  100 

Id.     à  Florence 40  id.  id. 

1786 ,  à  Barcelone ....   60  id.  id. 

17S9,àParis 80  id.  îd. 

1791,  à  Dublin......  01  id.  id. 

A  Rome 60  id.  id. 

A  Madrid.., 62  id.  id. 

Dans  le  chapitre  6  ci-dessus ,  article  3,  $-4,  nous  avons  vu  que  la  mortilHé 
•etualle  des  enfans  trouvés  à  l'hospice  de  Madrid ,  est  de  8, 2  sur  100» 
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la  mortalité  des  enfans  trouvés ,  admis  dans  les  hospices,  au 
niveau  de  ôelle  qui  règne  généralement  parmi  les  autres  enr 
fans  du  même  âge.  Un  grand  nombre  de  ces  infortunés  arri- 
vent.à  lliospice  portant  déjà  la  mort  dans  leur  sein;  la  plu- 
part des  autres  y  arrivent  avec  une  constitution  fâîbîe,  mala- 
dive,  ou  même  viciée.  En  jetant  les  regards  sur  ces  pauvres 
créatures,  on  est  frappé  de  leur  langueur,  de  leur  pâleur,  de 
l'altération  de  leurs  traits.  Comment  en  être  surpris?  Trop' 
souvent  elles  sont  infectées  par  les  germes  des  maladies  qui 
sont  la  suite  de  la  débauche;  la  plupart  du'temps,  elles  se 
ressentent  de  l'indigence  de  leurs  mères,  des  chagrins  et  des 
inquiétudes  que  celles-ci  ont  éprouvés  pendant  leur  gros^ 
sesse,  des  efforts  que  les  femmes  enceintes  ont  fait  pour  dis- 
simuler leur  situation.  Au  moment  où  ils  ont  vu  le  jour,  ces 
malheureux  enfans  n'ont  pas  reçu  tous  les  soins  qui  leur  sont 
alors  si  nécessaires;  souvent  il  a  fallu  les  transporter  à  une 
certaine  distance ,  pour  les  déposer  à  Thospice.  Les  princi- 
pales causes  qui  rendent  si  nombreux  les  décès  des  enfans 
recueillis  dans  nos  hospices,  sont  donc  antérieures  à  la  pré- 
sentation des  enfans,  étrangères  à  la  constitution  des  hos- 
pices eux-mêmes. 

S'il  n'existait  point  d'hospices,  ou  si  la  porte  n'en  était  pai 
ouverte  aux  enfiins  qui  réclaunent  l'hospitalité,  la  mortalité 
parmi  eux  serait  bien  plus  considérable  encore.  En  se  rap- 
pelant les  circonstances  qui  leur  donnent  des  droits  à  l'hos- 
pitalité, on  reconnaîtra  combien  les' dangers  qui  menacent 
leur  existence  se  fussent  accrus,  s'ils  n'eussent  pas  trouvé 
un  refuge.  Quels  soins  auraient-ils  obtenus?  à  quelles  mains 
auraient-ils  été  confiés?  qu'attendre,  pour  eux,  de  parens  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  élever?  Que  l'on  compare 
tes  chances  auxquelles  ils  eussent  été  exposés,  avec  le  sort 
qui  leur  est  réservé  à  l'hospice;  on  reconnaîtra  combien  il  est 
heureux  pour  eux  d'obtenir  cet  asile.  ïls  trouvent  souvent 
leur  salut  à  l'hospice;  ils  y  trouvent  ce  qu'ils  n'eussent  pas 
trouvé  ailleurs,  une  tendre  et  généreuse  hospitalité.  On  n'a 


dbtic  pas  été  juste  quand  ^n  a  aôôuâé  lu  charité  de  dàUikr, 
dans  ce  cas,  leê  chanàëê  de  fHorl^  pouf^  lei  enfanê  ^u'ette 
prétend  iêcôurir,  eitëlir  éëbappéë  à  Un  éorlvaiâ  fëcent) 
faute  d*avoîr.  consulté  l^expériëueë  pratique. 

Puisqu'il  ëxifele,  cependant,  une  énorme  diflérénee  entré 
là  âlortâlité  des  eUfàns  tt^oUt^s  daliâ  certains  hospices,  difië^ 
rencô  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à  rimperlfecilon  du  ré^ 
glmë  adopté  ffar  quelques-uns,  et  à  la  supériorité  de  eeltti 
qui  est  suivi  dans  les  autres,  il  est  utile  d'examiner  les  eon- 
ditiôUS  auxquelles  un  bon  régime  doit  satisfaire  et  les  moyens 
de  lui  ddnfaer  toute  la  })erfeetioil  possible* 

ARTICLE  IL 

Des  so'm$  hygiéniques  que  réclament  les  cnfans  trouvés ,  lors  de  leur  réception 

a  t hospice,  (l) 

Ùh  à  déjà  vu  qiië  la  plu^  fôHè  ï)rôportiôù  de's  décés,  f^our 
les  ènfans  trouvée,  est  eelle  i^m  à  lieU  à  l'hospice  mèiUé,  èi 
cette  proportion  devient  bien  plus  remarquable  encore,  lors- 
qu'on considère  que  les  eufansne  font,  en  qUelquè  sorte,  (|M 

ttavérser  Phoîspice,  au  moment  de  Tadmisrion* 

C- est  qu'en  etfet,  ^ihèl  que  nous  Venons  de  lé  dire,  les  eà^ 
fahs  eUtrènt  souvent  à  Thoèpice  presque  mourant,  ton- 
jours  extrêmement  fatigués }  les  premiers  jôui^  dé  la  vîtt 
sont  âUssi  répoqué  OÙ  leur  ft*èle  é^istenee  issï  lé  plus  menil'« 
cee. 

Suivons  é'és  infbrtUttéâ  dfepufe  le  moment  de  leur  réceptîote, 
jûsquVrè*  ^époque  dtt  sevrage;  examinons  leS  eofadlHohlfe 


<1)  Le  ièiAe«rii*«tt^id  pas  denoiiB  que  Ikous  n^UokM  ici  i€f  questie»  gi- 
aérales  d'hygiène  relative!  au  premier  âge  de  la  yie;  nous  ne  devons  nous  oo* 
ctqper  que  de  celles  qui  touchent  aux  dangers  particuliers  qui  menacent  la  classe 
d'enrans  dont  il  s'agit ,  par  l'etfet  de  leur  admission  k  l'hospice ,  et  lés  condi- 
tions qui  sont  profreç  à  éè  gfenté  d'^ablisseniènt. 


byg iéniques  auxquelles  doit  satisfaire  rhospitalité  qui  leuil 
est  accordée^  pour  les  soustraire  aux  périls^  conditiotts  nom** 
breuses,  di£9ciles,  mais  que  nous  devons  nous  borner  ici  i 
indiqua  rapideinent. 

{j'Iioqiice  nt  doit  être,  pour  l'enfant  trouvé^  qu'un  lien  de 
passage.  Il  importe  que  l'enfant  reçu  soit,  aussi  prompte** 
ment  qu'il  est  possible,  mis  en  nourrice  à  la  campagne.  Néan- 
moins la  nécessité  d'attendre  les  nourrices,  ou  les  moyens  de 
transport,  le  retiennent  assez  ordinairement  &8  heures,  k-^p&a^ 
près,  dans  cet  entrepôt;  il  doit  y  être  retenu,  lorsqu'il  est 
malade,  jusqu'à  la  gaérfson. 

La  situation  de  l'hospice  même,  ses  dispositions  intërieu-^ 
res,  son  mode  de  construction,  ne  sont  donc  point  indifférens 
pour  la  conservation  de  la  vie  des  enfans  trouvés.  Plaçons  cet 
asile  non  pas  au  centré  d'une  ville,  au  milieu  de  rues  droites 
et  sombres,  mais  dans  une  position  salubre.  Que  les  salles 
soient  assez  grandes,  assez  élevées,  pour  que  les  enfans  n« 
scxient  jamais  entassés,  pour  qu'ils  respirent  un  air  pur^  que 
leurs  dimensions,  cependant,  ne  soient  point  trop  vastes;  qu0 
l'édifice  soit  disposé  de  manière  à  ce  que  la  températora  s'V 
maintienne  égale  et  douce;  on  ne  peut  assez  garantir  du  froid 
et  de  l'extrême  chaleur  les  nouveau^iiés,  surtout  quand  ils 
sont  aussi  débiles;  les  appareils  de  chauffage  et  de  v/eatila« 
tioit  seront  donc  organisés  avec  intelligence;  1^  crèche  aéra 
aitîèrement  séparée  des  infirmeries;  l'une  et  les  autres  sér* 
ro»t  placées  au  premier  étage. 

L'enftint  arrive^  il  passe  d'abord  à  une  salle  d'admission  oà 
il  est  examiné,  réchauffé,  lavé,  vêtu.  Il  subit  ensuite  la  visite 
médicale.  Le  médecin  s'attache  spécialement  à  r^connattre 
s'il  ii^^est  pas  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  S'il  esc 
malade,  il  est  porté  aux  inârmeries.  Là,  surtout,  on  doit  éviter 
q«e  les  enfans  ne  soient  trop  rapprochés.  Dans  un  âge  aussi 
tendre,  toutes  les  maladies  se  transmetteiU;  facilement,  et  se 
eompttquent  les  unes  par  les  autres,  pour  peu  que  les  mala** 
des  aoîent  accumulés.  UneaaUe  spéciale  sera  réservée  prar 
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les  ophthalmies,  et  disposée  avec  les  précautions  exigées  par 
cette  maladie.  Il  est  à  désirer  que  chaque  infirmerie  ne  ren- 
ferme pas  plus  de  12  ou  16  berceaux. 

L'une  des  plus  grandes  diflScultés  qui  se  présentent  dans 
l'organisation  de  ce  genre  d'établissementi  c'est  celle  qui 
concerne  la  manière  de  nourrir  les  nouvean^iés  pendant  leur 
s^our  à  l'hospice.. L'expérience  a  montré  que  l'allaitement 
artificiel  leur  est  funeste,  du  moins  dans  certaines  locadités; 
à  Paris,  l'essai,  chaque  fois  qu'on^a  voulu  le  tenter,  a  été  dé- 
sastreux. On  a  donc  recours  à  des  nourrices  sédentaires;  mais 
il  est  difficile  d'en  avoir  de  bonnes  pour  un  semblable  ser- 
vice; mal  rétribuées,  contraintes  d'allaiter  des  enfans  mala*^ 
des,  ou  de  chsmger  de  .nourrissons  chaque  jour,  retenues 
cènstamment  à  l'hospice,  leur  condition  demande  des  saeriir 
ces  mal  compensés.  C'est  une  heureuse  idée  que  cdle  qu'on 
a  eue,  à  Vienne,  de  réserver,  pour  ce  service,  quelques  mères 
admises  à  la  maison  d'accouchement . 

La  difficulté  s'accrott  encore  quand  Tenlbnt  se  trouve  in- 
fecté des  gennes  d'une  maladie  née  de  la  débauche;  et  comme 
les  symptômes  de  cette  maladie  ne  se  produisent  pas  toujours 
dès  le  commencement,  la  nourrice  s'expose  toujours  en  don- 
nant le  sein  à  un  enfatit  qui,  en  retour,  lui  transmettra 
ce  fléau. 

Dans  quelques  hospices,  et  notamment  à  Paris^  on  em- 
ploie, pour  garantir  les  nourrices,  des  moyens  mécaniques 
très  connus  des  médecins  ;  mais,  le  préservatif  ne  donne  pas 
toujours  une  sécurité  complète.  Ailleurs,  on  a  eu  recours  à  des 
chèvres  pour  remplacer  les  nourrices  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé.  ^  ' 

Ce  n'est  pas  assez  de  trouver,  dans  les  personnes  cbai^^ées 
de  donner  les  premiers  soins  aux  enfans,  lors  de  leur  arrivée 
à  l'hospice,  la  connaissance  et  l'habitude  de  ces  détails  qui 
exigent  une  aptitude  spéciale;  il  est  nécessaire  aussi  que  ces 
personnes  soient  animées  d'une  tendre  afiéction  pour  ren- 
fonce, d'une  bonté  active  et  patiente  à-la-fois.  Les  soeurs  de 
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Saint-Vinceiit  de  Paule  réusissent  au  plus  haut  degré  cea 
aMaditioos;  la  justice  doit  leur  en  être  rendue.  C'est  un  grand 
avautage»  d'ailleurs,  d'obtenir  pour  ce  difficile  service,  des 
personnes  qui  s'y  sont  consacrées  par  une  vocation  détermi- 
née, et  gui  s'y  vouent  pour  la  vie  entière.  Cependant  les  sœurs 
sont  obligées  de  se  faire  aider  par  des  servantes  et  des  infir- 
mières, auxquelles  on  ne  peut  offrir  que  des  salaires  très  mo- 
diques; il  importe  donc  de  former  des  sujets  convenablement 
disposés  pour  cet  office.  Nous  désirerions  qu'on  choisit  de 
bonne  heure,  parmi  les  élèves  de  l'hospice  même,  de  jeunes 
filles  qui  seraient  formées  et  préparées  d'avance  dans  ce  des- 
sem. 

La  plus  extrême  propreté  est  une  condition  de  rigueur 
dans  les  salles  qui  reçoivent  les  enfans,  dans  leurs  berceaux, 
leurs  vétemens,  sur  les  personnes  qui  les  approchent,  sur  les 
enfans  eux-mêmes. 

Maintenant,  il  s'agit  d'envoyer  les  enfans  en  nourrice,  de 
les  envoyer  skns  retard.  Ici,  de  nouvelles  et  gravés  difficultés 
se  présentent.  Où  et  comment  trouver  ces  nourrices?  Com- 
moit  transporter  les  enfans? 

L'hospice  ne  saurait  s'en  remettre  au  hasard  pour  avoir 
des  nourrices,  en  se  bornant  à  recevoir  celles  qui  se  présen- 
tent, comme  on  le  fait  en  quelques  endroits.  Comment  être 
certain  d'en  avoir  le  nombre  nécessaire,  de  les  obtenir  au 
moment  opportun?  Quelle  garantie  surtout  posséderait-on  sur 
toutes  les  conditions  que  la  nourrice  doit  iréunir?  Comment 
savoir  que  la  femme  qui  se  présente  est  réellement  celle  qui 
se  propose  d'allaiter  l'enfant,  et  non  une  simple  entremet- 
teuse? L'administration  doit  déterminer  d'avance  les  lieux 
dans  lesquels  les  nourrices  seront  prises,  employer  les  moyens 
convenables  pour  faire  un  bon  choix,  faire  enregistrer  d'à  - 
vance  les  nourrices  qu'elle  aura  acceptées,  calculer,  d'après 
l'expérience,  les  besoins  et  les  ressources ,  pour  les  mettre 
constammmt  en  rapport. 

Les  hospices  ne  doivent  point  prendre  les  nourrices  dans 


les  environs  des  grondes  villes;  d'Aillenrs,  ils  ne  le  poiirraienl 
pas;  les  prix  seraient  trop  élevés.  Ils  doivent  chercher  les 
'nourrices  dans  les  éantons  sains,  dans  les  lieui  où,  par  Fin- 
finence  do  genre  de  culture  dominant,  lés  enftens  trouvent 
plus  aisément  à  se  rendre  utiles  de  bonne  heure.  Il  est  cer^ 
tains  pays  qui  semblent  être  Une  sorte  de  patrie  naturelle 
pour  les  malheureux  enfbns  exilés  de  leurs  familles^  où  les 
mœurs  et  les  traditions  les  font  accueillir  avec  plus  d'empres* 
sèment  et  de  bienveillance,  quelquefois  mém^  avec  une  sorte 
â6  reêpect,  où  leur  présence  est  considérée  comme  un  gage 
de  la  protection  céleste.  Heureux  les  hospices  qui  trouvent 
de  tels  pays  à  leur  portée!  Il  ne  faut  pas  craindre  d'envoyé 
lés  nouveau-nés  à  une  plus  grande  distance,  s'ils  doivent  y 
trouver  une  situation  meilleure.  Quelle  que  soit  la  nécessité) 
pour  radminislration  ^  d'obtenir  des  nourrices  au  prix  le 
plus  modique,  elle  ferait  une  fausse  économie  en  les  prenant 
parmi  des  indigentes.  Il  ne  suffit  pas  que  lu  nourrice  soit 
saine,  qu'elle  ait  un  bon  lait;  il  faut  s'enquérir  aussi  du  pèt^ 
nourricier,  du  caractère  et  de  la  moralité  de  Vun  et  de  rau«« 
tre,  des  moyens-  qu'ils  ont  pour  élever  l'enfant  qu'on  leur 
confie.  Pour  obtenir  toutes  ces  garantieSi  Vhospice  a  besoin 
d'avoiir  sur  les  lieux  des  représentans  ou  des  agens  investis 
de  sa  confiance  et  capables  de  le  bien  servir.  Peux  choses 
dont  essentielles  à  éviter  !  )'une)  qu'il  puisse  «'établir  quel- 
que  relation  entre  la  tk)un4«e  désignée  et  lu  nère  de  Tèn^ 
ftinc;  l'autre,  que  lu  nourrice,  supposée  et  désignée  comme 
telle,  ne  soit  qu^un  préte^om,  et  ne  remette  t'enfhnt  à  un« 
antre  femme;  ces  deux  ubus  se  réunissent  souveait,  et  Vm 
sert  à  favoriser  l'autre. 

L'Àdmfnistrution  des  faô^ices  de  là  capitale  a,  pour  cet 
eièt,  formé  des  arrondissemens  de  placement  ;  elle  a  instimé 
dans  chacun  un  préposé  spécial;  dans  les  cantons,  des  mé* 
decins  concourent  à  ^tte  opération  préliminaire.  Pour  â»s 
services  moins  étendus  et  moins  compliqués,  lés  admtnietriH 
tMis  pe«HhtHMkt  trouver  deë  mandutMres  panni  les  fimeiîen- 
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nâlres  ptiblte^  dés  localités.  Dans  les  comrées  qui  ont  Tavan^ 
tage  de  posséder  rutile  institution  deè  médecins  cantonnaUx, 
les  adtninistrationé  ti*ottterdnt  en  eui  dei  In^thimens  tfës 
tittles  et  préparés  d'avance.  Si  rinstittition  d^nn  comité  de 
bienfaisance  par  canton,  que  notts  proposerons  par  la  snité, 
était  réalisée,  elle  rendrait  aussi,  ce  service  avec  un  grand 
nombre  d'atttrès« 

Aprë«  avoir  trouvé  led  nourriGêâ-,  dans  les  conditions  re* 
qnises,  il  ftiudra  veiller  encore  à  ce  que  leà  ènfans  ne  soient 
paë  changée  par  leii  fbmmeii  auxquelles  ils  auront  été  confiés. 

Il  est  Uhé  Classe  dé  fàCteurâ  ou  de  menéwtê,  ponT  em^ 

ployer  lé  titre  qu'on  a  Tusage  dé  leur  donner^  qui,  par  proffeii- 
sion,  ^e  ch&rgciât  en  beaucoup  de  lieu^,  de  servir  dlntérmé** 
diuir^  entre  lès  hèspicèê  è!  les  nOarrice^^  \\A  exercent  ainsi 
une  strrté  de  éourtage,  et  enu^eprennent  aussi  le  transport 
dëS^nlànsj  quelquefois  celui  des  nourrices  elle^-mèmes.  Leur 
industrie,  en  iàctiltant  les  détails  du  service,  soulage  i'admi- 
nîstratiott  de  quelques  embarras,  et,  par  te  ttiotif,  leur  ebtre* 
mise  est  accueillie  àVec  quelque  faveur.  Si  leur  bonnètelé  est 
îft^rôchable.  Ils  seront  en  efifet  utiles;  dans  le  cas  contraire, 
leur'  concôur»  dénnera  ouverture  à  beaucoup  d'abus.  En  les 
employant  on  devra  donc  lesMeU  COnnattrè  ;  on  devra  toujours 

les  contrôler. 

ti  est  mieux,  à  tous  égards,  que  la  nourrice  se  présente 
élle^êflie  à  l'hospice,  que  sa  personne  y  soît  connue,  qu^elle 
èniporte  l'enfant,  et  lui  donne  le  sein  pendant  la  route;  rettftkht 
jouira  plus  tôt  de  son  làitv  Mais  il  Ihudra  prendre  garde  aux 
communications  qu^dle  pourrait  avoir  pendant  son  feéJoUr. 

Nous  uiâiertotts  â  voir  êïtti^oyer  ce  séjour,  quelque  abrégé 
qïiH  puisse  éire,  à  munir  les  nourrices  de  bonnes  instruc'- 
lîOhS;  on  les  entretiendrait  spécialement  des  devoîW  des 
firères,  dé  CeUl  qui  sont  relatifs  à  là  mission  qu'elles  Vont 
remplir.  <Jue  de  tionseils  précieux  ne  pourraient-elles  pas 

remporter  dans  leurs  vîllagesî 
On  doît  se  garantir  aussi  d'être  trompé  par  ces  fntermiê- 


'  < 
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diaires  quW  désigne  soos  le  nom  de  nourrices  v&yageûses, 
et  qui  ne  feignent  de  se  charger  du  nourrisson  que  pour  le 
remetire  à  une  autre  femme  qui  n'aurait  pas  été  acceptée. 

Les  soins  qu'exige  le  transport  des  enfans  croissent  avec  la 
distance  et  avec  la  rigueur  de  la  saison.  Ce  service  .doit  réu- 
nir la  soretéy  la  célérité,  les  dispositions  nécessaires  pour 
préserver  les  enfans  de  la  pluie,  du  soleil,  des  tempéra- 
tures extrêmes,. et  des  fortes  secousses  :  il  est  cependant 
en  général  assez  négligé.  L'administration  des  hospicels^de 
Paris,  celle  de  toute  la  France  à  laquelle  ce  service  présente , 
le  plus  de  difficultés  et  oc^casionne  *  le  plus  de  frais,  fait 
construire  des  voitures  sur  un  modèle  donne,  pour  effec- 
tuer le  transport  des  nourrices  et  des  enfans,  par  coûvois  ré- 
glés. Chaque  convoi  amène  douze  nourrices  et  les  ramène 
avec  leurs  nourrissons,  accompagnées  d'une  surveillante  et, 
d'un  conducteur.  La  dépense  s'élève,  par  convoi  et  par  jour* 
née  de  10  lieues,  à  AO  ou  &5  fr.  Mais  ces  voitures  ne  marchent 
qu'à  petites  journées.  En  ce  moment,  radmiui3tration  s'oc- 
cupe d'améliorer  encore  ce  service,  et  particulièrement  de 
donner  plus  de  rapidité  au  voyage.  La  célérité  du  transport 
est  un  moyen  d'économie  ;  elle  facilite  le  choix  des  nourrices; 
ellie  est  salutaire  à  la  santé  dii  nourrisson. 

La  célérité  dans  les  transports,  n'a  pas  seulement  potir 
avantage  d'abréger,  pour  les  nourrices  et  pour  les  enfans,  les 
.éprieuves  et  les  fatigues  du  voyage;  elle  fournit  aussi  le  moyen 
d'obtenir  de  meilleures  nourrices.  Beaucoup  de  femmes  ré- 
pugnent, en  effet,  à  subir  une  longue  absence  et  un  voyage 
fatigant,  pour  venir  chercher  un  nourrisson. 
^  Il  est  préférable  que  le  service  des  transports  se  fasse  par 
des  convois  réguliers,  surtout  lorsque  les  enfans  sont  envoyés 
à  de  grandes  distances.  Alors,  on  place  le  convoi  sous  la  di- 
rection d'une  surveillante  sûre  et  exercée.  C'est  ce  que  pra- 
tique avec  avantage  Tadministralion  des  hospices  de  la  capi- 
tale. On  prévient  mieux  ainsi  les  collusions  des  mères,  les 
substilutioub  de  nourrices;  les  enfans  sont  mieux  soignés  en 
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route.  Mais  ce  mode  if  est  praticable  que  pour  les  hospices 
qui  reçoivent  un  très  grand  nombre  d'enfans.  Lorsqu'on  ne 
peut  l'employer,  le  mieux  est  de  faire  un  abonnement  avec 
une  entreprise  de  voitures  publiques.  Ces  voitures,  il  est  vrai, 
ne  passent  que  dans  un  petit  nombre  de  villages;  la  nourrice 
peut  achever  le  voyage  le  plus  souvent  dans  une  demi-jour- 
née. Toutefois  ces  transports,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse, n'ont  pas  toigours  lieu  sans  quelques  préjudices  pour 
la  santé  de  l'enfant. 

L'air  vif  des  campagnes,  par  les  conditions  même  qui  le 
rendent  pur,  éprouve  fortement  les  nouveau-nés  qui  ont  vu 
le  jour  au  'sein  des  villes,  et  dont  la  constitution  est  faible, 
souvent  viciée.  Qu'on  ne  s'é(onne  donc  pas  si  un  grand  nom- 
bre y  succombent,  et  s'ils  succombent  souvent  en  plus  grand 
nombre  dans  les  contrées  les  plus  salubres  (1)  :  c'est  une  des 
causes  qui  concourent  à  rendre  la  mortalité  si  forte,  pendant 
la  première  année. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  année,  l'enfant  aura 
souvent  besoin  des  secours  des  hommes  de  Fart;  on  ne  sau- 
irait  même  se  reposer  sur  la  nourrice  du  soin  de  le  requérir; 
un  service  de  santé  devra  être  organisé,  dans  chaque  canton, 
et  confié  à  un  médecin  ou  à  un  officier  de  santé,  qui  sache 
s'acquitter  avec  zèle  d'une  mission  mal  rétribuée.  Ce  service 
pourra  se  combiner  avec  ceux  qui  ont  pour  objet  le  traite- 
ment des  malades  à  domicile,  combinaison  qui  offrira  pliis 
d'un  avantage.  Les  hommes  de  Fart  qui  en  seront  chargés 
visiteront  régulièrement  les  nourrices  et  leurs  enfans,  et 
'  tiendront  registre  de  leurs  observations. 

La  véture  est  pour  les  enfans  d'un  &ge  aussi  tendre,  une 

partie  essentielle  de  l'hygiène;  elle  devra  être  composée, 

.entreténue,   renouvelée,  de  manière  à  conserver,  suivant 

les  climats,  la  chaleur  nécessaire  à  l'enfant,  et  partout,  de 

(1)  Ctst  ce  que  rexpérience  nous  a  plusieurs  fois  montré,  spécialement  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir. 
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mtoière  à  entretenir  une  oon^tante  propreté  sur  sa  per* 
sonne,  (i) 

ARTICLE  III. 
De  Vétat  civil  des  emfans  trouvés. 

En  même  temps  que  Tenfant  d  ilas  est  privé  des  affections 
de  famille,  qu'il  court  le  danger  de  la  vie,  il  est  exposé  aussi 
à  perdre  son  état  civil,  et  avec  lui,  les  droits  qui  en  dérivent. 
L'hospice  pourra  lui  conserver  ce  titre,  ou  l'aider  à  le  retrou- 
ver; il  ne  devra  rien  négliger  pour  lui  rendre  un  service  aussi 
essentiel,  soit  qu'en  cela  il  accomplisse  le  vœu  des  parens^ 
soit  qu'il  cherche  à  réparer  leur  délit.  '"""*    ' 

Le  procès-verbal  dressé  par  Tofllcier  public  auquel  l'en- 
fant a  été  présenté,  l'enregistrement  à  l'arrivée  sont  les  pre- 
mières  garanties.  L'un  et  l'autre  doivent  relater  exactement, 
minutieusement  même,  toutes  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné le  délaissement.  On  conservera  scrupuleusement 
les  notes  et  indications  dont  l'enfant  était  porteur;  on  prendra 
son  signalement;  on  décrira  les  effets  dans  lesquels  il  était 
enveloppé;  on  tiendra  compte  des  signes  caractéristiques  qui 
pourraient  le  faire  distinguer.  Le  registre  contiendra  i'his- 


(1)  Jl  Paris,  les  layettes  des  nouveau-nés  se  composent  de  6  béguins^  ^  hogh 
nets  dUndienne,  1  bonnet  de  laine,  de  brassières  de  laine,  6  couches,  1  cou- 
verture, 6  fichas  de  toile,  ^  langes  de  laine,  2  langes  piqués,  3  diemises  en 
brassière. 

fl^  Ml  dmMnaUht.  la  prenûff»  vétor^  comprend  %  pair^f  4e  ba^  (le  W¥0f  4 
béguins  ;  2  bonnets  d'indienne,  4  chemises,  1  chc^nisette,  ^  couche^i  4  ftçkv?» 
^  langes  de  laine  et  une  robe. 

A  18  mois,  les  enfans  reçoivent  une  seconde  véture  et  un  demi-maillot  ;  Tes 
vétures  sont  renouvelées  ensuite  quatre  fois  périodiquement,  et  sont  compo- 
«éâsdebasd^litine,  debowQeu^d/ef^bes,  é&-f^i^msim  ;  kfoitf  Aitjai«|ous 
la  responsabilité  des  nourrices. 
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toire  de  Tenfant,  depuis  son  arrivée,  de  manière  k  pouvw 
toujours  suivre  au  besoin  ses  traces. 
'  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  Tenfant  est  accompa** 
gné  d'un  acte  de  naissance  en  forme,  il  est  nécessaire  de  s'as-» 
surer  les  moyens  de  reconnaître  toujours  Tidentité.  C'^st 
dans  cette  vue  qu'on  a  coutume  de  passer  à  son  cou  un  cordoQ 
de  filoselle,  scellé  par  un  plomb  sur  lequel  est  empreint  1^ 

.  numéro  qui  sert  à  le  faire  reconnaître.  Cette  méthode  à  de§ 
inconvéniens  réels  $  elle  n'est  pas  parfaitement  efilcacei  ellQ 
excite  de  nombreuses  réclamatioùs.  On  a  proposé  et  esmyi 
d'y  substituer  des  boucles  d'oreille  ayant  une  marque  di&f 
tinctive  et  un  numéro;  mais  elle  signale  d'une  manière  eacore 
plus  sensible,  l'origine  de  Tenfant^  ce  qui  a  pour  lui  des  saiten 
fâcheuses.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  découvrir  un  meilleur 
procédé. 

Si  l'enfant  n'est  pas  accompagné  d'un  acte  régulier  de 
naissance,  on  lui  donne  un  nom  et  un  prénom,  jusqu'à  ea 
qu'il  soit  reconnu.  On  doit  éviter  à-la*fois  de  lui  donner  le 
nom  d'une  famille  connue,  et  un  nom  qui  signalerait  son 
origine. 

On  remet  à  la  nourrice  le  livret  portant  le  nom,  l'âge  de 
l'enfant.  Sur  ce  livret,  qu'elle  doit  coaierver  avec  soiOi 
seront  successivement  inscrits  tous  les  faits  qui  intéressent  son 
existence  $  ils  ;&ont  visés  et  annotés,  soit  par  àe$  autorités 

'  locales,  soit  par  les  médecins,  soit  par  les  préposés  on  les 
inspecteurs. 

Une  grande  prudence  e^t  nécessaire  à  Tégard  des  person- 
nes qui  redemandent  un  enfant,  et  même  quelquefois  vis-à-vi^ 
de  celles  qui  désirent  avoir  de  ses  nouvelles,  pour  ne  pas 
compromettre  son  état  5  car  on  pourrait  fournir  à  ceiiiL  qui 
ont  voulu  supprimer  «on  état,  les  moyens  de  lui  nuire  encore. 
Il  est  d'ailleurs,  souvent,  fort  difficile  de  connaître  avec  certi- 
tude  les  droits  de  la  personne  qui  redemande.  Si  cette  per- 
sonne s'annonce  comme  étant  le  père  ou  la  mère,  et  que  l'ejsK 
faut  n'ait  pas  été  délaiué  avee  un  nete  d^  BtaMSMce,  il  n'exisie 


$68  SSGONDE  PARTIE.   LIVBB  I.   CHAP.   IX. 

pios  pour  découvrir  la  fiHatibn,  qae  des  présomptions  plus  ou 
moins  fortes.  La  personne  qui  se  présente  dira  le  jour  et 
l'heure  du  délaissement,  décrira  les  effets  dont  Tenfant  était 
vêtu,  réproduira  les  notes  et  indications  dont  il  était  accom- 
pagné. Plus  ces  détails  se  trouveront  nombreux  et  singuliers, 
plus  leur  énumération,  si  elle  est  exacte,  donnera  lieu  de 
croire  que  la  personne  qui  les  reproduit  n'aura  pas  été  étran- 
gère au  délaissement  ;  cependant  on  ne  peut  en  tirer  encore  *• 
une  preuve  positive  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  (i). 
Aux  tribunaux  seuls  appartiendrait  le  pouvoir  de  reconsti- 
tuer, pour  un  enfant,  Tétat  civil  qui  lui  aurait  était  ravi. 

Mais,  doit-on  remettre  Tenfant  au  père  ou  à  la  mère  ou  aux 
proches  parens,  présumés,  d'après  de  simples  indices,  et  sur 
une  probabilité  plus  ou  moins  forte?  D'un  côté,  il  peut  être 
dangereux  de  remettre  ^n  enfant  à  des  personnes  qui  n'ont  au- 
cun  droit  sur  lui  ;  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  rien  négliger  de 
ce  qui  pourrait  contribuer  à  faire  retrouver  au  malheureux 
enfant  l'état  civil  qu'il  a  perdu. 

Un  sage  discernement  guidera,  au  travers  de  ces  àiiB- 
cultés,  les  administrations  hospitalières.  La  meilleure  règle  à 
suivre,  selon  notre  avis,  consiste  à  confier  l'enfant,  à  titre  de 
placement  seulement,  à  la  personne  qui  le  redemande,  lors- 

,(1)  Nous  citerons  un  seul  fiiitqui  8*est  passé  sous  nos  yeux,  et  qui,  fNurmi 
beaucoup  d*autres,  montre  combien  les  indications  peuvent  être  incer- 
taines. 

Un  enfant  avait  été  déposé  à  Thospice  de  Paris,  avec  une  note  écrite, indi- 
quant qu'il  était  né  tel  jour ,  dans  un  ville  désignée,  et  qui  lui  attribuait  des 
prénoms  déterminés. 

Quelque  temps  a|irès,  un  particulier  aisé  le  réclame,  en  se  disant  son  père, 
et  présente  une  copie  «xacte  de  la  note ,  décrit  fidèlement  les  vétemens  et  le 
sigoafement  de  Ten&nt ,  rappelle  le  jour  et  l'heure  du  délaissement.  Il  pro- 
duit en  même  temps  un  acte  de  naissance  qu'il  assure  concerner  le  même  en- 
fiint,^né  en  légitime  mariage,  mais  portant  d'autres  prénoms,  une  autre  date, 
un  autre  lieu  de  naissance.  Le  père  explique  qu'il  avait  fieiit  lui-même  déposer 
son  enfant  à  la  suite  d'altercations  avec  ^on  épouse  ;  que  maintenant  ils  sont 
réconciliés,  et  s'acccNrde&t  pour  reprendre  l'enfont. 
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^ue  deux  conditions  essentielles  et  indispensables  se  réunis- 
sent,  à  savoir  :  1"  Lorsque  toutes  les  présomptions  qui  vien- 
nent d*étre  indiquées  font  supposer  que  cette  personne  est 
en  effet  le  père  ou  la  mère;  ou,  à  défaut,  celui  des  ascendans 
auxquels  Fenfant  appartient;  2**  lorsque»  après  des  infor- 
mations positives,  on  s'est  assuré  que  cette  personne  vit 
honnêtement,  qu'elle  est  digne  de  confiance,  qu'elle  a  des 
moyens  suffisans  pour  élever  l'enfant.  L'hospice  ne  reconnaît 
en  elle  qu'un  dépositaire;  il  conserve  ses  droits  de  tutelle.» 
se  réserve  celui  de  retirer  l'enfant.  C'est  à  la  personne  dépo- 
sitaire, de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rétablir  l'état 
civil,  d'après  les  justifications  légales.  (1) 

Les  lois  françaiseï^  assurent  aux  enfans  trouvés  la  pléni- 
tude des  droits  civils.  Elles  les  admettent  au  bénéfice  de  la 
tutelle  ofiicieuse;  elles  autorisent  l'adoption,  par  les  parti- 
culiers, d'enfans  élevés  dans  les  hospices,  et  règlent  les  for- 
mes suivant  lesquelles  elle  doit  avoir  lieu  (2).  Nous  nous  fé- 
licitons de  pouvoir  le  dire,:  cette  faculté  n'est  point  restée^ 
illusoire.  Tantôt,  les  personnes  auxquelles  un  enfant  des  hos- 
pices avait  été  confié  à  titre  de  glaciiment,  se  sont  tellement 
affectionnées  à  lui,  qu'elles  se  le^ont  attaché  par  ce  genre 
de  lien  ;  tantôt,  des  personnes  mariées^  qui  regrettaient  de 
n'avoir  point  d'enfans,  se  sont  adressées  aux  administrations 
hospitalières  pour  en  obtenir  un  élève,  dans  des  conditions 
[  [  données,  et  se  créer  ainsi  une  famille  adoptive.  ÇS) 


(l)Tclle  est  h  marche  (tue  suit  r«diu]iûtnition  des  hospioes  de  Paris;  c'est 
ee  que  nous  aTons  pratiqué  dans  la  circonstance  que  rappeUe  la  note  précé- 
dente. 

(2)  Gode  civil,  articles  361  à  370. 

(3)  n  7  a  des  exemples  d'enfans  trouvés  appelés  ainsi  à  recueillir  des  héri- 
tages assez  considérables.  Nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux  Texemple 
d*an  en&nt  ainsi  adopté,  qui  est  fort  heureux,  et  qui  répond  parfiûtement  au 
Inenfiiit  qu*il  a  reçu. 


II. 
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ARTICLE  IV. 

I 
/ 

De  la  destination  des  en/ans  admis  dans  les  hospices. 

Puisque  la  bienfaisance  publique,  en  accordant  l'hospitalité 
aux  enfans  délaissés,  contracte  envers  eux  les  obligations  de 
la  paternité  dans  toute  leur  étendue,  elle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  veiller  sur  leur  berceau,  à  protéger,  leur  vie;  elle  doit 
pourvoir  à  tout  Tensemble  de  leur  destinée.  Sa  prévoyance 
doit  leur  préparer  un  avenir.  C'est  en  vue  de  cet  avenii*, 
qu'elle  leur  procurera  l'éducation  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  en  jouir.  C'est  ainsi  qu'elle  prendra  essentiellement  . 
le  caractère  préventif  qui  est  son  plus  noble  attribut.  Que 
servirait  d'avoir  sauvé  "de  mille  périls  le  premier  âge  de  ces 
infortunés,  s'ils  devaient  traîner  leur  vie  dans  l'abandon  et  la 
misère,  ou,  ce  qui  serait  plus  fâcheux,  dans  la  fange  du  vice? 
Quelle  bienfaisance,  au  contraire,  plus  noble  et  plus  féconde, 
que-celle  qui  dote  la  société  humaine  de  membres  vertueux 
et  utiles  tout  ensemble  ? 

Piu*mi  les  enfans  recueillis  dans  les  hospices^  il  en  est  mal- 
heureusement un  certain  nombre,  qui ,  de  bonne  heure,  sont 
atteints  d'infirmités  graves,  plus  ou  moins  incurables,  et  qui 
parla  se  trouvent  hors  d'état  de  gagner  leur  vie.  Ils  sont  rame- 
nés à  l'hospice;  ils  y  sont  traités,  soignés  jusqu'à  la  guérison, 
si  on  peut  l'obtenir,  et  pour  le  reste  de  leur  vie,  dans  le  cas 
contraire.  Là,  on  tâche  du  moins  d%n  tirer  quelques  services  ; 
c'est  leur  faire  encore  du  bien ,  que  de  les  préserver  de  l'ol- 
siveté. 

Les  élèves  des  hospices ,  valides ,  arrivés  à  l'âge  où  ils 
peuvent  se  rendre  utiles,  doiventrils  recevoir  une  destination 
spéciale  et  commune?  Plusieurs  écrivains  ont  penché  pour 
l'affirmative  et  ont  proposé  divers  plans  dans  cet  esprit.  On 
a  représenté ,  aussi ,  qu'élevés  aux  frais  du  public,^  appar- 
tenaht  à  l'état,  ces  enfans  étaient  à  ce  titre,  appelés  d'avance 
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à  servir  l'état,  dans  Tannée  de  terre  ou  dans  la  marine.  Quel- 
ques gouvememens  ont  essayé  ee  système.  En  France  des  lois 
récentes,  encore  en  vigueur,  mais  qui  n'ont  jamais  été  exé* 
cutées ,  ont  réservé  les  enfans  élevés  dans  les  hospices  pour 
le  dernier  de  ces  deux  services.  (1) 

ITn  principe  directement  contraire  doit,  selon  nous,  prési- 
iler  à  la  destination  de  cette  classé  d^enfans.  Loin  de  leur  as*^ 
signer  une  carrière  exceptionnelle,  de  les  parquer  en  quelque 
sorte,  de  les  séquestrer  encore  de  la  société,  par  l'emploi  qui 
leur  est  donné,  il  est  essentiel,  à  nos  yeux,  de  les  disséminer 
autant  qu'il  se  peut  dans  le  sein  de  cette  société;  de  faire  en  sorte 
qu'ils  se  confondent  dans  les  rangs  ordinaires,  que  rien  ne  les 
distingue  et  ne  les  sépare  du  reste  des  citoyens.  C'est  là  ce  que 
l'état  leur  doit.  C'est  ainsi  qu'ils  serviront  plus  avantageu^^ 
Sëînent  l^étaflui-méme,  dont  les  intérêts  ne  se  séparent  pas 
de  ceux  de  la  société.  Car,  c'est  ainsi  qu'ils  se  rendront  le  plus 
miles. 

L'origine  de  ces  infortunés  est  pour  eux  un  malheur,  une 
humiliation ,  une  sorte  de  tache  dans  l'opinion;  Efforçons- 
nous  de  la  leur  faire  oubliei^,  de  la  laisser  ignorer  aux  autres, 
afin  que  cet  amer  souvenir  ne  décourage  pas  leurs  efforts , 

« 

afin  qu'une  cruelle  prévention  ne  crée  pas  ^es  obstacles  sous 
leurs,  pas.  Que  la  dénomination,  d'enfans  trouvés  ne  les  suive 
pas  dans  le  cours  entier  de  leur  vie!  que  cette  qualification 
ne  leur  crée  pas  des  .obligations  spéciales,  ne  les  signale  pas 
à  l'attention  publique  ! 

Un  aussi  grave  inconvénient  se  ferait  surtout  sentir  dans 
l'armée,  dans  la  marine;  les  élèves  des  hospices  seraient 
exposés  à  d'inévitables  désagrémens  ;  l'arrivée  et  ht  présence 


(1)  L'ftrticlfi  ie  du  décret  impérial  da  19  janTier  18^1»  après  tyoif  établi 
en  principe  que  les  enfans  élevés  par  Tétat  sont  à  sa  disposition ,  suppose 
que  le  ministre  de  la  marine  en  disposera  spécialement  ;  Farticle  24  charge  ce 
ministre  de  présenter  à  cet  effet  un  projet  d'organisation.  Il  n*a  jamais  été  pi-é* 
«enté. 

24. 
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4le  semblables  recrues  produirait  une  f&cheuse  lin[>ression 
sur  Tesprit  des  soldats  et  des  marins,  affaiblirait  Tidée  quils 
doivent  avoir  de  la  dignité  de  leur  état,  idée  qu'il  est  si  préV 
cieux  d'entretenir.  .  , 

D'ailleurs ,  n'avons-nous  pas  conféré  à  nos  élèves  de  l'hos- 
pice la  plénitude  des  droits  civils?  Dès-lors,  s'ils  doivent  le . 
tribut  commun  imposé  à  tous  les  citoyens,  pourrait-on  leur 
en  imposer  d'autres? 

Nous  repousserions,  par  des  motifs  analogues,  l'idée  de  for- 
mer des  colonies  spéciales,  composées  de  sujets  sortis  de 
la  classe  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  continuer  à  les  réu- 
nir en  classe  distincte  ;  ce  serait  les  constitueF  en  caste. 
,  S'il  y  a,  cependant,  quelques  vocations  qui  semblent  préfé- 
rables pour  ces  pupilles,  ce  serait  pour  les  filles  d'abord,  celle 
qui  les  appellerait  aux  divers  services  dans  les  établissemens 
hospitaliers.  On  pourrait  prépsirer,  de  la  sorte,  des  infirmières, 
des  ouvrières,  des  servantes  qui,  élevées  dans  les  asiles  ou- 
verts par  la  charité,  seraient  plus  propres  à  ces  emplois,  qui 
s'y  attacheraient  par  un  sentiment  de  reconnaissance.  On 
n'aurait  point  à  redouter  pour  elles  les  incônvéniens  qui 
viennent  d'être  signalés.  Filles  du  malheur,  elles  seraient 
respectées  dans  le  séjour. de  la  pauvreté;  elles  continueraient 
à  y  jouir  de  la  bienveillance  que,  dès  le  berceau,  elles  étaient 
accoutumées  à  y  éprouver. 

Celles  des  jeunes  filles  qui  annonceraient  des  dispositions 
convenables,  pourrraient  être  dirigées  de  bonne  heure  à  de- 
venir des  institutrices  de  campagne.  D'autres  seraient  for- 
mées pour  l'emploi  de  servantes  de  ferme. 

Parmi  les  garçons  aussi ,  on  pourrait  trouver  des  sujets  . 
propres  à  la  fonction  de  maîtres  d'école  de  campagne;  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux.on  pourrait  tirer,  par  des  moyens 
que  nous  indiquerons  bientôt ,  un  choix  de  bons  garçons  de 
ferme. 

Du  reste,  nos  pupilles  ne  devront  pas  avoir  de  destination 
exclusive.  Leur  avenir  sera  une  carrière  de  travail.  Placés  i 
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dès  Fenfance,  dans  la  classe  des  prolétaires  dont  le  dénùment 
est  le  plus  absolu,  ils  devront  trouver  dans  Texercice  d*une 
profesfsion  laborieuse,  les'  moyens  d'acquérir  Tindépendance, 
de  parvenir  à  être  un  jour  chefs  de  f^jimille.  :Pour  leur  assi^ 
gner  une  profession,  on  consultera  avant  tout,  d'une  part,  leur 
aptitude;  de  l'autre,  les  facilités  d'emploi  que  peuvent  offrir 
les  différentes  carrières.  Il  semble  naturel  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  été  élevés  à  la  campagne  deviennent  cultiva- 
teurs; cependant,  il  se  peut  que  les  travaux  de  la  campagne 
soient  pourvus  déjà  de  tous  les  bras  qu'ils  peuvent  employer, 
et,  dans  ce  cas,  les  élèves  des  hospices,  loin  d'être  un  renfort 
utile  pour  les  opérations  agricoles,'  deviendraient  un  embar- 
ras, créeraient  une  concurrence  fâcheuse  aux  familles  éta- 
blies, s'ils  se  portaient  en  jgrand  nombre  vers  ce  genre.de 
travaux,  et  se  verraient  eux-mêmes  condamnés  à  une  condi- 
tion misérable.  Il; est  à  désirer,  d'ailleurs,  que  les  élèves  des 
hospices  ne  viennent  pas  tous  accroître  nécessairement  le 
nombre  des  prolétaires;  qu'ils  puissent  concevoir  l'espérance 
d'atteindre  à  la  propriété,  du  moins  à  la  propriété  mobilière, 
perspective  que  ne  peut  guère  leur  offrir  le  séjour  des  champs, 
et  qu'ils  retrouvent  dans  les  professions  industrielles.  Ce  qui 
importe,  c'est  que,  venant  se  distribuer  partout  où  le  travail 
est  demandé,  ils  s'y  présentent  comme  de  bons  travailleurs, 
et  qu'ils  puissent  reconquérir  ainsi  dans  la  société  l'existence 
dont  leurs  parens  les  avaient  privés. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que 
la  destination  des  élèves  doit  varier  suivant  leur  sexe.  L'état 
de  domesticité  est  préférable,  pour  les  filles,  à  la  profession 
d'ouvrières  et  de  lingères. 
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ARTICLE  y. 


De  la  direction  que  doivent  recevoir  les  diverses  branches  de  V éducation,  pour 

les  enfims  élefés  dans  les  hoqfiees. 


C'est  à  dessein  jque,  portant  nos  regards  sur  Tavenir  des 
enfans  délaissés  recueillis  par  les  hospices,  nous  avons  inter- 
verti Tordre  des  temps.  Il  convenait  de  reconnaître  le  but, 
pour  tracer  la  route  qui  doit  y  conduire. 

L'éducation  dès  enfans  trouvés  doit  les  pjréparer  à  porter 
dans  une  situation  pauvre ,  dans  une  carrière  laborieuse ,  le 
courage,  la  moralité,  la  capacité,  en  un  mot,  toutes  les  dis- 
positions qui  les  mettront  en  état  de  triompher  des  obstacles, 
de  se  suffire  à  eux-mêmes,  d'ennoblir  leur  position  par  leur 
caractère,  d'acquérir  la  considération,  de  donner  de  bons 
exemples  et  d'acquitter  par  là  leur  dette  envers  la  société. 
Ainsi  s'accomplira  la  grande  et  salutaire  pensée  de  les  faire 
concourir  à  la  régénération  des  mœurs  populaires.  Nés  dans  ^ 
une  atmosphère  corrompue,  non-seulement  ils  auront  été 
soustraits  à  son  influence  ;  mais  ils  deviendront  les  instriimens 
du  bien.  Puisse  l'administration  publique  comprendre  qu'elle 
a  ainsi  à  sa  disposition  une  classe  entière  d'élèves,  non  pour 
en  faire  exclusivement  des  matelots  ou  des  soldats,  mais 
pour  en  faire  de  bons  siyets,  dans  toutes  les  conditions  où 
l'homme  vit  du  travail  de  ses  mains  !  Qu'elle  ne  se  borne  pas 
i  leur  donner  les  moyens  de  vivre  ;  qu'elle  les  prépare  sur«- 
tout  à  bien  vivre  !  Ce  vœu  serait-il  un  vain  rêve  ?  Non,  certes  : 
l'administration  publique,  si  elle  le  Veut  sérieusement,  a  tous 
les  moyens  de  l'accomplir  ? 

Il  y  a,  nous  l'avouerons,  beaucoup  à  faire  encore. 

Ge  n'est  pas,  sans  doute,  en  mettant  les  enfans  trouvés  à 
l'encan,  comme  on  le  pratique  eu  certains  pays  étrangers,  en 
les  livrant  à  celui  qui  s'en  chargera  à  moins  de  frais ,  que  ce 
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vœu  pourra  être  rempli  ;  nul  moyen  n'est  au  contraire  plus 
propre  à  s'en  éloigner. 

Puisque  nos  enfans  sont  destinés  à  la  pauvreté  et  au  travail* 
qu'avant  toutes  choses  ils  soient  élevés,  de  manière  à  accep- 
ter l'une  »  et  à  aimer  l'autre. 

Puisque  nos  enfans  n'ont  plus  de  famille,  faisons-4eur  re- 
trouver des  familles  adoptivesy  et  qu'ils  puissent  connattre  les 
affections  domestiques. 

Puisque  nos  enfans  doivent  servir  d'instrument  à  l'améliora- 
tion des  mœurs  populaires,  que  l'éducation  dévelpppe  en  eux 
le  germe  des  vertus  ;  qu'ils  apprennent  à  être  satisfaits  de 
la  situation  que  la  providence  leur  a  marquée  ici-bas;  qu'ils 
acquièrent,  par  l'estime  dont  ils  se  rendront  dignes,  une  con- 
sidération personnelle,  et  triomphent  ainsi  honorablement 
des  préventions  injustes  que  leur  origine  pourrait  susciter  con- 
tre eux.  Nous  ne  pouvons  leur  donner  la  fortune  ;  donnons^ 
leur  des  biens  d'un  plus  haut  prix. 

Ici  se  retrouvent  en  présence  les  deux  modes  qui .  déjà  ont 
appelé,  qui  appelleront  souvent  nos  comparaisons ,  et  entre 
lesquels  il  faut  opter:  l'éducation  commune,  le  placement 
dans  des  familles  particulières. 

Plusieurs  écrivains  ont  donné  la  préférence  au  premier  de 
ces  deux  systèmes.  £n  France,  à  diverses  reprises,  des  con- 
seils de  département  ont  exprimé  des  vœux  pour  le  voir  réa- 
liser. Cependant  l'expérience,  jusqu'à  ce  jour,  lui  a  été  peu 
favorable.  Aussi,  l'administration  publique  s'est-elle  trouvée 
généralement  conduite  à  adopter  le  second. 

.Nqus  ne  reproduirons  point  toutes  les  considérations  qui 
peuvent  faire  apprécier  ie  mérite  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  modes ,  envisagés  en  eux-mêmes  ;  il  sufQra  de  s'atta- 
cher à  celles  qui  se  fondent  spécialement  sur  la  destination 
des  enfans  délaissés. 

D'abord,  on  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  le  mode 
de  placement  chez  des  particuliers  est  le  seul  convenable 
pour  les  enfuis  penctant  qu'ils  sont  au  berceau ,  pendant  le 
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sevrage  y  et  jusqu'à  Tàge  de  12  aos.  L'intérêt  de  leur  santé  le 
réclame.  Leur  réunion  dans  un  hospice  n'offrirait  guère  que 
des  ittconvéniens,  occasionnerait  dés  dépenses  inutiles. 

Ce  qui  leur  importe  à  cet  âge,  c'est  de  trouver  pour 'eux  de 
bons'placemens,  de  les  situer  dans  des  lieux  salubres,  dans 
des  familles  sûres  et  estimables,  où  ils  puissent  recevoir  les 
soins  et  obtenir  l'affection  qui  leur  sont  si  nécessaires. 

On  doit  éviter  de  les  agglomérer  en  grand  nombre  dans  les 
fliémes  villages;  ils  y  formeraient  une  classe  distincte;  ils 
pourraient  devenir  une  charge  et  un  embarras  pour  la  coïn- 
mune. 

Dans  le  placement  des  enfans  trouvés  à  la  campagne,  rien 
n'est  plus  à  redouter  que  de  les  voir  rechercher  par  des 
paysans  pour  garder  les  bestiaux  ou  les  animaux  domes- 
tiques. C'est  le  plus  souvent  dans  ce  but  qu'on  les  demande, 
et  c'est  pourquoi  les  placemens  s'offrent  plus  abondamment 
et  à  de  meilleures  conditions  dans  les  pays  de  pâturage.  Il 
est  cependant  peu  d'emplois  qui  mettent  plus  d'obstacles  à 
ce  que  les  enfans  reçoivent  Téducation  nécessaire,  et  qui  les 
rendent  plus  impropres  à  se  créer  par  la  suite  une  existence 
utile. 

Le  désir  de  leur  procurer  l'instruction  élémentaire,  de  leur 
donner  une  meilleure  éducation,  a  suggéré  la  pensée  de  les 
rappeler  à  l'hospice  lorsqu'ils  atteignent  la  septième  année, 
et  ce  motif  est  louable.  Mais  les  circonstances  particulières  à 
cette  catégorie  d'enfans  ne  permettent  pas  de  leur  appliquer 
les  considérations  qui  pouvaient  faire  adopter  ce  mode  pour 
les  orphelins.  Rassemblés  dans  un  commun  établiss^nent,  les 
enfans  trouvés  et  abandonnés  formeraient  une  caste  distincte; 
ils  seraiept  privés  de  cette  dissémination  qui  fait  per- 
dre la  trace  de  leur  origine  ;  ils  se  verraient  subitement 
privés  de  l'adoption  qui  jusqu'alors  leur  était  si  avantageuse/ 
et  qui  devait  Tétre  encore  par  la  suite  ;  ils  s'éloigneraient  du 
foyer  où  ils  avaient  respiré  depuis  le  berceau;  ils  diraient 
adieu  àt()(  noufriçe  qui  le§  avaiit  allaités,  à  la  famille  où  ils 
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avaient  reçu  les  premiers  soins,  qui  s'était  accoutumée  à  les 
chérir,  qu'ils  auraient  payée  par  leur  reconnaissance ,  dont 
ils  croyaient  faire  partie.  Deux  fois,  ils  auraient  perdu  leurs 
parens. 

Rien  ne  serait  plus  propre,  d'ailleurs,  à  leur  rappeler  sans 
cesse  leur  origine  que  le  séjour  de  cet  hospice,  où  ils  furent 
recueillis,  et  où  chaque  jour  sont  apportés  leurs  compagnons 
d'infortune. 

'  Il  est  un  seul  genre  d'établissemens  où  les  pupilles  des 
hospices  pourraient  être  utilement  réunis  en  communauté,  . 
pour  recevoir  l'éducation  du  travail  avec  la  culture  intellec- 
tuelle et  morale.' Ce  sont  les  éeolet  nerafe^,  formées  sur  le 
modèle  d'Hofwyl,  et  qui  seront  décrites  dans  l'un  des  chapi- 
tres suivans.  L'Ibospice  de  Genève  a  employé  cette  combinai- 
son avec  succès,  en  plaçant  ses  enfans  à  l'école  rurale  de 
Carra.  Ces  établissemens  étant  situés  à  l'écart  et  dans  les 
campagnes,  les  pupilles  des  hospices  ne  sont  pas  placés  sous 
les  yeux  du  public;  leurs  regards  ne  rencontrent  point  ceux 
des  étrangers  ;  la  vie  active  qu'ils  mènent  les  distrait  des  sou- 
venirs propres  à  les  décourager.  Ils  apprennent  même  à  être 
satisfiiits  de  leur  situation.  Us  se  placent  facilement  et  d'une 
manière  avantageuse  chez  des  propriétaires  et  des  fermiers, 
lorsque  leur  noviciat  est  terminé.  Nulle  part,  l'expérience  le 
prouve,  ils  ne  seraient  élevés  plus  économiquement,  et  d'une 
manière  plus  conforme  aux  besoins  de  leur  destination  future. 

Mais  ces  établissemens  n'existent  point  encore  dans  les 
contrées  qui  possèdent  des  hospices  d'enfans  trouvés;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  recevoir  un  grand  nombre  d'élèves. 

U  est  désirable  que  les  pupilles  des  hospices,  arrivés  à  l'âge 
de  7  ans,  continuent  à  habiter  dans  les  familles  où  ils  ont 
été  nourris  jusqu'alors.  Us  se  confondront  toujours  plus  avec 
elles  ;  les  liens  d'affection  se  confirmeront  de  plus  en  plus.  On 
ne  saurait  croire  quelle  force  ces  liens  peuvent  acquérir,  (i) 


f  1)  y«ttteur  en  a  vu  soiu  ses  yeux  de  nombreux  et  reuiarquabWl  exemples  : 
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Oo  ne  peut  trop  insister,  sans  tloute,  sur  la  nécessité  d'une 
fréquentation  assidue  des  écoles,  lorsque  nos  pupilles  sont  en 
âge  de  les  suivre.  Mais,  alors  même  qu'il  se  trouvja  des  écoles 
à  portée,  phis  d'un  obstacle  vient  contrarier  ce  vœu.  D'un 
côté,  les  maîtres  d'école  se  refusent  à  admettre  les  enfans  à 
titre  gratuit.  D'un  autre  côté,  les  pères  nourriciers,  ordinaire* 
ment  pris  dans  la  classe  pauvre,  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
les  mois  d'école  ^t  de  faire  les  autres  frais.  Les  communes  ne 
sont  point  tenues  de  se  charger  de  la  dépense  pour  des  enfans 
qui  leur  sont  étrangers  et  dont  la  présence  seule  leur  parait  sou« 
vent  une  charge.  D'ailleurs,  alors  même  que  les  enfans  seraient 
admis  gratuitement  à  l'école,  un  grand  nombre  de  parens  nour< 
riciers  répugnent  à  les  faire  jouir  de  cette  faveur.  Ils  préfèrent 
tirer  parti  de  leurs  services,  les  emplc^eraui^  travaux  domesti- 
ques ou  dans  les  cbanu)s.  Heureux  ces  pauvres  enfans  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  condamnés  aux  occupations  les  plus  viles,  les 
plus  propres  à  les  hébéter  (1),  lorsqu'on  ne  les  envoie  pas 
mendier  sur  la  voie  publique!  Aussi,  pendant  long-teBq[)Si  eu 
France,  la  plupart  des  pupilles  des  hospices  ne  fréquentaient 
nullement  les  écoles.  Depuis  quelques  années,  les  adminis-' 
tratipns  hospitalières  ont  fait  dé  grands  efforts  pour  obtenir 
que  tous  y  fussent  reçus;  elles  ont  tenté  près  de  la  haute  ad* 
ministratioQ  publique  des  démarcbea  pressantes  et  réitérées* 
Toutefois,  elles  n'ont  pu  obtenir  encore  que  des  succès  très 
incomplets,  tant  sont  puissantes  les  dii&cultés  dont  il  faut 
triompher,  ^ 

Cependant  une  autre  instruction  est  nécessaire  aussi  au^  ^ 
élèves.  Pupilles  de  la  bienfaisance  publique!  quels  que  soient 

il  a  vu  des  enfans  déplacés  s'échapper  et  reTenir  à  de  grandes  distancts,  re- 
trouver leur  ancienne  femille  adoptive.  Souvent ,  lorsqu'il  visitait  les  en£ains 
placés  daus  les  villages,  ces  pauvres  petites  créatures  s'enfuyaient  ou  se  ca- 
chaient à  son  approche ,  craignant  qu'il  ne  vint  pour  les  emmener;  elles  fat- 
•aient  éclater  Imir  Joie ,  lorsqu'eUes  étaienl  rassurée*» 

(1)  Un  grand  nombre  sont  occupés  à  garder  tout  le  j.oiir  les  cochons ,  les 
dindons,  les  oies. 
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les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  tous  ^ès  le  berceau^  consolez» 
tous!  Elle  vient  à  vous  cette  céleste  messagère,  qui  répare 
tontes  les  infortunes,  qui  efface  toutes  les  humiliations,  qui 
imprime  sur  le  front  de  la  créature  humaine  un  sceau  sacré  : 
vous  recevez  une  nouvelle  et  plus  haute  adoption  :  la  so- 
ciété chrétienne  vous  ouvre  ses  rangs!  Oh!  que  votre  éduca* 
tion  religieuse  obtienne  4'aùtant  plus  de  soins,  que  vous 
avez  besoin, de  plus  de  courage!  que  les  ministres  de  l'église 
s'occupent  de  vous  avec  le  plus  tendre  intérêt!  qu'ils  noient 
aidés  dans  leurs  efforts  pour  vous  instruire!  recueillez,  con- 
servez les  fruits  de  cette  époque  solennelle,  et  vous  triom^ 
pherez  plus  aisément  des  rigueurs  de- la  destinée  ! 

Ce  n'est  pas  assez  d'envoyer  nos  pupilles  à  l'école;  il  serait 
besoin  qu'ils  fussent  encore  spécialement  recommandés  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices,  que  les  maîtres  fussent  inté- 
ressés de  quelque  manière  à  les  protéger,  à  leur  donner  des 
soins;. car,  leur  condition  les  expose  à  être  négligés.  Des  en- 
couragemens  et  des  récompenses  devraient  être  périodique- 
ment accordés  aux  pupilles  qui  se  conduisent  le  mieux  et 
qui  font  le  plus  de  progrès,  ainsi  qu'aux  parens  nourriciers 
qui  secondent  avec  le  plu&  de  zèle  les  efforts  faiu  pour  leur 
procurer  une  bonne  éducation,  (1) 

Les  voici  arrivés  à  12  ans.  A  cet  âge,  on  a  coutume  de  faire 
un  contrat  avec  des  particuliers,  qui  s'en  chargent  gratutte^ 
ment,  sous  la  condition  que  le  travail  des  pupilles  sériai  engagé 
à  leurs  mattres  pour  un  nombre  d'années  déterminé  (3). 
Cette  règle  a  l'inconvénient  de  toutes  celles  qui  sont  trop  ab- 

(1)  L'administration  des  ho^ioes de  Paris  a  commencé,  depuis  quelques  an- 
nées, à  &ire  à  ses  pupilles  des  distributions  de  bons  livres;  elle  a  été  aidée 
dans  ce  but  par  des  personnes  généreuses. 

Elle  a  aussi  institué  des  ençouragemens  et  des  récompenses  »  pour  les  pareni 
noiurriciers  et  pour  les  pupilles. 

Mais  le  manque  de  fonds  n*a  pas  permis  encore  d'exécoter  ces  anélioralioiw 
sur  une  assez  grande  échelle, 

^2)  Cette  règle  est  prescrite,  en  France,  par  le  Décret  du  til^  jaavkr  tSIl** 
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solaes;  il  est  des  enfans  qui  pourraient  commencer  leur  ap- 
prentissage plus  tôt.;  d'autres,  pour  lesquels  il  conviendraû 
d'attendre  plus  tard. 

Nous  devons  l'avouer  avec  douleur  :  trop  souvent  les  ad- 
ministrations hospitalières  croient  avoir  accompli  leur  mis- 
sion, lorsque  cç  contrat  est  conclu.Elles  paraissent  croire  que 
les  pupilles  n'ont  plus  besoin  de  leur  appui.  Gomm^  il  n'y  à 
plus  de  paiemens  à  faire,  de  pièces  à  exiger,  de  formalités  à 
remplir,  on  n'a  pas  occasion  de  s'occupet*  de  ces  jeunes  gens; 
on  ne  s'informe  plus  de  ce  qu'ils  deviennent  (1).  Cependant, 
cette  époque  de  la  vie  est  celle  qui  exerce  l'influence  la  plus 
décisive  sur  le  développement  du  caractère,  celle  où  l'éduca- 
tion acquiert  le  plus  d'importance.  Il  ne  suffit  pas  de  choisir, 
pour  le  pupille,  l'apprentissage  le  pfus  convenable,  un  maître 
qui  soit  capable  de  s'attacher  à  lui  et  dont  la  moralité  soit 
éprouvée,  en  un  mot  une  situation  qui  offre  toutes  les  garan- 
ties. Les  regards  de  l'administration  devront  continuer  à  se 
diriger  sur  lui  av^  une  sollicitude  éclairée.  On  devra  s'as- 
surer qu'il  ne  reçoit  que  de  bons  conseils  et  de  bons  exem- 
ples; qu'il  sait  comprendre  les  uns  et  imiter  les  autres.  Qu'au 
besoin  il  trouve  encore  un  appui;  qu'il  soit  préservé  des  dan- 
gers, soutenu  dans  la  bonne  voie  ;  que  ses  écarts  soient  répri- 
més. Puisse  un  bon  choix  de  livres  de  lecture  être  mis  à  sa 
diq[>ositiQn  !  que  de  salutaires  instructions  lui  soient  don- 
nées (i)  !  Qp'on  favorise  son  établissement  définitif;  qu'à  cet 
effet  une  petite  somme  quMI  pourra  accroître  par  ses  épar- 
gnes,  soit  mise  en  réserve,  pour  le  jour  où  il  pourra  acqué- 

(1)  Pair  une  inftniction  récente^  de  1837,  le  ministre  de  Tintérieiir  a  éreiOé 
rattention  dei  adminîstratioiu  locales,  sur  Totibli  où  sont  laissés  les  pupilles 
des  hospices ,  après  Tâge  de  douze  ans.  L'administration  des  hospices  de  Paris 
a  soorent  excité,  k  Yégtrd  des  siens,  la  surveillance  des  préposés. 

(2)  L'administration  des  hospices  de  Paris  réunit  une  fois  par  an,  ceux 
de  ses  pupilles  adultes  qui,  placés  dans  la  capitale,  donnent' le  plnsde  satia- 
lÎM^ion;  en  présence  de  leurs  maîtres ,  elle  leur  distribue  quelques  récompen- 
ses y  leur  adresse  des  éloges  et  des  conaeib  patemeb. 
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rir  son  indépendance  !  grâces  soient  rendoes  aux  généreux 
fondateurs,  qui  ont  institué  des  dots  modestes  pour  seconder 
rétablissement  des  jeunes  filles,  et  des  pensions  d*apprentis* 
sage  pour  les  jeunes  garçons!  Ils  ont  contribué  à  mettre  les 
unes  à  l'abri  de  la  séduction ,  à  procurer  aux  jeunes  garçons 
des  professions  plus  lucratives.  (1) 

Nous  voudrions  inéme  que  cette  protection  et  ce  secours 
fiiflsent  encore  continués  aux  anciens  élèves  des  hospices, 
pendant  le  cours  entier  de  leur  vie,  du  moins  dans  les  cir- 
constances où  ils  leur  deviendraient  utiles  ;  il  s'en  présentera 
plus  d'une  et,  il  en  pourra  survenir  de  graves. 

Les  cQfans  que  des  ii^firmités  ont  fait  ramener  à  l'hospice 
doivent  y  trouver  tous  les  moyens  d'instruction  et  d'éducation 
auxquels  leur  santé  permet  de  les  faire  participer.  L'admi* 
nlstration  ne  sera  point  arrêtée  ici  par  de  faussés  vues  d'éco-- 
Domie;  car  elle  potirra  donner  ce  secours  à  peu  de  frais;  elle 
peut  atteindre  dans  cette  assistance  le  plus  haut  degré  de 
perfection'  relative.  Les  pupilles,  qui,  devenus  incurables, 
sont  condamnés  au  séjour  de  l'hospice  j^our  la  vie  entière,  y 
recueiUerûnt^ncore  de  bonnes  influeiices  morales,  y  seront 
occupé&LdeJa  manière  que  pourra  comporter  leur  situation , 
y  seront  consolés  dans  leur  malheur  et  pourront,  encoraéire 
iitiîes.  ^ 


ARTICLE  VI. 


De  la  swveiiianee  et  de  la  tuielU, 


On  le  voit  :  toutes  les  mesures,  qui  viennent  d'être  indl«- 
quées  pour  protéger,  dès  le  berceau,  les  enfaos  délaissés  et 


(1)  En  février  1836,  l'auteur  de  cet  ouvrage  reçut,  des  mains  d*uiM  per- 
ioiiiie  qui  a  iroulu  rester  inconnue,  la  somme  de  21,700  francs  qui»  placée 
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recueillis  par  les  hospices,  exigent,  pour  qu'on  puisse  espérer 
quelque  succès,  une  surveillance  assidue,  éclairée,  pleine  de 
zèle.  L'éloignement  des  lieux  où  les^enfans  sont  placés,  leur 
dissémination  rendent  cette  surveillance  plus  nécessaire  en*^ 
core  et  plus  difficile. 

*  Il  faut  veiller,  dès  le  premier  &ge^  à  ce  qu'il  ne  s'opère  pas, 
sans  Taveu  de  Tadministration,  un  changement  de  nourrice, 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  substitution  d'enfans,  à  ce  qu'au  lieu 
d'un  enfant  décédé,  la  famille  où  [il  était  placé,  ne  produise 
un  des  siens  pour  continuer  à  recevoir  la  pension.  Il  faut 
veiller  sur  la  santé  du  pupille;  lui  procurer  en  cas  de  malat- 
die,  les  secours  des  gens  de  l'art  et  les  médicamens;  il  faut 
veiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  pourvoir^  à  leur  re^ 
nouvellement;  il, faut  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  traité,  bien 
soigné,  à  ce  qu'il  soit  tenu  proprement,  conditions  difficiles 
quelquefois  à  obtenir  de  nourrices  pauvres.  C'est  peu  encore; 
il  faut,  à  âiesûre  qu'il  avance  en  âge,  s'assurer  qu'il  fréquente 
l'écble,  qu'il  s'y  instruit;  qu'il  remplit  ses  devoirs;  il  faut 
qu'à  l'époque  convenable  il  soit  admisàrinitiation  religieuse; 
qu'il  en  recueille  les  fruits;  il  faut,  jusqu'à  sa  majorité,  le 
visiter  auprès  du  mattre  auqfuel  il  a  été  attaché,  et  maintenir 
U  la  fidèle  exécution  des  engagemens  contractés. 

En  France,  divers  moyens  sont  adoptés  pour  exercer  cette 
surveillance.  Lorsque  les  enfans  sont  placés  dans  le  même 
département,  l'autorité  recourt  à  l'intervention  des  maires 
des  communes  respectives.  Quelquefois,  dès  inspecteurs  am- 
bulans  sont  chargés  d'aller,  dé  temps  en  temps,  visiter  les  en- 
fans.  L'hospice  de  Lyon  a  confié  cette  surveillance  aux  firères 
des  écoles  chrétiennes  établis  dans  les  communes  du  place- 
ment. L'hospice  de  Paris  a  établi  pour  ce  service  des  préposés 


étï  rentes  sur  l'état,  est  destinée  à  feire  les  frais  d'apprentissage^  pour  un 
tain  nombre  d'en&ns  délaissés  qui  annonceraient  de  bonnes  dispositions,  et 
auxquels  on  procurera  certaines  proifessions  industrielles  ;  les  enfans  pourront 
être  formés  à  devenir  instituteurs  :  on  a  eu  déjà  roccasion  de  fiiire  à  quel* 
<)ltes*un$  cette  appUcatiott  du  bienfait. 


« 
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spéciaux,  rétribués  en  raison  du.  nombre  des  enfans  placés 
sous  leur  inspection;  elle  a  assigné  à  chacun  d'eux  pour  re^* 
sort  un  arrondissement  de  sous-préfecture;  elle  leur  enjoint 
de  parcourir  périodiquement  les  communes  où  les  enfans  sont 
disséminés;  elle  exige  d'eux  des  rapports  circonstanciés,  ré- 
digés sur  des  modèles  donnés  qui  indiquent  les  questions  aux- 
quelles il  doit  être  satisfait.  (1) 
Au  reste,  que  les  administrateurs  de  Thospice,  quels  que 


(1)  Yoici  le  modèle  des  feuilles  de  YÛite  adopté  par  cette  admliustratioQ  : 


Soua>pré&cture 
de 


Inspection 
de 


L'élèTe  dénomtné  d-cdntre 
est  placé  chez 
Femme 
Profession  d 
Commune  d 
Canton  d 


18         (N«  du  Collier  t 
Nom  de  r£lèYe  : 
Prénoms  : 
Dit: 

Date  de  la^  naissance  : 
Date  de  Penvoi  en  nourrice  : 


l^*  L*élè?e  a-t»il  fait  sa  première 
communion  ? 

7P  Suil-il  ses  deyoirs  religieux? 
30  Quel  est  son  caractère? 
4**  Pandt-41  henrma? 

6°  Le  maître  lui  parait-il  bien  at- 
taché? 

60  Quel  état  apprènd-.il?' 

7^  Ii*apprend-ii  avec  succès?, 

S^  Desire-t-il  en  changer  ? 

0<>  Apprend-il  à  lire,  ou  sait-il 

lire? 
10^  Apprend-il  à  écrire,  ou  sait-il 

écrire  ? 
11**  Ses  vétemeiii  sont-ils  proprts 

et  bons? 
12®  £q  a-t-il  pour  changer?  . 


Certifié  véritabîfi  par  le  Préjposé 


130  L^élèTC  paraît-il  d*une  boime 

constitution?    ' 
140  Est-il  vacciné? 
16°  S'il  a  une  infirmité,  queUe  est- 

cBe? 
16*  Est-elle  iocurtbler 
W  Nuit-elle  à  son  plaoemtnt? 
18''  faut-il  le  rappeler  à  Thof- 

pice? 
10*  S'il  est  attaqué  d'une  nalaiie 

aiguë,  quelle  est-elle? 

20**  Quelle  en  est  la  cause  appa- 
rente? 


Obserpàtions  du  9Mfe  di  téike. 
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soient  les  auxiliaires  dont  ils  s'entourent,  se  persuadent  bien 
qulls  ne  peuvent  déléguer  entièrement  à  des  tiers  une  sur- 
veillance aussi  importante.  Cest  en  l'exerçant  les  premiers 
eux-mêmes ,  qu'ils  imprimeront  à  toutes  les  parties  du  ser- 
vice l'exactitude  et  l'activité  nécessaires.  Qu'ils  prennent 
donc  la  peine  de  parcourir,  de  temps  en  temps,  les  lieux  où 
les  enfans  sont  placés  ;  qu'ils  entrent  dans  les  chaumières  ; 
qu'ils  voient  de  leurs  propres  yeux  l'état  des  choses;  qu'ils 
s'entretiennent  avec  les  familles;  qu'ils  consultent  les  témoi- 
gnages propres  à  les  éclairer.  Leur  présence  seule  sera,  pour 
les  enfans,  une  protection  efficace^  pour  les  nourriciers ,  un 
puissant  encouragement  ou  un  avertissement  salutaire.  On 
aime  à  dire  que  ce  devoir  est  senti,  accompli  avec  un 
dévoùment  digne  d'éloges  par  plusieurs  administrations  cha- 
ritables. (1) 

M.  le  vicomte  de  Bondy,  qui  a  traité  en  administrateur 
éclairé  les  questions  relatives  à-  la  législation  des  enfans 
trouvés,  propose  de  déférer  au  gouvernement  la  tutelle  de  ces 
enfans,  tutelle  qui  Jusqu'à  ce  jour  appartient  aux  administra- 
teurs des  hospices.  Il  suppose  qu'une  semblable  fonction  ne 
peut  être  pleinement  et  efficacement  exercée  par  ces  fonc- 
tionnaires. «  La  tutelle,  dit-il,  exercée,  par  les  commissions 
«  des  hospices,  se  borne  à  deux  actes  éventuels  :  à  placer  les 
«  jeunes  enfans  en  nourrice  ou  en  pension;  à  les  confier  grâ- 
ce tuitement  à  des  particuliers,  quand  ils  ont  atteints  l'âge  de 
«  12  ans....  Ces  actes,  continue-t-il,  sont  toiqours  accomplis, 
«  et  presque  sans  aucun  contrôle,  par  le  receveur  de  l'hos- 
«  pice,  ou  par  l'une  des  hospitalières  chargées  de  ces  dé- 
«  tails  (2)».  Il  se  demande  quelest  l'hospice  où  l'on  pourrait 


(1)  Bf.  YaUrucbe,  membre  de  la  commisiion.admimfbtitiva  des  liospieii, 
depuif  trois  ani  qu'il  a  été  chargé  de  ]a  directioD  du  service  des  enfims  trou- 
Tés,  a  visité  par  lui*4iiéme  plusieurs  milliers  d'en&ns,  dans  16  arrondisse- 
mens,  et  près  de  300  communes,  dans  un  rayon  de  plus  de  60  fîeues. 

(2)  MémMn  tur  la  nécessité  de  réviser  la  législation  eoneemani  les  enfims 
tnmés,  etc.;  1866,  pages  86  et  suivantes. 


SU&VBIllAKCS  ET  fUTKLIiB  BSS  SNfAIfS  «TEOUYÉS.      885 

montrer  vm  régimede  tutelle  régulièrement  tenu,  faurnir  des 
renseignemens  sur  toutes  les  .circonstances  qu'un  tuteur  n^ 
doit  pas  ignqrer  à  Fégard  de  son  pupille,  et  même  désigner 
exactement  le  séjour  de  ces  enfans  à  Tâge  de  Tadolescence.     « 

S'il  est  en  effet  des  hospices  où  la  tutelle  soit  ainsi  comprime 
par  ceux  auxq\]i^Is  elle  est  déférée,  c'est  que  les  administra- 
teurs ne  se  sont  pas  pénétrés  de  leur  mission;  le  tort  est  aux 
personnes;  le  tort  est  aussi  à  ceux  qui  les  ont  nommés.  Choi- 
sissez alors  des  administrateurs  plus  capables;  mais  ne  leur 
enlevez  pas  les  attributions  qui  leur  appartiennent. 

Heureusement,  il  s'en  trouve  qui  ont  une  plus  juste  intelli- 
gence de  leurs  devoirs.  On  les  voit,  animés  d'un  sentiment 
vraiment  paternel,  se. faire  rendre  compte  du  placement  des 
enfans;  visiter  périodiquement  eux-mêmes  les  familles  aux-   . 
quelles  ils  sont  confiés;  surveiller,  avec  une  sollicitude  con- 
stante et  éclairée,  la  destinée  et  la  conduite  de  leurs  pupilles. 
£h  1  pourquoi  manqueraien^ils,  après  Favoir  acceptée,  à  la   . 
mission  qu'ils  ont  reçue?  qui  pourrait  prendre  un  intérêt  plus 
vif  au  sort  de  ces  innocentes  créatures?  qui  serait  mieux  dis- 
posé à  les  servir,  mieux  placé  pour  en  connaître  les  besoins, 
plus  habitué  à  les  protéger?  Craint-on  qu'ils  niaient  pas  la 
possibilité  de  s'acquitter  convenablement  des  obligations  de 
la  tutelle?  Un  exemple  suffira   pour  rassurer   :  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  exerce  à  elle  seule  cette  tutelle 
sur  près  de  20  mille  enfans;  ses  registres,  tenus  dans  un 
ordre  parfait,  attestent  qu'elle  est  exactement  informée  tous 
les  trois  mois  de  la  situation  de  chacun  de  ses  pupilles.  La 
feuillfs  d'information  qui  lui  est  envoyée,  revêtue  du  certificat 
de  l'autorité  locale,  montre  jusqu'à  quels  détails  s'étend  sa    , 
prévoyance.  Comment  des  administrateurs,  qui  n'ont  à  exer- 
cer les  devoirs  de  la  tutelle  qu'envers  quelques  centaines 
de  pupilles  placés  à  une  bien  moindre  distance,  ne  pour- 
raient-ils remplir  les  mêmes  soins?  une  vive  et  paternelle 
affection  pour  les  pauvres  et  l'exercice  habituel  de  la  bienfai- 
sance sont  donc  la  meilleure  garantie  pour  l'accomplissement 

lu  25 
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d*ime  fonction  semblable.  Et  l>daiinifttratioki  des  établisse- 
mens  charitables  qu'est-elle  autre  chose  en  elle-^mémei  sinon 
une  véritable  tutelle  généralement  exercée  sur  Timpuissance 
qui  naît  de  Tinfortune? 

.Un  dernier  motif  est  allégué  pour  faire  réserver  au  gou- 
^vernement  la  tutelle  des  enfaiis  délaissés.  On  demande  quel 
moyen  d'action  reste  au  gouvernement  pour  diriger  et  amé- 
liorer ce  service,  si  la  puissance  paternelle  lui  est  refusée. 
On  peut  répondre  que  le  gouvernement  possède  ici,  comme 
dans  tous  les  établissemens  charitables,  les  moyens  d'action 
qui  lui  appartiennent  naturellement  ^  ceux  qui  consistent 
dans  les  mesures  générales,  dans  Texercice  de  sa  suprématie, 
de  sa  surveillance  ;  que  la  tutelle  est  réellement  exercée  en 
son  nom  et  sous  sqn  autorité,  par  des  administrations  qui  lui 
sont  soumises. -C'est  à  lui  de  régler,  de  prescrire^  de  se  faire 
obéir.  Mais  une  réponse  plus  satisfaisante  nattra,  nous  ai^ 
mons  à  l'espérer,  des  améliorations  qui  pourraient  être  intro- 
duites dans  les  rapports  entre  les  administrations  hospita^ 
lières-et  le  gouvernement  de  Tétat,  améliorations  qui  seront 
indiquées  par  la  suite. 

Du  reste,  quels  que  soient  le  zèle  et  la  vigilance  des  admi- 
nistrations hospitalières,  quelles  que  soient  l'activité  et  l'intel- 
ligence des  agens  qu'elles  emploient  pour  l'inspection  des 
enfans,  le  but  qui  a  été  indiqué  pour  l'éducation  de  ces  pu- 
pilles ne  pourra  être  véritablement  atteint,  si  on  ne  s'aide 
encore  d'im  autre  ordre  de  moyens*  Un  patronage  local 
permanent  peut  seul  remplir  les  vues  que  doivent  se  proposer 
les  administrations  hospitalières.  La  surveillance,  en  effet,,  a 
besoin  d'être  continuée,  non^-seulement  à  l'égard  de  l'eni^nt, 
mais  aussi  à  l'égard  de  la  nourrice,  de  la  famille  où  il  est  placé, 
et  du  maître  qui  remploie.  A  chaque  instant,  l'enfant  peut  avoir 
besoin  d'appui  et  ceux  auxquels  il  est  confié,  de  conseils.  Les 
enfans  sont  ordinairement  placés  chez  des  gens  dénués  à-la-fois 
de  lumières  et  de  ressources;  comment  espérer  que  ceuxHsi,  s'tlH 
ne  sont  guidés,  sauront  bien  comprendre  et  remplir  les  d^ 
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voirs  de  la  (maternité?  Le  patronage  relèvera  ces  pauvres  pe* 
tits  infortunés,  de  l'espèce  d'abjection  où  ils  sont  tombés, 
leur  rendra  la  confiance  et  l'espérance.  L'administration  hos- 
pitalière retrouvera  dans  Iqs  patrons,  les  intentions  qui  l'a^ 
niment  elle-même;  elle  verra  par  leurs  yeux,  parlera  par  leur 
bouche,  agira  par  leur  organe.  Elle  s'adressera  à  des  per- 
sonnes aisées  et  charitables  qui  habitent  dans  le  canton  du 
placement,  et,  autant  qu'il  se  peut,  dans  la  commune  même. 
£n  supposant,  ce  qu'on  ne  saurait  croire,  qu'elle  ne  réussit 
pas  dans  ses  démarches  pour  obtenir  ce  bienveillant  cou-* 
cours,  des  principaux  propriétaires,-  elle  s'adresserait  aux 
administrateurs  locaux  chargés  des  secours  publics,  aux 
maires,  aux  curés,  aux  instituteurs  et  institutrices,  aux  mé-^ 
decins,  aux  notaires  ;  cette  mission  de  bonté  serait  certaine-' 
ment  acceptée  par  l'un  d'entre  eux.  Nous  désirerions  y 
voir  appeler  des  particuliers  pris  parmi  les  principaux  pro-* 
priétaires,  d'abord  parce  que  ceux-ci  ont  plus  de  liberté, 
ensuite  en  raison  des  avantages  que  promet  le  patronage  de 
la  richesse  sur  la  pauvreté,  de  la  propriété  sur  le  dénûment. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  expliquer  l'p^^prît  dans 
lequel  ce  patronage  pourrait  être  institué,  qu'en  reproduisant 
ici  quelques  passages  d'une  instruction  adressée,  il  y  a  peu 
d'années  (1),  aux  patrons  ou  patrones,  par  l'administration 
hospitalière  de  Paris. 

«  Disséminés  dans  des  villages,  loin  des  regards  de  l'admi^ 
«  nistration  qui  les  a  recueillis,  loin  des  regards  de  ses  agens^ 
a  qni  ne  peuvent  être  partout  à-la-fois,  les  enfans  délaissés 
a  ont  besoin  de  trouver  sur  les  lieux  mêmes  une  protection 
«  bienveillante,  assidue,  active,  qui  puisse  à  chaque  instant 
c(  leur  tenir  lieu  de  père- et  de  mère.  Le  conseil  général  des 
a  hospices  civils  de  Paris  a  espéré  qu'il  trouverait  des  ftmes 
«  assez  généreuses  pour  accepter  cette  belle  et  touchante  mis* 
«  sion  :  son  espoir  n'a  pas  été  trompé.  C'est  avec  une  pro^ 

0 

V 

.  (1)  iDitraetioii  du  ad  février  1894. 
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<£  fonde  reconnaissance  que,  en  tous  désignant  pour  ce  noble 
«patronage  de  la  charité,  il  vous  transmet  sa  délégation,  il 
«  vous  associe  à  ses  devoirs.  Vous  vous  féliciterez  sans  doute 
(c  de  vous  voir  ainsi  appelé  à  remplir  un  ministère  ausd  bien- 
<c  faisant,  et  d'être  chargé  d'une  fonction  (|ui,  par  les  fruits 
(cque  vous  obtiendrez,  vous  promet  de  si  pures  jouissances. 

(c  Le  malheur  est  un  titre  au  respect  :  celui  dont  les  enfans 
ce  délaissés  ont  été  frappés  dès  leur  naissance  commande  de 
ce  justes  égards.  Cependant  leur  infortuné  même  peut  les  ex- 
a  poser  à  des  cruels  dédains  de  la  part  de  la  légèreté,  de  la 
<£  grossièreté  de  ceux  qui  les  entourent  ;  d'injustes  préven- 
ce  tions  peuvent  s'attacher  à  eux,  et  peuvent  être  l'objet  d'une 
«  sorte  de  défaveur  :  on  les  considère  trop  quelquefois  com- 
a  me  des  étrangers.  Les  autres  enfans  quelquefois  sont  dis- 
<£  posés  à  s'éloigner  d'eux  et  les  regardent  d'un  œil  de  froi- 
(c  deur;  ils  peuvent  à  leur  tour,  en  se  voyant  ainsi  repoussés, 
(c  se  sentir  humilias  à  leurs  propres  yeux,  rougir  de  leur  si- 
(c  tuation.  Cette  nouvelle  adversité  serait  pour  eux  plus  fa- 
ce cheuse  encore  :  c'est  pour  la  prévenir  qu'a  été  en  partie 
ce  institué  le  patronage  dont  vous  êtes  investi  ;  votre  protec- 
«  tion  doit  les  prémunir  contre  ces  fâcheuses  impressions, 
d  les  relever  dans  leur  propre  estime  comme  dans  celle  des 
ce  autres. 

ce  £n  acceptant  vos  services,  nous  n'aurions  garde  d'abuser 
ce  de  votre  bonté.  Nous  ne  vous  demandons  auc|in  travail, 
ce  aucune  fatigue;  nous  ne  prétendons  vous  laisser  supporter 
ce  aucune  responsabilité.  Un  regard  d'affection,  dirigé  habi-* 
ce  tuellement  sur  notre  enfant  adoptif,i  voilà  la  seule  coopéra- 
ce  tion  que  nous  vous  demandions.  Plus  il  est  à  plaindre,  plus 
ce  vous  aimerez  à  lui  servir  d'appui  au  besoin  ;  et  pour  nousj 
ce  notre  sollicitude  sera  soulagée,  en  pensant  que  vous'  nous 
ce  remplacez  auprès  de  lui.  Veuillez  vous  considérer  comme 
ce  un  gardien  placé  près  de  lui  par  la  Providence. 

ce  Le  livret,  qui  est  remis  pour  chaque  enfant  par  l'admi- 
«c  nistration,  et  dont  nous  vous  prions  de  prendre  connais- 
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«  sauce,  vous  fournira  tous  les  renseigneinens  que  vous  poii- 
ic  vez  désirer  pour  vous  éclairer  dans  votre  surveillance.  Vous  . 
<ic  y  trouverez  tous  les  détails  relatifs  à  là  personne  de  l'en-    . 
<c  fant;  vous  y  verrez,  à  la  page  6,  les  devoirs  et  obligations 
a  des  nourrices. 

ce  La  protection  que  nous  réclamons  de  vous  doit  étendre 
tt  sf>n  influence  tutélaîre  sur  Tenfant  qui  aura  le  bonheur  d'en 
(c  jouir,  depuis  le  moment  de  son  arrivée  jusque  Fàge  de  sa 
(c  majorité  :  elle  l'accompagnera  dans  toutes  les  périodes  de 
«  son  éducation.  Cette  protection  doit  aussi  s'étendre  jusque 
<c  sur  la  nourrice  et  sur  lès  personnes  qui  se  chargeraient  de 
a  l'enfant  pendant  bà  minorité,  lorsqu'elles  auraient  besoin  de 
«  votre  appui  ou  de  vos  conseils. 

ce  Elle  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  l'enfant  obtienne,  et 
a,  au  moral  et  au  physique,  tous  les  soins  que  sollicite  sa  po- 
ccsition. 

ce  Vos  yeux,  seront  ouverts  sur  la  santé  de  la  nourrice,  sur 
ce  celle  de  l'enfant,  sur  la  conduite  que  tiennent,  soit  la  nour* 
cc  rice,  soit,  dans  un  âge  plus  avancé,  les  personnes  auprès 
ce  desquelles  il  est  placé;  siir  les  traitemens  qu'il  en  reçoit; 
ce  sur  ceux  qu'il  éprouve  de  la  part  des  autres  membres  de  la 
ce  famille  et  des  enfans  du  voisinage  av  ec  lesquels  il  peut  en-^ 
ce  trer  en  relation.  Vous  remarquerez  comment  l'enfant  est 
ce  vêtu,  nourri,  couché  ;  quelle  bienveillance  on  lui  témoigne: 
ce  vous  ne  négligerez  rien  pour  exciter  et  pour  entretenir  cette 
<c  bienveillance,  qui  sera  pour  lui  la  source  de  tous  les  autres 
<c  avantages.  L'intérêt  que  vous  prendrez  à  lui  sef  a  bien  pro- 
cc  pre  à  l'inspirer  à  chacun.  •   . - 

ce  Lorsque  l'enfant  arrivera  à  l'âge  où  il  peut  commencer  à 
<c  acquérir  quelque  instruction,  votre  sollicitude  vous  portera 
a  à  recommander  qu'il  soit  conduit  à  l'école,  et  à  encourager 
«  ses  progrès  ;  elle  se  dirigera  ensuite  sur  son  instruction  reli- 
ce  gieuse  ;  elle  l'accompagnera  encore  après  l'ëpoque  delà  pre- 
a  mière  communion,  pour  le  soutenir  pendant  les  années  de 
c(  l'adolesc^ce  ;  elle  embrassera  toi]|s  les  iatéréts  moraux  de 
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«  son  éducation,  qui  sont  pour  lui  les  premiers  intérêts  de  la 
a  vie.  Qu'il  n'ait  jamais  sous  les  yeux  que  de  bons  iexemptes! 
a  qu'il  ne  contracte  que  de  bonnes  habitudes!  que  tous  les 
a  dangers  de  corruption  soient  éloignés  de  lui  !  Un  éloge, 
ce  une  réprimande  sortis  de  voire  bouche,  auront  une  grande 
«  et  heureuse  autorité,  soit  sur  l'enfant  luinnéme,  soit  sur 
M,  ceux  qui  l'entourent.  JVe  permettez  pas  que  jamais  la  dure- 
«c  té,  le  mépris,  en  lui  rappelant  le  malheur  de'  sa  situation, 
ic  viennent  encore  l'aggraver!  Arrétez*le  sur  la  pente  du  vice  ; 
a^  arrachez-le  au  péril  auquel  il  pourrait  être  exposé!  Soyez 
ce  pour, lui  une  seconde  providence!  De  tous  les  services  que 
«c  vous  pouvez  lui  rendre,  celui-là  est  le  plus  important;  de 
ce  toutes  les  obligations  que  nous  pouvons  contracter  envers 
«L  vous,  la  plus  douce  est  celle  que  vous  nous  imposerez,  en 
«  le  préservant  de  toute  influence  funeste,  en  le  préparant 
«c  à  connaître  et  à  remplir  ses  devoirs.  S'il  devient  vertueux, 
«  comme  nous  devons  l'espérer,  sa  vie  un  jour  sera  votre  plus 
a  belle  récompense. 

a  Ces  pauvres  enfans  sont  ordinairejoient  confiés  à  des  per** 
a  sonnes  qui  sont  peu  en  état  de  les.  élever,  parce  qu'elles» 
(Qc  mêmes  ont  reçu  peu  d'éducation.  C'est  essentiellement  pour 
^  y  suppléer  que  l'administration  publique  recourt  à  votre 
«c  patronage.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  tout  ensembie~13t0^ 
K  guider,  de  veiller  et  de  redresser  ces  personnes.  Vous 
<c  ne  dédaignerez  pas  d'entretenir  vousr*méme  quelquefois  ces 
4c  petits  infortunés ,  d'obtenir  leur  confiance  :  il  leur  suffira 
«  de  se  sentir  protégés  par  vous,  pour  être  armés  d'un  cou-* 
«c  rage  tout  nouveau;  ils  supporteront  mieux  leur  destinée; 
«  ils  trouveront  auprès  de  vous  un  appui,  un  refuge  au  be- 
«  soin. 

a  Si  quelque  accident  venait  à  leur  enlever  subitement  les 
«  personnes  auxquelles  ils  sont  confiées,  nous  osons  espérer 
«  de  votre  bonté  que  vous  chercheriez  à  leur  procurer  immér 
<c  diatement  un  asijie  provisoire. 

<t  II  est  bien  entendu  que  l'administration  n'a  point  llndît» 
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<c  crëtion  de  vous  appelBr  à  foire  en  faveur  de  ces  enfans  lé 
<c  plus  léger  saorifice,  ni  à  vous  imposer  pour  eux  aucun  em*     ^ 
(f  barras,  auoune  gène.  Voir,  entendre,  conseiller,  encoura- 
((  ger,  voilà  tout  ce  qu'elle  sollicite  de  votre  zèle.. 

ic  En  même  temps  qu'il  vient  de  créer  les  fonctitons  de  pa- 
a  tronage  dont  vous  êtes  investi,  le  conseil  général  des  hos- 

• 

«  pices  de  Paris  a  institué  des  encouragemens  et  des  récom- 
ce  penses,  soit  pour  les  personnes  auxquelles  sont  confiés  les 
ce  orphelins  et  les  enfans  délaissés,  soit  pour  ces  enfans  eux-  V"^ 
a  mêmes.  C'est  essentiellement  d'après  votre  témoignage  et 
(c  sur  votre  proposition  que  ces  encouragemens  et  ces  récom- 
<K  penses  doivent  être  décernés  et  gradués.  Rien  ne  serait  plus 
a  doux  pour  l'administration  que  d'avoir  de  fréquentes  occa*  - 
ce  siens  de  les  accorder;  cependant  vous  sentirez  que,  pour 
CL  conserver  leuiyprix,  ils  ne  doivent  être  distribués  qu'avec 
ccmesure  et  réserve,  et  doivent,  avant  tout,  être  bien  mérités  ,• 
a  ils  ne  doivent  être  donnés  qu'aux  personnes  qui  ont  foit  au 
(€  bien-être  des  enfans  confiés  à  leurs  soins  des  sacrifices 
(c  notables  ;  qui  ont  réussi  ou  à  sauver  la  vie  de  ces  enftms  de 
a  quelques  périls,  ou  à  en  faire  d'excellens  sujets  ;  et  aux  en- 
et  fans  qui,  répondant  pleinement  à  notre  attente,  auraient 
a  fait  des  progrès  remarquables  dans  la  carrière  deTlnstruc- 
cc  tion,  du  travail,  et  surtout  dans  la  pratique  du  bien.  y> 

A  ces  directions  générales,  l'administration  joint  quelques 
recommandations  spéciales  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 

Relativement  aux  garçons  elle  s'exprime  ainsi  :  <c  Ce^t 
«  avec  une  vraie  satisfaction  que  nous  voyons  ces  enfans  res- 
<c  ter  attachés  aux  cultivateurs  chez  lesquels  ils  ont  été  mis 
a  en  nourrice,  et  auprès  desquels  ils  ont  passé  leurs  plus 
ce  jeunes  années.  Cette  espèce  d'adoption  nous  donne  une  douce  . 
«  sécurité,  en  même  temps  qu'elle  commande  notre  recon- 
<c  naissance;  elle  rend  à  ces  enfans  une  famille,  et  de  nom* 
ce  breux  exemples  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  peuvent, 
«  dans  ces  familles,  retrouver  toutes  les  aflfections  qu'ils  eus- 
«  sent  pu  espérer  dans  la  leur  propre.  Vous  rendrez  donc  m 
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ce  service  essentiel  aux  jeunes  garçons,  si,  par  vos  conseils  et 
"  <c  par  votre  intervention,  vous  pouvez  concourir  à  les  faire 
<c  conserver  dans  les  maisons  dés  cultivateurs  qui  les  ont  re-^ 
<c  çus.  Si,  cependant,  il  est  nécessaire  de  chercher  pour  eux  à 
«  12  ans  une  nouvelle  situation,  le  moment  où  il  s'agira  -de 
ce  faire  pour  eux  le  choix  d'un  placement  et  celui  d'une  pro- 
c(  fession  exigera  une  attention  et  une  sollicitude  toute  parti- 
ce  culières,  parce  qu'il  est  celui  qui  iuflue  le  plus  sur  leur 
ce  avenir.  Nous  osons  espérer  que  vouis  ne  refuserez. à  M.  le 
a  préposé  aucune  des  lumières  qui  doivent  le  guider  dans  le 
«  choix  du  meilleur  placement;  que  vous  aurez  la  bonté  de 
«  lui  indiquer  les  personnes  qui  peuvent  ^mériter  notre  con- 
cc  fiance,  de  lui  donner  votre  opinion  confidentielle  sur  un 
«c  choix  aussi  important  que  délicat,  afin  que,  si  l'enfant 
c£  quitte,  la  maison  où  il  a^té  nourri,  il  n'entre  que  dans  une 
ce famille.honnéte,. ayant  des  ressources  sufiisjantes,  capable 
(c  de  lui  donner  une  bonne  éducation  et  de  lui  procurer  im 
ce  état.  Il  est  à  désirer  que  cet  état  soit  en  rapport  avec  ses 
ce  dispositions,  ses  facultés,  et*  conforme  à  ses  vrais  intérêts.  » 

Enfin,  relativement  aux  filles;  l'administration  donne  les 
directions  suivantes  :  « 

ce  Si  les  jeunes  filles  sorties  de  la  classe  des  enfàns  délaissés 
ce  venaient  malhegareusemeiit  à  courir  le  danger  de  quelques 
ce  séductions,  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  la  cause 
ce  de  ces  égaremens  était  bu  dans  la  fatale  influence  des  per- 
ce  sonnes  auprès  desquelles  elles  avaient  été  placées,  ou  dans 
ce  l'état  d'abandon  dans  lequel  elles  s'étaient  accidentellement 
ce  trouvées.  Le  bienfaisant  patronage  dont  vous  êtes  revêtue 
ce  concourra  à  les  garantir  de  ce  double  péril.  Vous  nous 
ce  épargnerez  à  tout  prix  la  douleur  de  voir  nos  enfans  exposés 
ce  au  souffle  de  la  corruption,  aux  entrainemens  des  mauvais 
ce  exemples,  à  l'abus  que  peuvent  faire,  de  leurs  rapports  avec 
ce  eux,  les  personnes  auxquelles  elles  sont  remises.  Vous  serez  la 
ce  protectrice  de  leur  innocence  !  Vous  leur  conserverez,  au  sein 
ce  0ç  Idi,  p^\(vrçté,  Iç^ir^o^  dfes  t>Qmfe$  mœurs!  Dès  que  voiis 
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«  découvrirez  pour  elles  le  commencement  d'un  danger,  véuil- 
ce  liez  y  remédier,  s'il  se  peut,  par  vos  averliftsemens  ;  et,  s'il 
«c  est  nécessaire,  les  faire  changer  de  situation. 

ce  La  position  des  jeunes,  filles  frappées  à-la-fois  par  le  mal- 
cc  heur  de  l'indigence,  et  par  celui  de  l'abandon,  les  expose 
ce  plus  particulièrement  à  des  dangers  de  plusieurs  genres.  Il 
<c  est  plus  difficile  de  leur  procurer  une  profession  qui  leur 
<c  offre  deà  ressources  suffisantes  ;  il  est'plus  difficile  aussi  de 
ce  leur  trouver  une  situation  qui  réunisse  toutes  les  convenan- 
ce ces  et  offre  toutes  les  garanties  :  elles  ont  donc  un  besoin  tout 
<c  spécial  d'être  dirigées^  protégées,  soit  pendant  le  cours  de 
(c  leur  éducation,  soit  au  moment  où  elles  sont  placées.  Moins 
ce  propres  aux  grandes  fatigues  des  travaux  agricoles,  il  est 
<c  nécessaire  qu'elles  apprennent  les  travaux-  de  l'aiguille, 
«  qu'elles  s'insrruisent  dans  tous  les  détails  du  ménage  et 
<c  des  soins  domestiques  4^  i^  vie  ordiïiaire  dans  les  cam* 
ce  pagnes.  » 

f  ARTICLE  yn. 

Des, dépenses. 

Nous  finissons  ces  recherches  par  la  question  qui,  le  plus 
souvent,  en  a  été  foccasion  première  et  le  point  de  départ. 
Mais,  èr  nos  yeux,  la  question  économique  est  subordonnée  À 
la  question  morale,  et  l'on  ne  peut  s'occuper  utilement  des 
dépenses  qu'après  s'être  fait  une  idée  juste  de  l'emploi  au*< 
quel  elles  doivent  être  affectées. 

En  France,  on  s'est  beaucoup  récrié  sur  l'accroissement 
progressif  des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  service  des 
eufans  trouvés  :  en  effets  leur  montant,  qui,  en  1811,  était 
calculé  à  k  millions,  s'est  trouvé  porté  en  1830  à  la  somme 
énorme  de  près  de  10  millions,  et  elle  a  continué  à  s'accroître, 
en  1831  et  1832.  Les  mesures  employées  par  l'administra- 
tion publique,  vers  cette  époque,  et  dont  il  a  été  rend 
pompte  plus  haut,  en  diminuant  le  nombre  des  enfans  qui 
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sont  à  la  charge  des  bospices,  ont  réduit  graduellement  la 
dépense.  En  i83A,  réconomte  obtenue  était  déjà  de  près  de  3 
millions.  Cette  économie  a  porté  principalement  sur  les  mois 
de  nourrice  et  les  pensions  des  enfans  sevrés.  (1) 
.  Ces  aceroissemens  et  ces  diminutions  n'ont  pas  d'ailleurs 
suivi  à  beaucoup  près  la  même  marche  dans  les  diflërens  dé- 
partemens  du  royaume.  Il  en  est  où  la  dépense  est  restée  à- 
peu^près  stationnaire  ;  il  en  est  ou  elle  a  diminué,  dès  1827  et 
1838;  il  en  estoù'^elle  a  continué  d'augmenter  même  de- 
puis 188S.  Il  en  est  où  l'augmeiitation  a  été  vraiment  pro- 
digieuse !  où)  en  dix  ans,  elle  a  été  dp  moitié  en  sus;  il  en  est 
par  conséquent  où  l'économie  obtenue  a  été  aussi  beaucoup 
plus  considérable.  Elle  s'est  élevée  dans  quelques-uns  jus- 
qu'à la  moitié  et  même  aux  3/5*.  Presque  tous  les  départe- 
mens,  où  cette  économie  a  été  obtenue,  appartiennent  à  la  ca- 
tégorie de  ceux  où  lés  tours  oiit  été  soit  réduits,  soit  même 
supprimés.  Il  en  est,  cependant,  plusieurs  dans  cette  caté- 
«gorie,  où  les  dépenses  ont,  au  contraire,  continué  de  s'accrot- 
tre  (2).  Mais  la  réduction  ou  la  suppression  des  tours  sont 
une  mesure  trop  récente,  pour  que  ses  effets  aient  pu  se  pro- 
duire  déjà  d'une  manière  très  sensible.  • 


fji  {1)  "Voyez  le  rajfport  du  ministre  de  V intérieur^  sur  les  hopitaj^,  etç^^ 
d*avrîl  1837,  pages  46  et  60. 

La  ^moyenne  des  mois  de  nourrice  et  pensions  pendant  une  période  décen- 
nie, de  1824  à  1883,  a  été  de f.  8,813,271 

Cette  dépense  ne  s'est  élevée  en  1834  qn*à , 8,886,209 

Diminution , , 420,976 

La  moyenne  des  autres  dépenses  a  été  de 964,290 

Elles  ont  été  en  1834,  de 1,054,709 


■iWF- 


Au^fmentation •  • . .  t ,...,..,....«.•..,,  90,419 

(2)  Parmi  les  départemens  qui  ont  obtenu  .Féconomie  la  plus  sensible  figu- 
rent :  les  Suites  et' Basses- Al^ ,  rAriiège,  le  Calvados  y  la  llaiite^Oaroiuie , 
lQftÇptM4ii^or4,  la  OMefWi  ]«G«r«,  It  );«wrHofèri0iir8il«ift,hMiliT 
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Mais,  on  ne  saurait  se  contenter  de  ce  coup-d'œil  général 
jeté  sur  l'ensemble.  Avant  de  hasarder  quelques  théories  plus 
ou  moins  spécieuses  sur  les  abus  qui  pourraient  exister,  sur 
les  réformes  propres  à  arrêter  les  progrès  des  dépenses  et  à 
les  ramener  dans  de  plus  étroites  limites,  quelques  considé- 
rations demandent  à  être  sérieusement  étudiées. 

Il  convient  d'abord  de  distiller  dans  l'accroissement  ou  la 
diminution  des  dépenses,  deux  ordres  d'élémens  :  celui  qui 
correspond  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  nombre 
des  enfans  ;  celui  qui  correspond  à  la  dépense  occasioniée 
par  chaque  enfant. 

En  appliquant  cette  décomposition  aux  onze  années  qui  se^ 
sont  écoulées  de  i82A  à  183&,  on  trouve  que  la  dépense 
moyenne  pour  chaque  enfant  a  diminué  d'année  en  année  : 
de  83  fr.  93  centimes,  elle  est  descendue  à  76  ft*.  31  centimes, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  diminuée  d'un  dixième  environ  (1).  Il 

che ,  le  Pas^le-Calais ,  le  Bas-Rbin ,  la  Sarthe ,  la  Somme ,  le  Tar ,  Yaucluse. 
I<e  Bas^-Bhin  ii*a  pas  de  touri;  les  tours  n'ont  été  ni  supprimés ,  ni  réduits 
dans  la  Loire-Inférieure,  la  Sarthe  et  yauduse.  Ils  Font  été  daiia  ton»  loi 
autres. 

Parmi  les  départemens  où  la  dépense  a  le  plus  augmenté  figurent  :  l'Ain  i 
FAllier,  TArdèche,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Charente,  Ja  Charente-Inférieure, 
risène,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Puy-de-Dôme,  le  Khéne,  la  Seine-Inférieure, 
la  "Vendée,  \jtii  2  premiers,  le  4*,  le  6^,  le  6*,  le  8*^,  le  0",  sont  du  nombre  d» 
ceux  qui  ont  vu  réduire  du  supprimer  leurs  tours. 
(1)  En  1824,.,.     83f.eac, 

1825...,  83  61 

1826 83  02 

1827....   82  02 

1828....  83  es  , 

1829 81  01 

1830....  61  22 

1831»...  81  02 

1832....  80  15 

1833....  80  31 

1834 76  03 

VoytE  la  rapport  précité ,  page  47. 
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y  a  même  des  départemens  ou  la  diminution  a  été  beaucoup 
plus  sensible.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  dépense  a 
été  réduite  de  119  fr.  82  centimes,  à  85  fr.  64  centimes,  c'est- 
à-dire  d'environ  1/3. 

Cette  réduction,  dans  la  dépense  moyenne  pour  chaque 
enfant,  s'explique  par  deux  causes  également  satisfaisantes. 

D'une  part,  le  service  a  éprouvé,  dans  un  grand  nombre 
d'hospices,  de  notables  améliorations.     < 

De  l'autre,  la  vie  moyenne  des  enfans  a  été  notablement 
prolongée;  le  prix  de  pension  payé  pour  chaque  enfant  dimi- 
nuant,. d'année  en  année,  depuis  le  premier  jour  de  la  vie,  les 
ënfans  qui  coûtent  le  moins,  ou  même  qui  ne  coûtent  plus 
rien,  forment  une  portion  plus  considérable  du  nombre  total,: 
et  dès-lors  la  moyenne  de  dépense  individuelle,  établie  sur  ce 
nombre  total,  se.  trouve  affaiblie. 

L'accroissement  de  l'ensemble  des  dépenses  a  donc  été 
essentiellement  le  résultat  de  l'aôcroissement  du  nombre  des 
enfans  élevés  aux  frais  des  hospices. 

Mais  il  faut  se  reporter  ici  à  une  distinction  qui  a  déjà  été 
indiquée,  et  qui  est  d'un  grand  intérêt.  , 

L'accroissement  du  nombre  d'enfans  à  la  chs^rge  des  hos- 
pices, peut  provenir  ou  de  ce  qu'il  y  a  plus  d'admissions,  ou 
de  ce  que  les  enfans  admis  vivent  plus  long-temps.  Or,  nous 
avons  vu  que,  depuis, un  certain  nombre  d'années,  le  nombre 
des  admissions  diminue,  tandis  que  la  vie  des  enfans  admis 
se  prolonge  d'une  manière  fl^ès  remarquable. 

L'accroissement  des  dépenses,  qui  proviendrait  de  l'accrois- 
sement des  admissions,  trouvera  son  remède  naturel  dans  les 
mesures  qui  auront  pour  objet  de  prévenir  les  admissions 
abusives. 

Si,  lorsque  ces  abus  sont  prévenus  ou  réprimés,  la  dépense 
augmente,  c'est  qu'elle  représente  une  prolongation  dans  la 
vie  des  enfans  admis;  loin  d'être  un  abus,  elle  atteste  l'amé- 
lioration la  plus  essentielle  dans  le  service;  loin  de  la  déplo- 
yer, nous  devons  nou^  en  réjoui^, 
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I 

Cette  proposition  exciterait-elle  quelque  scandale,  parmi 
les  zélés  promoteurs  de  Téconomie  dans  les  dépenses  publi- 
ques, parmi  ceux  qui  ne  voient  que  des  chiffres  dans  les  in- 
stitutions sociales?  Mais  alors,  nous  leur  demanderions  dans 
quel  but  est  donc  instituée  rhospitalité  accordée  aux  enfans 
délaissés,  si  ce  n'est  pour  leur  conserver  Texistence,  et  pour 
préparer  à  la  société  des  sujets  utiles  ?  Â  quoi  servirait  une 
dépense  p1us[moâique,  siles  neuf  dixièmes  de  ces  malheureux 
enfans  périssaient,  comme  autrefois,  faute  de  soins  sufflsans?. 
Les  sauver  dés  périls  .qui  menacent  leur  vie  au  berceau,  est 
une  œuvre  d'humanité  qui  n'est  pas  subordonnée  au  calcul 
de  quelques  francs,  s'ils  sont  nécessaires.  Prolonger  leur  vie 
jusqu'à  Ji'âgeoù,  par  leur  travail,  ils  deviendront  des  instru- 
mens  de  production,  c'est  faire  une  dépense  productive.  Aussi 
long-temps  que  les  dépenses  faîtes  n'excéderont  pas  les  con- 
ditions indispensables  pour  satisfaire  à  ce  double  but,  les 
unes  seront  commandées  par  des  consijdérations  morales  im7 
périeuses  pour  la  société;  les  autres  seront  justifiées  par  les 
maximes  d'une  économie  bien  entendue. 

La  véritable  économie  consiste  donc,  en  définitive,  dans  un 
mode  d'admission  qui  prévienne  les  abus. 

Le  mode  d'admission  moyennant  pension,  qui  est  pratiqué 
en  Allemagne,  s'il  était  adopté  daas'les  contrées  où  existent 
de  nombreux  hospices  d'enfans  trouvés,  contribuerait  à  dimi- 
nuer les  frais  qui  sont  acquittés  par  le3  caisses  publiques,  en 
même  temps  qu'il  ne  ferait  qu'exiger  une  indemnité  équitable. 

Ilest  juste  que  les  communes  contribuent,  pour  une  part 
du  moins,  aux  frais  occasionés  par  les  enfans  abandonnés  qur 
leur  appartienneni;.  Car,  pour  ceux-ci,  on  connaît  le  lieu  de 
la  naissance  des  enfans,  le  domicile  des  parens.  Il  est  utile 
que  les  communes  soient  intéressées  à  prévenir  les  abandons, 
par  un  bon  système  de  secours  à  domicile,  et  par  les  autres 
mesures  que  peut  concerter  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. * 

L'origine  des  enfans  trouvés  étant  inconnue,  on  ne  peut 
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avec  équité  répartir  sur  les  communes  les  dépenses  qu*ils  oc- 
'  casioHn^nt.  Les  mettre  entièrement  à  la  charge  de  cdle  où  ils 
sont  déposés,  ce  serait  la  fôire  contribuer  pour  des  enfans 
dont  une  partie  lui  est  étrangère*  Cependant,  lorsque  les  hos- 
pices dépositaires  sont  situés  dans  de  grandes  villes,  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  il  est  présumable  qu'un  nombre  consi- 
dérable d'enfans  déposés  appartiennent  à  ces  villes;  dé»- 
lors,  il  est  juste  et  utile  qu'elles  concourent  à  une  portion  de 
la  dépense. 

Le  suiplus  doit  être  à  la  charge  de  la  province  ou  du  dépai^ 
temènt,  soit  parce  que  les  enfans  trouvés  sont  présumés  pro* 
venir  presque  tons  de  cette  circonscription  territoriale,  soit 
parce  que  là  province  ou  le  département  doivent  venir  au  se- 
cours des  communes,  pour  les  frais  relatifs  aux  enfans  aban- 
donnés, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources.  L'adminifr*- 
Iration  locale  a  plus  de  moyens  pour  découvrir  les  abus 
auiequeis  ce  service  peut  donner  lieu,  et  pour  y  remédier,  il 
est  bon  qu'elle  soit  constamment  excitée  à  les  rechercher! 

On  se  demande  si,  en  remontant  à  l'une  des  causes  qui  in^ 
fluent  d'une  manière  plus  iharquée  sur  le  délaissement  des  en- 
fans, le  législateur  ne  serait  pas  conduit  à  établir  quelques 
taxes  sur  la  naissance  des  enfans  illégitimes,  à  frapper  decer-- 
taines  amendes  les  pareds,  qui  se  rendraient  coupables  de 
délits  relatifs  à  l'abandon  :  ces  produits  pourraient  compenser 
d'autant  les  dépenses  du  service  des  enfans  délaissés* 

En  définitive,  la  question  financière  ne  saurait  ici  se  sépa** 
rer  de  la  question  morale.  L'amélioration  des  mœurs  publi- 
ques est  le  moyen  le  plus  certain,  comme  le  plus  efficace  de 
diminuer,  avec  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés^ 
la  dépense  qu'exigent  l'hospitalité  qui  leur  est  accordée  et  ré-> 
dueation  qu'ils  reçoivent.  £n  attendant  que  cette  condition  soil 
.  remplie,  c'est  une  dépense  utile,  nécessaire,  que  celle  qui 
sauve  ces  enfans,  qui  sert  à  en  former  d'honnêtes  gens,  des 
sujets  laborieux,  et  à  leur  rendre  la  vie  de  famille.    . 
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CHAPITRE  X. 

Bes  înstittttîons  préservatrices  en  'faveur  de  quekiues  autres  elasses 

d'entans  et  d*adolesoens« 


ARTICLE  î*; 

Clast{fie4iion  des  enféns  et  Jet  adaiesce/u  tntxquels  car  initituthité  $ùni 

destinées» 

■m.  /  •  . 

Les  orphelins,  les  eufans  trouvés  et  abandonnés  ne  ^ont 
pas  les  seuls  qui  se  trouvent  privés  de  protection,  et  par  là  ex- 
posés à  de  graves  dangers.  Des  adolescens  même  peuvent 
avoir  besoin  d'un  appui  qui  les  préserve  à-la-fois  de  l'indi* 
gence,  de  Tignorance  et  du  vice. 

Un  enfant,  un  adolescent,  dont  les  parens  .vivent  encore, 
sont  connus  et  avoués,*  peut  quelquefois  être  aussi  à  plaindre 
que  Torphelin;  sa  situation  peut  même  être  à  quelques  égards 
plus  gravement  compromise.  Ici,  il  s'agira  moins  sans  doute 
de  conserver  leurs  jours  que  leurs  mœurs  ;  cependant  en  ye* 
nant  à  feur  secours,  on  réunira  ce  double  bienfait;  on  leur 
rendra  surtout  un  avenir;  on  servira  l'intérêt  de  la  société, 
autant  que  leurs  intérêts  propres. 

En  Allemagne,  on  a  caractérisé  cette  catégorie  d'enfans  ou 
d'adolescens,  par  la  dénomination  d' orpheline  moraux. 

Elle  se  divise  en  trois  classes  principales  : 

La  première  comprend  les  enfans  et  les  adolescens,  dont  la 
situation  invoque  seulement  une  assistance  momentanée.  TelB 
sont  ceux  dont  les  parens  sont  absens,  malades  dans  les  hô- 
pitaux; tels  sont  aussi  les  enfans  des  détenus  en  prévenlioa 
ou  par  suite  d'une  condamnation,  si  la  détention  n'est  que  4» 
courte  d^rée. 
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Là  seconde  classe  comprend  les  enfans  et  les  adolescens, 
dont  les  parens  sont  condamnés  à  une  longue  captivité  ou 
bannîs,^  et  ceux  qui,  dans  leur  famille,  seraient  exposés  à- la 
.contagion  des  plus  funestes  désordres. 

Enfin,  une  troisième  classe  comprend  ceux  dont  les  parens, 
négligeant  complètement  les  devoirs  de  la  paternité,  laissent 
leurs  enfans  livrés  à  eux-mêmes,  végétans  daîis  l'oisiveté, 
errans  au  hasard;  ou  même  quelques  enfans  légitimes,  que 
leurs  parens  ne  peuvent  conserver  auprès  d'eux,  à  cause  d'une 
profession  qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir  de  domicile,  et  qui 
ne  peuvent  les  confier  siâd^autres  mains,  à  raison  d'une  pau- 
vreté qui  ne  leur  permet  pas  de  payer  à  cet  effet  une  pension. 

Lecicirconstances,  qui  rendent  l'assistance  nécessaire^  ces 
trois  classes  d'enfans,  peuvent  survenir  pour  eux  à  tout  âge, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent  se  conduire 
et  se  suffire  à  eux-mêmes.  Toutefois  c'est  ordinairement 
vers  rage  de  six  à  douze  ans  que  commence  pour  eux  le 
péril,  qui  naît  de  la  corruption  de  leurs ,  parens,  et  qu'il 
devient  essentiel  de  les  soustraire  à  une  atmosphère  empoi-' 
sonnée.  * 

Quelquefois,  ils  sont  recueillis  par  l'autorité  de  la  police  lo- 
cale; quelquefois  ils  sont  désignés  par  l'administration  des 
secours  à  domicile;  quelquefois  ils  sont  découverts  et  sauvés 
par  la  bienfaisance  privée;  souvent  ils  excitent  la  sollici- 
tude des  associations  religieuses.  En  certains  pays,  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg,  par  exemple,  Ja  législation 
veille  à  ce  que  les  enfans,  quittant  l'école,  ne  restent  pas  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  et  à  ce  qu'il  soit  suppléé  à  l'impuis- 
sance ou  à  la  négligence  de  leurs  parens,  pour  continuer  leur 
éducation,  à  cette  époque  si  décisive  pour  la  suite  entière  de 
la  vie. 

Les  diverses  classes  d'enfans  qui  viennent  d'être  indiquées, 
sont  quelquefois  confondues  avec  les  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, quelquefois  même  avec  les  orphelins.  Il  importe  ce- 
pendant de  les  eu  distinguer,  comme  nous  l'avons  d^  remar- 
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que  (1);  car,  leur  éducation  demande  des  précautions  spéciia* 
les,  et  doit  être  dirigée  par  des  règles  conformes  aux  besoins 
de  la  situation  où  ils  sont  placés.  La  réformation  et  Tamélio- 
ration  des  mœurs  est  le  but  essentiel  de  cette  éducation. 

Pafmi  les  enfans  et  les  adolescens  eh  faveur  desquels  ces 
institutions  ont  été  conçues,  lès  uns  ont  seulement  besoin  d'un 
asile  où  ils  puissent  être  abrités  passagèrement.  Ils  sont  re- 
çus en  dépôt. 

D'autres  ont  déjà  respiré ,  au  sein  de  leiirs  familles ,  Tair 
contagieux  de  la  dépravation;  ils  ont  contracté  le  germe  des 
vices;  ils  ont  besoin  d'être  purifiés,  réformés.  Us  sont  reçus 
dans  un  lazaret. 

Pour  d'autres,  enfin,  il  suffit  de  suppléer  au  défaut  des 
moyens  des  parens,  sans. rompre  les  liens  de  famille. 

\ 

AKTICLE  U. 
Aper^  historiques. 

Italie. 

L'idée  d'instituer  des  établissemcQS  spéciaux  pour  les  en- 
fans  et  les  adolescens  qui  n'appartiennent  ni  aux  orphelins,  ni 
aux  enCans  trouvés,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  élevés 
par  leurs  propres  familles,  s'est  réalisée  seulement  dans  les 
temps  modernes;  elle  ne  pouvait  guère  se  reproduire  qu'après 
l'abolition  du  servage  féodal,  et  lorsque  l'administration  pu- 
blique commençait  à  Régler  le  régime  de  la  police. 

Ce  genre  d'établissemens  s'est  fort  multiplié  en  Italie  depuis 
le  xvi**  siècle,  et  Rome  encore  en  a  donné  l'exemple.  Hsy  sont 
généralement  désignés  sous  le  nom  de  conservatoires,  de 
maisons  de  refiêge,  de  ridri.  Us  ont  été  surtout  destinés  à 
recevoir  de  jeunes  filles ,  parce  que,  pour  elles,  les  dangers 
étaient  plus  nombreux,  les  ressources  plus  faibles.  Aussi  le 

(1)  Voyez  ci-devant,  ehap.  zi^,  article  2«  p.  112. 
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me  âg  mpQde  ^MMon»  fHtfap4p  pmr  les.  fille»  im  i^ 
inèr^  Piaiçqt  Uvr^  au  désordre,  Uqç  <^3gr4gatioo  d^boni-' 
mes  l)j^nfaisa9s,  formée,  ^n  I5ft$,  pgf  «^int  iPbilippp  ^ 
smqt  Igndpe,  et  aui  ^'attacbait  à  ^uvep  coi^  6Ue^  da  ta  ^adtic- 
tipn,  Ifiur  oSrit  un  refuge  dap)»  ip  cop^^arvaiplrp  d^»$4^li^- 
CathwiHft-^^M-Cordiertif  de»  Twinp^  l^&O,  ce  i^oD^ery^i- 

vatoire  comptait  déjà  160  jeunes  personnes  daps  «qq  ^qîii. 
Aujourd'hui  les  ÇQpdiliQ»»  d'admUiiou  PWt  çba»gp6§  j  ou  n'y 

ado)^!.  qup  d^s  QUp»  pguvr^^  «t  prpbpUnpp» 
Up  sjRiplP  iuetituteur ,  Jeaw-JLépaard  Ceruso ,  recueillait 

dans  les  rues  de  Rome j  pendant  Thiver  de  lfS3,  le»  epfaft» 
ç^rao.?,  leur  doupait  Tip^truçUop,  les  hébergeait  dan»  quel- 
ques chaiphres  iQuëçs  à  m  pffetj  il»  le»  erppioyaUau»wi 
nettoyer  les  rues,  et  recevait  pour  eux  les  dons  des  mar- 
chands en  boutiques  (1).  Ceiip^tUpt,  qu'il  soutint  jusqu'à  sa 
mort ,  a  été  continué  ensuite  par  Tadministration  pontificale  ^ 
et  réuPi  plus  tard,  dans  le  vaste  hospice  apostolique  de 
Saint-Michel,  aux  jeunes  enfuis  dont  prenait  soin  Thomas 
Odescalchl ,  Tun  des  modèles  de  la  charité  chrétienne.  Là , 
ces  enfans  sont  élevés  par  les' pères  des  écoles  pies  ;  \\% 
»'#3(eiy3«ot  à  Fappraptigsa^A  dé»  profeuioM  utile».  Ug  fbr- 
.Hiput  ui^  divi»iou  diatinote  de  cet  étahliMement  monumentale 

Ceru»Q  oommençii  ausai  une  oeuvre  semblable  en  feveur  d^s 
jfUQes  fllle»$  en  »e  déveieppaiit  ella  est  deveaa^  le  conserva^ 
\mfi  ^  Skmter*£¥^émûi^ 

fin  le^jOiy  une  dama  pharitable,  aidée  par  la  duchesse  de 
Latera,  prit  »Qin  à  »Qn  tour  des  petite»  filles  qui  erraient  ea 
meidiaiiiet  en  oh^ntanl  dans  les  rues  de  Rome.  De  là  est  né 
le  iQûQaerviteiPedit  dês  mêiuUaniêê,  que  dota  bientôt  après 


•    tl>  1.  €imittt  iio  l4^U  doBliaH  à  Jeta^Léonard  Otniie  le  tiu«  de  préâi- 
çqf^f  i«f<e|,  f  mm^  d«  r«9seif  WiMsi^l  («qe  véfiawlitteat  tel  eicmples  de  m 
yie,  Elle  a  été  p^l^l^e  ^  Romç,  en  )$»4  parie  f,  WmW^Uwé^^  Upitt-  ' 
pie  de  Rome  donnait  à  Ceruso  et  à  ses  eufans  adoptifs,  par  plaisanterie,  le  nom 
de  lettrés,  parce  qu'il  enseignait  la  grammaire. 


te  vice-gérant,  A^canio  Biyaldl  (1),  et  qui  est  ^Huié  prè&  4u 
Çolysée,  dans  l'ancien  palais  du  cardinal  Pio.  Le$  élèves 'de 
ripstitut  y  passent  le  reste  dç  leurs  jours,  quand  elles  sont  at- 
teintes d'infirmités  incurables. 

Fondé  en  1684,  par  un  prêtre  zélé,  François  Papacettii  le 
conservatoire  de  la  Divine  Providence  eP  de  Sainê^Pc^aol 
est  le  plus  considérfible,  parmi  ceux  de  Rome  qui  élèvent  de 
jeunes  filless  il  en  a  renfermé  jusqu'à  200* 

I^a  même  destination  a  été  également  donnée  au  conserva- 
toire de  SaifU' Clément  et  de  Saint-Creseentin,  fondé  par  le 
trésorier  de  Clément  XII,  Âldiui;  au  conservatoire  Piâ,  érifé 
en  i775j  à  celui  des  TrinitdireSf  qui  date  du  pontificat*  de 
Fie  YI 9  à  celui  qui,  du  nom  de  son  fondateur  (2),  e$t  appelé 
Borroméei  à  celui  de  YAddoloratai  Le  prince  Baltbaaar  Odea- 
calcbi,  créateur  de  ce  dernier,  commença  par  conduire  ieen 
propre  palais,  les  pauvres  petites  filles  qu'il  rencontrait  dans 
les  rues,  invoquant  la  pitié  publique.  (3) 

Dans  tous  ces  instituts,  les  jeunes  filles  sont  inatimiie»  et  ei^- 
cupéesaux  ouvrages  de  leur  sexe.  Elles  n'en  sortent  que  poiyr 
se  Kiarier  ou  prendre  le  voile.  Souvent  elles  reçoivetit  uoe.dot. 

Un  simple  artisan,  un  maçon,  pauvre  et  eniièreBuent  IIM- 
tré,  Jean  Borgi,  toucbé  de  voir  une  fpule  d'enfans  divaguer 
dans  les  rues,  contractant  l'babitude  de. la  fainéantise  et  de 
l'iiidiscipUne ,  les  rassembla  près  de  son  domicile.  Aidé  pftr 
quelques  aumônes,  illes  plaça  cbez  des  ouvrieri)  il  les  appelait 
•es  enfans,  et,  en  retour,  ils  l'appelaient  père  Jean^  dVÀ  eit 
venu  le  nom  de  Tata  Gievani,  dooné  au.  ooiiBervaioire  Ae 
V  Assomption;  Borgi  s'efforça  de  leur  procurer  une  instrucLioB, 
dont  il  était  dépourvu^  luinuéme.  Le  gouvernement  pontiical 
a  maintenu  et  doté  cette  institution  qui,  maintenant»  date  d'un 
demi-siècle  (4).  Aujourd'hui  encore,  les  enfans  et  les  adolésr 


.• 


(1)  Ce  prélat  lui  légua  60,000  écus  romains.  . 
(S)  Le  cardinal  Viulien  Bovromée. 

(a)  Sa  iai6,  cet  iiuititut  a  été  transféré  sur  4e  monl  Eiqu^ûl. 
(4)  èlonsignor  Mortchini  a  publié,  en  1830,  un  mémoire  inté 
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eens  vont  dans  la  ville^  tcavailter  pendant  Je  jour,  chez  des 
ouvriers  de  diverses  professions  ;  de  la  sort^,  ils  sont  mieux  à 
portée  de  choisir  eux-mêmes  celle  qui  leur  convient.  Le  pro- 
duit de  leur  travail  couvre  un  tiers  de  la  dépense  de  rétablis^ 
sèment;  il  s*ëlève  jusqu'à  15  bajoques,  et  quelquefois  au-des* 
sus;  quand  il  dépasse  cette  limite,  le  surplus  leur  est  laissé 
pour  leur  former  un  pécule  (1).  On  évalue,  terme  moyen,  à 
30  ou  AO  écus  romains  environ,,  par  tète ,  ce  que  coftte  à  la 
maison  Tentretién  annuel  d*une  jeune  élève,  dans  l^s  conser* 
vatoires  de  cette  capitale;  c'est  environ  45  à  50  centimes  par 
jour.  Le  produit  du  travail  couvre  le  reste  de  la  dépense. 
'Les  enfans  des  deux  sexes,  momentanément  sans  asile, 
ceux  qui  vagabondent,  et  autres  du  même  genre ,  sont  admis 
à  Naples  dans  l'immense  hospice  qui  porte  le'  titre  de  Real 
Alhergo  de  Poveri,'  ils  y  sont  réunis  aux  orphelins;  les  gar- 
<ç<ms  reçoivent  une  éducation  militaire,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  entrent  ensuite  dans  l'armée.  A  tous ,  du  reste , 
M  donné  une  éducation  élémentaire  assez  avancée  ;  ils  ap- 
ffrennent  lé  dessin,  et  sont  exercés  à  l'apprentissage  de  divers 
métiers.  Les  filles  sont  occupées  à  divers  gehres  de  travaux 
utiles,  se  marient  ensuite  ou  se  placent  comme  ouvrières. 
>  L'bospice  BigaUo,  à  Florence,  a  été  destiné,  par  CosmeP', 
aux  enfans  que  la  misère  de  leurs  parens  laisse  sans  éduca- 
tion; laXktia^pia  de  Saint-Philippe  de  Neri,  dans  la  même 
ville,  a  été  érigée,  en  1659,  pour  recueillir  les  enfans  errans 
dans  les  rues,  et  les  arracher  aux  dangers  qui  naissent  de 
l'oisiveté.  A  Fuligno,  une  autre  Ccisa  pia^  ouverte  en  1800, 
,  rend  le  même  service  aux  jeunes  filles. 

Par  les  soins  d'un  ecclésiastique  (Carlo  Botto),  un  refuge  a 
été  institué,  en  1815,  à  Bei^me,  pour  les  enfans  en  danger 

cet  institut  et  sor  son  fondateur.  Une  notice  sur  le  même  sujet  a  été  insérée 
dans  le  t.  8»  n®  2  dvkBuiietin  de  la  société  des  étâblissemens  ckaritûileSf  p.  162. 
(1)  Ces  détails  sur  les  conservatoires  de  Home  sont  empruntés  à  TonTrage 
déjà  cité  de  Monsi^or  Moriehini,  L'auteur  a  visité  luinnéaie  presque  tons  ces 
instituts. 


IVAUJB.  h^è 

de  se  perdre  ;  60  y  sont  élevés.  L'empereur  Frauçois  V"  a 
voulu  encourager  la  fondation,  honorer  le  fondateur,  et  a  fait 
présent  à  celui-ci  d'une  médaille  suspendue  à  une  chaîne 
d'or. 

La  Casa  del  soccorso  délie  virgini,  instituée  à  Turin  dès 
1695,  recueille  les  jeunes  filles  pauvres  de  ik  ans,^  ((ui  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  fainilles  des  garanties  suffisantes 
contre  le  danger  de  la  corruption.  VAlbergo  regio  di  viriu, 
dans  la  même  ville,  admet  150  jeunes  garçpns  de  familles 
pauvres;  vaste  aielier,  il  leur  offre  l'apprentissage  d'une  foule 
de  métiers,  et,  depuis  deux  siècles,  il  est  en  possession  de 
donner  au  Piémont,  les  ouvriers  les  plus  instruits,  les  plus 
estimables  et  les  plus  habiles. 

Voici  maintenant  une  pauvre  fille,  qui  n'avait  elle-même 
ni  parens,  ni  fortune,  mais  qui,  éprouvant  une  tendre  sympa- 
thie pour  le  malheur,  a  voulu  aider  ses  compagnes.  Huit 
éta]}lissemens  en  Piémont ,  servant  de  refuge  aux  jeunes 
fiUes  de  13  à  20  ans ,  doivent  leur  naissance  à  la  persévé- 
rance de  son  dévoûment.  Rose  Govona  a  opéré  ce  prodige , 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ;  de  son  nom,  les  diligentes 
élevés  sont  appelées  Âosines,  et  répondent  admirablement  à 
ses  intentions  et  à  ses  exemples,  par  leur  ardeur  pour  le  tra- 
vail, et  par  leur  excellente  conduite.  La  Megia  opéra  délie 
figlie  délie  Jloêifte,  dans  la  capitale,  en  contient  300  à  eUe 
seule.  (1) 

(1  •  Il  faut  lire  dans  la  relation  de  M.  Sacchi»  imprimée  à  Miiaii,  en  1886» 
quelle  admiration  lui  a  inspirée  la  visite  quUl  a  faite  de  cet  institut. 

Yoid  l'inscription  placée  sur  la  tombe  de  Rosa  Govona  ;  cW  Tbistoire  de 
sa  vie: 

Qui  giace 
Rosa  GoiH>na  Ai  Mondovi , 
*  cft€  délia  gîovinezzfl  dêdicataû  a  Ûio, 

'  perla  di  luighria  « 

institui  ekeistA 
ht  patria ,  qui  e  in  alt/e  ciUa 
%'ittri  di  ahtandûuaté  fmtmàlii 
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Un  nrrand  nombre  (i'autres  refuges,  soit  à  Taritij  soit  dans 
lés  antres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  dax  jeunes  filles, 
nne  bonne  éducationV  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement; 
quelques-unes  paient  une  modique  pension;  la  pension,  pour 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
paHiculiers.  Dans  le  nombre  de  ces  refuges ,  on  reiâarque  à 
Turin  oelui  qui  porte  le  nom  de  Regia  opéra  délia  Previ^ 
dentay  et  le  Itiiiro  délie  Sapelline.  Un  refuge  spécial  est 
réservé  pour  les  filles  des  militaires  pauvres. 

VÙpera  pie  Cavalli ,  à  Carmagnole;  les  hospices  de  là 
ekarUddi  Bène,  à  Bra,  à  Carignan,  à  Chieri,  à  Saluces;  le 
Boy  al  Aller  go  di  S.  Çroce,  à  Villa  Siellone  ;  V  hospice  Car 
setto,  à  Rivoli  ;,  Vhôpital  des  Pauvres^  à  «  Bielle;  Vhopital 
Mo^l  de  cfiarite'y  à  Pignerol;  la  Congre'gation  de  charité',  k 
Pancalieri;  ^  les  oeuvres  Migliavacea,  Isnardi,  Caissotti,  k 
Asti;  le  Ritiro  délie  figlie  Pericolanti^  à  Casai;  YOspizio 
delle'fanciulle  délia  Providenza^  à  Alba;  les  Ohlates  de 
Saint-Louis^de^Gonzague,  à  Morû;  les  BarrackineSy  k 
Mondovi;  f  hospice  de  Ceva;  Yhoèpice  Royal  de  charité,  et  le 
Ritiro  délie  fanciulle,  à  Cherasco;  les  Résines,  à  Saluces,  à 
'S^yî^i^nqile^  filles  ^de  Marie  y  à  Chiavari;  le  conservatoire 
A*Orlandi  Ferrarini,  à  Sarsane;  la  Providence^  à  Nice; 
Thospice  d'Eviafij  en  Savolej  et  d'autres  encore,  qui  noqs 
échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  les 

'  • .  >  perflUrti  $eryire  a  Dio       ' 

€tm  dvr  lor0  oUime  r§g9le 

per  cui  s'impiegcmo  nella  pieta^  e  nei  laçori. 

Nef  suo  govermQ  di  imni  piu  di  trenta 

,   d/wh  profe  eostanii 

dl  eùmia  «o/ite  e  d' intfinajotiezza,  * 

y  Passo  aW  eUmç  r^osa  el  di^%  fibraro  * 

Tano  Vi'itfdùlt  êtâsuaQQ. 
Le  figUê^  gf^**  <dia  bén^ca  madrc 


* 


• 


Mfliii»  d«ft  deux  sAxè^  da^s  t()uto&  le»  partie  du  tùfitm^f  M 

aôirveiic  dans  dé  simples  commîmes  tttralës.  Larillé  dé  GéûH^ 
qui  le  diitingue  tmtë  tdtft^^  ^ût  là  mâgfiWoefiOè  dé  iè6  é^ 
blissemens,  dus  presque  tous  àlâgëftéfosltéde  M»  |)ltt#  }||ilé<^ 
fret  citdyeoff  «Mmlre^  arec  due  Mf te  d'orgueil^  1#  Omêet^- 
,  toitê  ttitgflh*eiiieiit  appelé  le  £rigA0lé^  un  nom  dfi  feâdàtmf  ^ 
lee  FUâ^hineè,  fôfidéed  pkr  Id  fMltf illé  FfeKîli^  et  Aùùf  le  Èê* 
jour  orné  de  cùlMMê,  riche  de  m»t»ree,  dfttt»  le  plus  bêitt 
•tte,  éntotiré  de  Jardina  ^  reftsemble  plitià  uii  ^\§M  qû'km 
fkôèp\ùé\  \eê  ffiUippimêf  V^  Médééès  \&^  Inïériù4îèê;  \H 
Sommas^ueê^  le«  Sàlësiénnéè,  leè  Cmêenàtèirêê  dé  là  P¥ô^ 
^élenâe^  et  «ept  Ott  huit  autres  êH^idfè.  l^fés^oé  f(r<M  (;éâ  éta- 
bltsseiiietts  êom  d^tinde  flux  jmiftéf^  filléë^  <)é  èll^  )"  idiff  iû^ 

8trttite8aiyeo80iii,afiplîqtiées*  dlv0rdotfirr«^,  sdtfvéïtleBS^^ 
.  ddideiy  ec  qnelqnèfoie  eatMertéi«  pMddiii  fdtif  tîe  «iifièf*é(l). 

.  S  a, 

AlîemagDe  et  Suisse. 

I/AIteinsgfiè  éft  lu  StAÉ^  û'ùtt  pa^fnOdtrë,  pddr  îéÈ  éUthm 
(fffé^én  appellent  lé»  otphetiruf  morau^y  tiirtr  tiïôiits  vfvé  SùU 
Hcittide,  qtté  pour  cetx  qtu  sôiit  pfivëg  d'ttff  pêrê  et  d'ttttrf 
ttfére.  Uiie  elassê  etitîère  d'étabKsséifte*^  sp4dafnx  ïéuf  ésf 
coftsacf éej  elle  a  reçti  dans  ces  defniet^  féttips  uù  dêmàpp^- 
wteût  ^Ètt  êieûAtti  ^llé  remplace  en  partSè,  pdu^  éértë  pof- 
tiott  de  fEttfOpè,  Cdmitté  ttou*  rardnSf  dëj*ïtïdf(iû^,  là  fodc- 
iidd  4aè  rempH^&àAt  lé«  b^ptccfs  de  F rati^é  tékiintAeût  sm 
edfeiW  aBàndodttés.  Le  docteur  Hatïpt  (2),  le  dô(ïtétrf  Jd- 
Htifi  (S),  ont  donné  des  notices  snr  le^  établi^âeniêns  âésdûéé 

^ 

'  (1)  Ces  indications  sont  puisées  dans  l'ouvrage  publié,  en  1837»  par  le 
comte  Petiti  de  Roreto,  déjà  cité,  et  dans  le  mémoire  publié  à  Milan,  par 

(2)  IBM»  tm  ^thmm  s»»  l*6i«Mi»«»eii(  ^è  Qttëdlhjâ)oùy%. 

(3)  Ses  précieuses  Annales  pubil4èl  à  BëHifr,  êoiH  êtmdfâéS  é^Hû  fMâ 


P 
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aux  enfans  de  cette  classe'  (1).  La  plupart  des  sociétés  ou  des 
administrations  qui  les  dirigent,  publient  d'ailleurs  elles-jnèr 
mes  les  statuts  constitutifs  des  établissemîens,  et  les  comp- 
tes annuels  d^  leurs  opérations. 

M.  Schmidlin,  en  traçant  un  tableau  systématique  des  mat- 
sans  d'éducation  pour  le$  enfant  négliges,  quî^ont  été  éri- 
gées dans  le,  royaume  de  Wurtemberg,  avec  Tesprit  de  mé-  4' 
thode  qui  caractérise. ses  écrits,  a  fait  de  cette  exposition  un 
traité  cotnplet  et  normal  sur  la  nature  même,  les  conditiims 
et  les^règles  de  ces  institutions,  traité  d'autant  plus  utile,  qu'il 
est  un  résumé  d'une  longue  et  habile  expérience.  (2) 

Le  royaume  de  Wurtemberg  est  le  premier  qui  ait  en  effet 
généralisé  l'institution  <lont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment, qui  i'ait  soumis  à  une  organisation  uniforme,  régu- 
lière, d'après  un  plan  d'ensemble.  Elle  en  est  redevable  à  cette 
généreuse  société  de  bienfaisance  dont  on  ne  peut  assez  louer 
les  travaux,  qui,  dans  ^es  vues  élevées  sur  le  régime  des  se- 
cours,  public^  a  considéré  Téducation  des  enfans  pauvres, 
comme  le  préservatif  le  plus  efficace  contre  l'indigence  et  la 
mendicité,  et  qui,  par  sa  propre  constitution  et  ses  corres- 
pondances, a  pu  imprimer  une  heureuse  harmonie  aux  éta- 
blissemens  disséminés  dans  le  pays  pour  les  conduire  an 
même  but.  Adoptées  par  le  gouvernement,  avec  la  juste  con^ 
fiancé  qu'elle  en  obtient  toiyours,  les  propositions  de  la  so- 
ciété ont  été  promptemenlt  réalisées  et  couronnées  du  succès. 

Nous  ne  croyons  donc  pouvoir  mieux  faire  pour  donner  à 
connaître  la  forme  que  cette  institution  a  prise  en  Allemagne 
et  pour  en  offrir  «un  modèle  digne  d'être  étudié,  que  de  re-i 
produire  une  rapide  et  fidèle  esquisse  de  la  création  que 
M.  Schmidlin  a  si  bien  décrite.  (3) 


(1)  Verwahrlosie  Kinder,  tel  est'  le  nom  qu'ils  reçoivent  en  AUemagiMi» 

(2)  Die  OrtS'  und  Bezirks-Erziekungsfueuser  fiir  'wwakrtoste  Kmder  im 
Kn^fûgreiche  WOrtemb^rg.  Stutigard,  1828. 

(3)  L'aofeqr  a  visité  lui-même,  en  1833, 1835  «t  1837*  un  «ertain  nmnhw 


« 
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Les  premières  maisons  d'éducation  fondées  dans  cette  Toe 
remoiitent  à  l'année  1820.  C'est  eu  1823  que  le  système  a  été 
généralisé,  et  déjà  en  1832 ,  on  comptait  16  établissemens 
répartis  dans  les  principaux  cercles,  savoir  : 


LIEUX  DÉSIGNÉS. 


Stuttgard. . . 
Ellevengen. . 
Gmund .... 
Uerrenbérg. 
Kirchheim  ^ 
Kornthal. .  • 
Xengelsaii.. 
Ludwig^burg 
Rottembourg, 
Schlolweise. 
SUmmheitti* 
Tabingen... 
TnttliiigeD. . 

Ulm 

WiUielmsdorf. 
Wiimenden. 


Total; 


CONTENANT 


GAKÇOirS. 


35 
20 
14 

6 
13 
36 

3 

0 
10 
18 
32 

5 
30 
31 
16 
46 


333 


FU.LES. 


TOTAL. 


12 
18 
16 

4 

8 
34 

3 

7 
22 
18 
10 

7 
10 
25 
16 
32^ 


260 


47 
47 
30 
10 
21 
70 
6 
16 
32 
36 
51 
12 
40 
66 
32 
78 


"t 


POUVANT 

COlTTBinK. 


47 
60 
42 
28 
30 
70 
6 
40 
82 
38 
51 
12 
70 
70 
30 
100 


503 


716 


Ces  maisons  sont  destinées  à  recevoir  : 

1*  Les  orphelins  soit  de  père  et  de  mère,  soit  de  père  ou  de 
.mère  seulement  ;  , 

2®  Les  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  être  éleyés  par  leurs 
parens ; 

3"*  Les  enfans  de  soldats  que  le  service  militaire  empêche 
de  pourvoir  à  Féducation  de  leurs  familles';  .  ; 

&**  Les  enfans  de  pauvres  pâtres,  ceux  des  journaliers  que 


de  ces  établMMUMDS,  et  ae  fidt  un  detoir  de  rendre  ici  un  sincère  témoigiM^ 
de  kur  bante  utilité  el  de  Teiceilent  etpvil  dans  lequel  ils  sont  dirifés* 


>. 
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leur  profesflioti  eoatraitit  d'ftUei^  6bercber  de  Tenfit^loi  h6n  de 
leur  domicile  ; 

6"*  Les  enfans  des  mendiaDs»  des  vagabonds  ;; 

6°  Les  enfans  des  déienas  ; 

T  Les  orphelins  moraux  dont  les  parens  vivent  encore, 
Oiais  qu'^,  par  une  coupable  indifférence,  ou  par  une  extrême 
misère,  ne  prennent  aucun  soin  de  iëducatlon  de  leurs  en^ 
&ns;  * 

S"*  Les  autres  enfans  négligés,  sous  les  rapports  phy&iques, 
intellectuels  et  moraux,  et  qui  pour  cette  cause  ont  besoin 
d'une  surveillance  particulière.  (1) 

On  tie  reçoit  d^abord,  dans  ces  maisons, 'au  moibéût  o&  elles 
prennent  naissance,  qu  un  fort  petit  nombre  de  sujets  ^  leiau* 
très  admissions  n'ont  lieu  ensuite  que  successivement,  de  ma^* 
Bière  à  ce  que  les  premiers  admis  destinés  à  former  oo  Âoyatty 
aient  déjà  contracté  d'assez  bonnes  habitudes  pour  pouvoir 
servir  de  modèles  à  leurs  camarade*^  On  reçoit  les  enftiM  del 
deux  sexes  )  en  général^  les  garçons  sont,  parle  fait^  uapeil 
plus  nombreux  que  les  fille»;  on  les  admet  à  l'âge  de  ^  ^  6,  oii 
7  ans  ;  jamais  après  l'âge  de  1 2  ans,  slls  sont  déjà  corron^us  | 
en  les  conserve  jusqu'à  celui  de  iU  ou  15  ans.  Pour  l'admis- 
sion, on  considère  moins  le  degré  de  pauvreté  des  parens  qaê 
le  degré  d'abandon  auquel  les  enfans  sont  exposés.  Le  prin» 

cfpe  fondamental  est  de  considérer  ees  malsMs  comme  tm 
moyen  de  salut  pour  les  enCans,  cûmme  un  asile  desliaé  à  les 
préserver  de  la  corruption  f  et  à  empêcher  ^'m  jour  jlene 
deviennent  oaéreux  ou  nuisibles  à  la  société  comioe  CaiiiëaBs« 
mendiaxijs^  vaifabonds^  malfaiteurs.  Bes  documeus  doivent 
être  produits,  des  informations  prises,  pour  s'assurer  qf»  le» 
eafons  reu^plisseut  les  conditions  exigées*  (2) 


(t)  Voyez  Fouvrage  précité  cïe  M.  Schlnidîm,  ï'*sect.,  $  3. 

^2)  JBid.  4  sect.,  55  14, 18,  19,  2Ï,  22  et  23. 

\vsn  suMîVwiTOgc  de  IL.  Sddipf^  ^ùmMnr  àà  rUriillMMiSBi  dsWMWfc 
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Gonfonnément  aux  intentions  expriniées  par  le  roi»  les 
élèves  sont  exercés  aux  travaux  de.ragriculture»  dans  les 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  Tinstitut,  ou  à  défaut, 
dans  celles  qui  appartiennent  à  Thospice  du  lieu ,  ou  dans 
d'autres  louées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do- 
mestiques, à  l'apprentissage  de  quelques  mét^iers.  Ils  reçoi-* 
vent ,  d'ailleurs  ^  l'instruction*  élémentaire  du  degré  inférieur^ 
Chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  la  maisûD,  des  instruelions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis  à 
de  fréquens  examens  et  à  une  ooiistante  surveillance.  Leur 
tenue,  leur  régime  sont  conformés  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on* les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté^  on  les  pré- 
pare surjtout  à  bien  vivre. 

On  calcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à  3  ou  A  mille  florins  pour  20 
élèves,  et  à  mille  florins  de  plus  par  chaque  10  élèves  en  susf 
U  dépense  annuelle  est  estimée ,  en  moyeiine ,  par  élève,  à 
environ  60  florins  (1),  ou  129  francs* 

On  fait  face  en  partie  à  ces  dépenses,  par  des  rétributions 
que  paieat  les  familles  lorsqu'elles  en'ont  les  moyens^  et  par 
les  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
caisse  de  Fétat,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  de  bien-* 
fAlsanoe  concourent  pour  assurer  à  ces  établîssemens  im  re*' 
VMHi  régulier  et  suffisant* 


(1)  £lle  se  décompose  comme  il  suit  : 

Frais  d'instructiou 2  fl. 

Sâttlé 1 

Ifomritsre* é • *»*«^«. «•••««•«  24 

YêtemeDS 14 

linge  et  chaussure 1 

Chauffage  et  lumière 6 

Mobilier 2 

Local •  5 

Frais  d'administration  et  de  surveillance.  6 

/^tiL  iMl  «  4^  4^  1«3  «t  104. 
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Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  cette  institutiou,  ré- 
pondent complètement  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
La  santé  des  élèves  s'est  notablement  fortifiée;  les  maladies  y 
sont  rares/ la  mortalité  très  faible.  Les  enfans  acquièrent  le 
goût  de  rinstruction  et  du  travail.  <c  La  plupart  d'entre  enx, 
«  même  ceux  qui  avaient  déjà  contracté  des  habitudes  bruta- 
ce  les  et  déréglées,  et  dont  on  redoutait  le  commerce  pour  leurs 
«camarades^  ont  été  réformés;  généralement  en  peu  de  temps; 
<c  ils  se  montrent  dociles,  sociables,  pacifiques,  sincères  ;  ils 
ce  paraissent  contons  ;  ils  aiment  l'ordre  ;  ils  s'occupent  avec 
a  plaisir.  On  n'a  pas^  seulement  Heu  d'être  satisfait  de  leur 
ce  conduite  extérieure  ;  on  remarque  aussi  une  amélioration 
<c  réelle  et  considérable  dans  les  dispositions  de  leur  carac- 
ce  tère.  On  est  arrivé  ainsi  à  la  conviction  consolante,  que  les 
ce  causes,  qui  avaient  jusqu'alors  agi  d'une  manière  dé&vo- 
ce  rable  sur  ces  enfans,  provenaient  essentiellement  des  cir- 
ce  constances  où  ils  étaient  placés,  et  que  le  germe  du  bien, 
ce  quoique  étouffé ,  pouvait  encore  être  développé  en  eux  par 
ce  une  direction  bien  entendue.  »  (i)  - 

Du  l'esté,  l'institution  ne  se  borne  pas  à  réunir  ces  enfans 
dans  des  établissemens  où  ils  reçoivent  une  éducation  corn-* 
mnne;  elle  en  place  aussi  une  partie  dans  des  familles  pri* 
vées,  mais  en  les  confiant  à  des  personnes  choisies.  Elle  a  le 
bonheur  de  trouver  des  particuliers  assez  zélés  et  assez  gêné* 
reux  pour  s'en  charger  gratuitement  ;  elle  paie  de  modiques 
pensipns  aux  autres.  (2)  ' 

Le  grand-duché  de  Bade  n'a  pas  tardé  à  suivre  l'exemple 
du  royaume  de  Wurtemberg,  mais  en  se  restreignant  à  une 
classe  d'enfans  moins  étendue.  En  1833,  une  association  a  été 
fortnée,  des  souscriptions  ont  été  Tecueilliés;  le  gouvernement 
grand-duc^l  a  applaudi  à  cette  institution  et  Ta  secondée  (3); 


Cl)  l6Ui.»ects6,  %in  k  121. 

(a)  IhUi.  hecl.  l-^S^Ç  7  et  8. 

« 

(3)  "Voywt  1«  programme  publié  en  1S33>  toai  le  litre  4e 
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elle  embrasâe  le  grand-diicbé  tonl  entier.  Son  but  est  Tamé- 
IteatîQn  et  la  réforme  des  enfans  qui  sont  sur  la  voie  du  dé* 
régiementy  et  en  particulier  de  ceux  que  leurs  parens  ou  tu- 
teurs ont  vainement  cherché  à  corriger,  de  ceux  que  leurs  fa-- 
milles  pourraient  corrompre,  et  même  de  ceux  qui  ont  subi 
quelque  condamnation  judiciaire.EHe  emploie  cpricùrremment 
les  deux  modes  :  Féducation  commune  dans  des  ëtabiissemens 
spéciaux  ;  le  placement  chez  des  particuliers. 

Les  maisons  spécialement  destinées  à  l'éducation  de  cette 
classe  d'enfans  se  sont  multipliées  âans  toute  TAUemagne; 
elles  y  ont  été,  en  général^  rœuvrè  d'associations  bienfai- 
santes. Il  suffira  d'en  citer  quelques  exemples. 

Celle  de  Nuremberg ,  érigée  vers  1826,  compte  un  grand 
nombre  de  dames  dans  la  société  qui  Ta  fondée  et  qui  la  sou- 
tient ;  elle  est  aidée  aussi  par  la  caisse  du  cercle.  Elle  n'admet 
les  enfans  à  titre  gratuit,  que  sous  la  double  condition  de. 
l'indigence  et  de  l'absence  de  protection  morale  ;  elle  ne  re- 
çoit ni  ceux  qui  pourraient  être  recueillis  dans  les  autres 
établissemens  de  bienfaisance,  ni  ceux  dont  la  famille  cher- 
cherait à  s'en  débarrasser  par  pur  égoïsme.  Elle  les  reçoit  de 
l'âge  de  5  à  13  ans.  Elle  élève  aussi,  moyennant  une  pension^ 
;de  60  florins,  les  enfans  dont  les  parens  sont  en  état  de  foire 
t  cette  dépense,  et  qui' ont  besoin  d'être  soumis  à  un  régime  de 
réformation.  Elle  les  prépare  pour  des  professions  labo- 
rieuses, et  cherche  à  les  placer  avantageusement,  au  mo- 
ment de  leur  sortie. 

Berlin  possède  deux  maisons  :  l'une  pour  les  garçons,  ou- 
verte en  1825  ;  l'autre  pour  les  filles,  ouverte  trois  ans  plus  tard. 

La  maison  des  garçons  est  composée  de  deux  divisions, 
l'une . de  60t,  l'autre  db^O  enfans.  La  première  division  est 
destinée  à  l'épreuve,  la  seconde  au  développement  des  élèves. 


Hettungs-Jnstalten^  etc.  Les  statuts  ont  été  imprimés  à  Carlsruhe,  en  1836. 

Près  de  6000  florins  ont  été  versés  par  les  sonscripteurs,  dés  les  deux 
pnmières  années*    . 
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Le  trftTail  de  cfaflcan  d^eux  prodaitpar  an  jusqu'à  IS  tkul^si^ 
-ternie  moyen.  On  loue  leur  applieaiion  à  Fëtude  |ils  se  portettt 
aveo  joie  au  travail. 

La  maison  des  filles  est  moins  considérable  ;  elle  n^en  ren*- 
ferme  guère  que  40  ;  la  plupart  en  sortant  se  placent,  comme 
servantes  ;  quelques*-nnes^  rentrent  dans  leurs  familles* 

L'état  sanitaire  des  deux  maisons  est  excellent.  Sur  187  eni- 
fans  reçus  de  1825  à  1S33,  il  en  est  déeédé  ââ  seulement.  Sur 
le  même  nombre  on  en  comptait  17  dont  les  mauvaises  dispo- 
sitions ne  laissaient  plus  d'espoir  de  réformation.  Sur.  69, 
sortis  jusqu'en  18^0,  43  tenaient  une  bonne  ccmduite,  attestée 
par  des  certificats. 

Formée  d'abord  comme  établissement  privé  en  1820,  la 
maison  de  Quedlimbourg^  dans^  le  cercle  de  Magdebourg^.a 
été,  dix  an»  après ,  adoptée  et  étendue  par  une  société  46 
souscripteurs.  Elle  contient  de  gO  à  70  élèves  venus  de  Mag- 
debourg  et  do  quelques  autres  villes.  Quoiqu'ils  arrivent 
presque  tous  assez  déréglés ,  en  général  on  ne  trouve  pas 
chez  eux  une  dépravation  aussi  profonde  que.cheales  eur 
&ns  admis  dans  les  deux  m|iiso|is  de  Berlin  ci<-dessu8  indi- 
quées. Toutefois ,  il  en  est  quelques-uns  sur  lesquels  les 
moyens  de  réformation  ont  échoué.  On  \^x  avec  satisfaction 
quç  le  plus  grand  nombre  deviennent  de  fort  bons  sujets, 
grâces  aux  directions,  à  la  discipline  qui  président  à  l'étar 
blissement,  à  l'esprit  qui  y  règne;  et,  ce  qui  est  très  remar- 
quable ,  ces  résultats  s'obtiennent  sans  qu'on  soit  d'ans  la 
nécessité  d'employer  des  punitions  plus  nombreuses  ou  plus 
rigoureuses  que  celles  qui  sont  appliquées  aux  eofans  du 
même  âge,  dans  les  maisons  d'éducation  ordinaires. 

L'ancienne  ville  libre  et  impériale  de  Mulhausen,  eu  Saxe, 
est,  depuis  18S8,  redevable  à  une  semblable  soeiété  d'une  osai- 
son  formée  sur  le  même  plan,  et  annexée  à  une  école  d'indus- 
trie, genre  d'établissemens  dont  nous  parlerons  dans  le  çha- 
pitre  suivapt» 

La  maison  érigée  en  1830,  près  de  Stettin,  en  Pomérani^^ 


a  reçu  dte  gotnrerneinent  pitigsieB  ldtpi*4rogatlvat  dvjlts 
d*ttne  eorporfttiOQ  légale  (1).  Ouverte  d'abord  avec  6  élèves 
«eulement,  elle  a  été  bientôt  portée  à  30  ;  dei  bienfatu  privés 
ont  sud!  pour  eouvrîr  les  dépenses;  et,  dèsl88S,  eHe  obtenait 
les  ëlog(^s  d*un  Judicieux  apprëoiateur.  (i) 

L'étaMissemem  formé  à  Hambourg,  en  18d&,  est  cité  comme 
un  modèle  par  le  même  juge ,  témoin  çoulaîre  desrrésultats 
qu'il  produit.  «Ce  n'est,  disent  les  statuts,  ni  une  maison 
<f  d'orpboUns,  ni  une  école  de  pauvres,  ni  unQ  maison  do  cor*' 
«  rection  pour  les  jeunes  criminels,  oi  un.simple  bospiee  pour 
«  des  enfsns  mendians  ou  vagabonds  ;  son  but  est  4a  sauver 
«  des  enfans  des^dangers,  que  font  courir  à  leur  moralité 
«  les.clreonstances  où  ils  sont  jetés,  par  une  éducation  sé«- 
a  rieuse,  chrétienne,  bien  ordonnée,  non  avec  la  sanction  des 
«  peines,  mais  dans  ua  esprit  de  charité,  et  de  leur  inspirer 
<(  la  résolution  d'une  amélioration  progressive  »  (S).  Cet  iu" 
BtUut  a  été ,  dès  Torigine,  libéralement  doté.  Vu  simple  par- 
ticulier (4)  lui  a  légué  i5,0(H)  marcs  Banooi  il  se  maintieiit 
exclusivement  par  les  souscriptions  bénévoles  et  par  qual^ 
ques  pensions  qu'acquirent  les  ftimilles.  La  moyenne  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  entant  est  d'environ  i7â  marcs 
(Sfft  fr.)  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  est  de  56.  (I) 

L'établissement  privé  que  Falk  avait,  dès  l8iS,  érigé  et  sour 
tenu  par  les  seuls  efforts  de  son  zèle,  eût  succombé  à  sa  mort, 
si  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  Feùt  heureusement  con^ 
irerti  en  un  étabUss<»nent  public  (6)^  il  Ta  annexé  ccfime  nne 

•  s 

i 

(1)  Qr4r».4u  ealÛDCt  du  16  avril  iaSd« 
y4Ul)U$sement  est  situé  «i  Ziillchow. 

(2)  Le  docteur  Julius.  Voyez  ses  Annales,  année  1833,  lO*  n«,  p.  24j5. 

(3)  Art.  l*''  des  ÂUtuts  délibérés  le  12  septembre  1833. 

(4)  M.  Gerckens.  L'institut  possède  un  capital  d*environ  10)000  marcs, 
pl'ovenant  de  ce  legs. 

(6]  Toyez  les  trois  premiers  tomptes-rendus.qu*a  publiés  cet  institut,  en 
1836, 1836  et  1837. 

(6)  Toyez  la  notification  du  consistoire  suprême  de  Weîmar,  du  10  nan 
1829,  citée  par  le  docteur  Julius  :  Jrchîpàs,  septembre  IdSO»  p.  168, 
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dépendance  à  rin&litat  des  orpheline,  mais  avec  sa  destination 
propre  et  distincte,  celle  d'une  maison  de. préservation  pour 
les  enfans  négligés  ;  il  lui  a  en  même  temps  conservé  le  nom 
du  généreux  fondateur,  offrant  ainsi  à  la  mémoire  de  Falk  le 
juste  hommage  de  la  reconnaissance  publique.      . 

Indépendamment  des  nombreuses  maisons  érigées  en  Alle- 
magne pour  réunir  les  enfans  négligés  et  leur  donner  une 
éducation  convenable,  on  voit  souvent  des  commnnes/l\  des 
baillis  (2),  des  pasteurs  (3),  sauver  les  enfans  des  périls  aux- 
quels les  expose  le  manque  absolu  d^éducation,  les  adresser 
et  les  recommander  à  des«  personnes  honnêtes ,  quelquefois 
payer  une  modique  (tension  pour  les  faire  ainsi  recevoir  et 
entretenir;  quelquefois. même  obtenir  que  <ce  sei*vice  leur 
sôit  rendu  gratuitement. 

Dans  le  royaume  de  Wurtembei^,  plus  de  ùOÙ  enfans  sont 
amsi  placés  en  apprratissage,  aux  frais  dés  caisses  publiques. 

Les  établissemens  préservatifs  de  la  Suisse  sont  conçus 
^ms  le  même  esprit,  exécutés  suivant  le  même  mode,  revêtus 
des  mêmes  formes.  Une  pensée  éminemment  religieuse  les 
a  tous  inspirés  et  les  vivifie.  L'évangile  a  été  le  guide  des 
fondateurs  $  il  est  Finstrument'  principale  de  la  réformation 
et  de  Tamélioration  des  enfaùs.  Quelques  communautés 
chrétiennes  qu'anime  la  ferveur  du  zète  évangélique  y  ont 
spécialement  concouru  à  cette  œuvre  dans  certaines  locar 
lités. 

Quoique  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  un  château 
appartenant  au  grand-duc  de  Bade,  l'institut  de  Beuggen  a  été 
fondé  et  est  maintenu  principalement  par  de  généreux  citoyen 
deBâle;  l'association  qui  le  dote  compte  aussi  des  souscripteurs 

\ 

(1)  Celle  de  Bartenstein,  par  exemple,  royaume  de  Wurtemberg. 

(2)  Ceux  d*Aalen  et  de  Lentkirch,  même  royaume,  etc. 

(4)  M,  le  pasteur  Scfatieider,  à  Leinzell,  cercle  de  Gmund,  a  donné  ce  bel 
exemple  eu'jfilaçant  delà  sorte  100  enfans,  dout  moitié  dans  les  campagnes^ 
et  SO  comme  apprentis  ou  compagnons.  Un  exemple  analogue  a  été  offert  par 
It  euré  do  Neùenhaus,  même  royaume. 
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en  d'autres  contrées  et  même  à  Paris.  Depuis  12  ans,  ii  ar- 
rache à  la  démoralisation. et  à  la'  misère  un  nombre  notable 
d'enf;ins  des  deux  sexes,  les  élève  dans  la  piété,  Tamour  du 
travail,  des  habitudes  régulières  et  modestes.  Il  a  adopté  un 
genre  d'annexé  qui  a  élé  imitée  à  Hambourg.  Elle  consiste  en 
un  certain  nombre  de  jeunes  compagnons  bénévoles,  mais 
animés  d'un  esprit  de  piété  et  de  charité,  qui  veulent  s'exer* 
cer  dans  la  pratique  de  Tagriculture,  ou  de  quelque  profes- 
sions industrielles,  et  qui  se  dévouent  pour  servir  d'auxl  - 
liaires  au  chef  de  l'établissement,  de  répétiteurs  de  Tinstruc- 
tion,  de  guides  aux  élèves. 

Indépendamment  de  l2imaùon  des  enfans pauvres,  dirigée 
à  SchafTouse  par  la  direction  charitahle,  une  société  de  sou- 
scripteurs a  fondé,  dans  un  village  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
un  établissement  pour  les  jeunes  Ferwahrlostey  d'après  les 
mêmes  principes  que  celui  de  Beuggen.  Une  association  iaor 
dée,  en  1826,  à  Zurich,  sous  la  présidence  du  célèbre  publi- 
ciste  Uisteri,  avec  le  génàreux  dessein  de  prendre  soin  des 
Heimaihloseny  a  été  secondée  par  des  souscriptions  envoyées 
de  plusieurs  autres  cantons  de  la  Suisse.  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable dans  le  plan  qu'elle  a  adopté,  qu'elle  confie  les  enfans 
à  des  particuliers  choisis  qui  les  élèvent  dans  leurs  propres 
familles,  sans  que  la  jsociété  cesse  d'exercer  sur  ces  enfans 
une  active  surveillance;  elle  les  répartit,  à  cet  effet,  entre  ses 
membres  qui  conservent  sur  eux  un  patronage  tutélaire;  l'ex- 
périence lui  a  prouvé  que  de  funestes  habitudes,  antérieure- 
ment contractées,  pouvaient  céder,  chez  ces  enfans,  aux  in- 
fluences d'une  éducation  chrétienne. 

Parmi  les  autres  établissemens  de  ce  genre  que  renferme 
la  Suisse,  il  en  est  un  qui  excite  uh  intérêt  particulier,  lors- 
que l'on  considère  les  moyens  qui  ont  sujQS  à  le  créer  et  à  le 
maintenir^  et  lés  résultats  qu'il  produit  (1).  Formé  auLocle, 


(1)  n  est  dû  à  Vi}^  Calame,  qui  Ta  érigé  en  1814,  assistée  par  quelques 
dames  bien&isantes^  et  qui  s*est  dévouée  pour  en  prendre  la  direction  géné- 
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caWton  dé  NéùcMifef,  datfià  le  Jura,  fl  reçoit  âeÉ  enfens  désT 
dféux  sexes,  séparés  éù  deux  divisions,  et  formant  ensembfef 
ùii  nombre  d'environ  200.  Il  les  reçoit  à  tout  âge,  ëan^ 
dtstinc(îon  de  nation,  ou.de  culte.  La  plupart  sontàdmî^ 
gràtùîtement  ;  fes  autres  acquittent  une  pension  graduée,  dfé 
ffffffr.  été  2*40',  ou  d€  288,  selon  lés  fatuités  desfamîlletf. 
Aux  étndei  élém^taîrés,  se  joignent  l'enseignement  déf 
lar  g^ogràj^Aïe,  rfu  dessiii,  de  rhîscoii*e  ancienne  et  mbderne, 
dé' fAîstoîre  naturelle,  d^  l'a  mytbolôgîe.  Les  garçons  appren- 
nent même  fe  latin.  Léà  filles  sont  exercées  à  la  musique  vo- 
cale. Cependant,  rinsiruction  est  sagement  graduée,  suivant  W 
dtesfinatfotf  ultéi^ieure  des  élèves.  L'instruction  religieuse  est 
snVtotrt  Fôftjet  desseins  Tes  plus  âssîdnS;  elïe  a'  cela  de  remar- 
quable qtfelfe  n^est  pas  con^dérée  comme  formant  une  éludé 
i  part,  bornéfe  î  quelques  heures  de  la  semaîne  oir  du  jour  5' 
iadls  <ïù*élïé  est  en  quelque  sortie  de  tous  les  momems-^ 
qtl'éîte  ^é'  mêlé  à  l'enseignement  entier,  aux  lectures,  anx 
pl^cTnteffiàdféSmêmtes,  et  âûx  repas;  en  un  mot,  qu'elle  constittfé 
fa"  vîe  même  de^  l'institut,  tit  resté,  des  ateliers  y  ^ont  joint* 
pour  îes  enfant  des  deux  sexes  ;  fes  élèves  se  placent  enstiité 
avantageusement.  La  plupan  dés  filles  embrassent  là  fonction 
de  gouvernantes  d*enfans,  et  trouvent  à  s'employer  dans  toutéT 
rÊûrôpé.  Là  directrice  continue  de  correspondre  aVéc  letf 
âttôiéùïiéfs  élevés,  après  qù'eïles  iSont  placées  an-dehors,  (l) 

-  _  / 

.Angleterre. 

fiï  Angfélterr^,  tes  olftérérs  puBliicsr  chargés;  datas^  fes  p3^* 
f&feSBS  dé  Padtainistration  des  secours*,  placent  à  Faidé  iè^ét 

raie.  U  porte-le  nom  des  Billodes.  Une  aveugle,  M^^<*  Courvoisier,  instruit  les 
petitsp-enfaos;.  M.  BanleU  donne  l'instruction  aux  garçons. 

La  mortalité  n*a  été  que  de  10  ënfans  en  13  ans. 

(1)  li'ftuteur  a  recueilli  ces  détails  de  témoins  oculaires.  On  peut  consulter 
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tMe  des  pauvfes,  dans  tes  maisons  de  ipavail,  où  'ils^ont 
censés  recevoir  une  éducatioi>>convenab1e,'lesenfans  qui  ap*- 
<partiennent  aux  catégories  qui  nous  occupent  en  ce'Uionient. 
mais,  quoiqu'ils'trouyent'dans'cesniâisoDS  des  écoles  et  des 
ateliers,  ces  infortunés  n-y  obtiennent  jms  toujours' de  sagas 
directions;  ils  n'y  sont  souniis  à  aucune  discipline  propre/à 
tes  améliorer;  souvent  même  'ils^n^y  reçoivent  ni/de*boiiB 
exemples,  ni  d'utiles  influences.  Dans'le  rapport  récemment 
publié  par  les  commissaires  que  le  gouvernement  a^alt 
Y^hargé  de  Tinf ormation- relative  aux* lois* sur  ^ lés  pauvre, 
nonsiisons  que  ce  lorsque  dans<ces  maisons  il  n'y  a-pas-xie 
ce  classifications  établies,  lopsqueies  enfaus  ne  sont-pas  s^pa- 
Kcrés,  ils  contractent  ies  mauvaises  habitudes  des  adulées 
w  avec  lesquels  ils  Se  trouvent  réunis,  et  que,'la  plupart  du 
'<t*  temps,  ils  se  dépravent.  Cest  ce  qui  arrive  spécialement 
«  aux  jeunes' filles.  Comme  on  est  obligé  dé  recevoir  dans-ces 
^«maisons  des  prostituées,  celles-ci  ecigagentles^  jeunes  per- 
ce* sonnes  de  leur  sexe,  avec  lesquelles  eUesse  sent^miseS'-en 
^arèlation,  à  abandonner  l'établissement  et^à  s-assoçier^ 
•  «(?  leurs  propres  débqrdemens.  ^ 

'il  y  a,  sans  doute,  des  maisons  de  travail  iftieux  eiffMisëes, 

'inieux  dirigées;  il  en  est  même  dont  le  régime- et  salutaii^. 

'li'oatefois ,  dans  le  i^vls  graofd  nombre  de  ceUes  <iQûsont  eau- 

"sidéf aMes, les enfans  et lesatdolescens, >d'aprèi)le lémoîgBime 

-^es  niémes  commissaires,  ce- restent  piengés^ans  ia  faÎBëM* 

<c  tise,'  le  vice  et  l'ignoranoe.  » 

Le  bien-être  même  que  les*  enfans  goûtent  >dao&  oestmai- 

"Sons  devient  pour  eux  un  attrait,  et  leur  eur  fait arabitienner 

"  m  le  séjour.  Dans  une  seule' des  ^màd^ons^*  travail  deiLan- 

'  (cdres,  celle  de  5a«^^i^n<y'a^^^HIiii  renfermeiun.jsiWîer 

m  d'individus.  On  compte  300  enfans;>  lorsqti'on  rëiMàit.^(ia9r 

ce  trouver  desplaees'^^ih  ies  abandonnent,'  ou^se  conduisent  mal 

* 

la  notice  qu^il  a  publiée  sur  cet  institut^  dans  Ito  Bulletin  4e  la  Société  des  étO" 
Mstêmeàs  chark4diUs,x'V%  n°  3,  p.  300. 

'      •  '27. 
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<c  pour  s*en  faire  chasser,  afin  de  rentrer  dans  l'établissement 
<c  où  ils  mènent  une  vie  plus  agréable  et  moins  fatigante.  -»  (1) 
.  A  défaut  d'établissemens  publics,  Tappui  des  associations 
charitables  ne  pouvait  manquer,  en  Angleterre,  aux  en- 
fans  et  aux  adolescens  que  menace  la  contagion  de  la  dé- 
pravation morale.  Ici  encore,  1q  zèle  religieux  a  servi  d'in- 
spiration à  la  bienfaisance.  Indépendamment  des  écoles  gra- 
tuites, où  les  enfans  des  pauvres  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieuse, intellectuelle,  industrielle,  et  souvent  même  des  vé- 
temens  et  d'autres  assistances,  mais,  où  Jls.  àont  admis 
seulement  comme  externes,  écoles  dont  nous  traiterons  dans 
le  chapitre  suivant,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  leur  offrent 
en  même  temps  un  asile,  et  tous  les  bienfaits  d'une  bonne 
éducation.  Pour  nous  borner  ici  à  la  ville  de  Londres,  nous 
signalerons  l'ancienne  maison  de  travail  fondée,  en  16/i9, 
avec  une  autre  destination.  Elle  fut  d'abord  réservée  aux  en- 
fans  de  pauvres  inarguilliers  de  différentes  paroisses.  Plus 
tard,  elle  fut  partagée  en  deux  divisions,  dont  l'une  était  af- 
fectée aux  vagabonds,  filous  et  gens  de  cette  sorte  ;  l'autre, 
aux  enfans  pauvres  qui  n'avaient  pas  à  se  féliciter  d'un  tel 
voisinage.  Aujourd'hui,  elle  renferme  des  enfans  placés 
par  les  bienfaiteurs  de  l'établissement.  Ils  sont  pris  parmi 
les  enfans  dont  les  parens,  sans  être  inscrits  aux  secours  pu- 
blics, sont  hors  d'état  d'élever  ^evur  nombreuse  famille  ;  parmi 
les  enfans  des  matelots,  des  soldats  qui  ont  perdu  la  .vie  siir 
les  vaisseaux  de  l'état  ou  sous  les  drapeaux,  ou  que  leur  ser- 
vice empêche  de  prendre  soin  de  leurs  familles;  parmi  les 
enfans  envoyés,  comme  vagabonds,  par. les  magistrats;  enfiji,^ 
parmi  lés  mauvais  garnemens  qui  errent  dans  les  rues,  li- 
vrés à  l'oisiveté,  petits  filous  qfui  dérobent  de  petits  objets  et 
s'apprêtent  à  devenir  des  voleurs  et  des  brigands. 

Les  élèves  reçoivent  une  instruction  religieuse  très  soignée, 
suivant  le  rite  anglican  ;  on  le^  occupé  à  filer  de  la  laine,  du 

•  ♦ 

(1)  Report  frgm  ihe  tommluionêfs  for  the  poor  laws  18S4|  p.  61  et  58. 
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lin,  de  la  soie,  ou  à  tricoter.  Ils  appi^nnent  la  lecture,  l'écri-* 
ture,  le  calcul:  Quand  ils  sont  en  état  de  sortir  et  de  gaignev 
•honnêtement  leur  vie,  ils  reçoivent,  en  partant,  un  trousseau 
on  20  shillings. 

Chaque  bienfaiteur,  moyennant  un  don  de  50  liv.  st.  au 
moins,  acquiert  le  droit  de  placer  un  enfant  dans  la  maison. 
Une  fondation  particulière  en  faveur  des  enfans  de  bourgeois 
permet  de  leur  accorder  davantage  à  la  sortie. 

Les  garçons  sont  mis  en  apprentissage  pu  engagés  dans  la 
marine.  Les  filles  sont  mises  en  service. 

La  société'  pour  V éducation  des  enfans  des  prisonniers 
pour  dettes  a  été  fondée  en  1796,  et  pendant  les  dix  pre- 
mières années  seulement ,  elle  en  avait  élevé  Jl&OO. 

Trois  sociétés  philantropiques  prennent  soin  des  enfans  des 
condamnés  (1).  Il  en  est  une,  instituée  en  1788,  qui  recueille  en 
particulier  lesenfans  des  déportés;  elle  en  soigne  environ  200. 

La  société  de  la  marine  adopte  les  enfans  pauvres,  qui 
manquent  d'occupation  et  de  moyens  de  subsistance,  les  nou- 
rit,  les  habille,  leur  fait  donner  à  ses  frais  une  éducation  soi- 
gnée, et  les  fait  entrer  ensuite  dans  la  marine  royale  ou  dans 
la  marine  marchande.  Elle  consacre  à  cet  obje\  une  somme 
d'environ  2300  livres  sterling.  Formée  en  1756,  eUe  avait 
déjà,  66  ans  après,  placé  de  cette  manière  33,071  enfans, 
et  équipé  72,531  hommes  et  enfans.  Elle  a  reçu  les  rapports 
les  plus  favorables  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  ses  élèves,  de 
puis  leur  admission  au  service. 

La  maison  de  retraite  Calédonienne^  érigée  en  1815, 
entretient  et  élève  les  enfans  de  soldats^  matelots  et  marins, 
nés  en  Ecosse,  ou  d'Écossais  indigens  qui  résident  à  Lon- 
dres. La  société  des  anciens  Bretons  rend,  depuis  171  &,  le 
même  service  aux  enfans  pauvres  nés  de  parens  gallois  (2). 
D'autres  sociétés  sont  instituées  en  faveur  des  enfans  irlandais. 

Plusieurs  associations  s'occupent  spécialement  d*assister 

(1)  Philantropic  socîety  for  the  ecUication  of  the  ehildren  o/eonvicts^ 

(2)  Elle  emploie  environ  3000  li  vr.  sterling  à  l'éducation  de  120  à  130  enfans. 


U%  sECOHBi  vÂMom*  uma  i.  ghap.  x. 

des»  mariasy,  dès  mUitaîres^,  ou  dfi&petfsoBneB  eiussqgaA  cep* 
tpraes"  prdCéssiûiid  déHermiiiées .' 

Les»  enfiMw  qpii  Mendient  dâna  les  ruesr  de  Londjce»  sont, 
recueillis  par  la  socie'té  formée,  en  1818,  pour  la  su^pressioa 
de  la  meiidicitë.   ^ 

Les  enfens  iladi^âiSy  qatoi^MS  non  opphelins^  sôoI  adaû& 
#ailieHrs>  daoe  placeurs  atttires*  ëtablissemeas  epéé&etmsûii-* 
tenus  -par  des  soieîétéa^  de  seiiseYipteiirs>.  coauae'  Ç^'aoU  d$ 
pimMf^mrhê  wrpkiâim,  ete. 

§  6. 


La  situation  des  enfans  pauvres,  privés  de  protection,,  et 
livrés  a  eux-mêmes^  excita  de  bonne  heure,  en  France,  la 
sollicitude  de  la  charité  religieuse.  Ils  furent  assimilés  aux 
orphelins,  dans  les  établissemens  formés  par  Tordre  hospita-^ , 
lier  du  Saint-Esprit.  Des  lettres  patentes  de  mars  1362,  con- 
firmatives  d'une  ordonnance  de  l'évêque  de  Paris,  approu- 
vent la  confrérie  qui  s^était  formée  à  cet  effet  au  sein  de 
la  capitale.  On  y  lit  a  qu'une  foule  d'enfans  et  d'adolescens 
tt  des  deux  sexes,  erraient  dans  les  rues,  et,  le  plus  souvent 
(c  sans  asile,  passaient  la  nuit  sur  la  voie  publique,  parlicu- 
(c  lièrement  depuis  Tannée  1360  ;  qu'une  partie  périssait  de 
<ic  faim'  et  de  froid  \  que  Tautre,  ^et  les  jeunes  filles  surtout, 
ce  étaient  exposées  à  toutes  sortes  de  désordres  capables  de 
tt  dépraver  leurs  mœurs;  que  la  confrérie  nouvellement  éri- 
ce  gée,  a  recueilli  ces  infortunés  dans  une  maison  où  elle  en  a 
a  rassemblé  jusqu'à  3,  k  ou  500,  les  y  nourrit,  leur  a  procuré 
ce  Tinstruclion,  les  place  en  service  ou  dans  de§  métiers  (1)  ». 
I^  même  assimilation  eut  lieu  à  Tégard  des  enfans  rouges, 
dont  la  fondation  fut  confirmée  en  1536  par  François  P'.  Des 
quêtes  furent  autorisées  en  faveur  de  ces  asiles. 

Plus  tard,  les  enfans  mendiant  et  divaguant  dans  les  rues  se 

il)  ITèy.  auMi  ki  art.  ig,  U»  M,  24  du  réfitenuait  du  27  avril  1766. 


iTAuyèrejiiU  «.oui^iç  dans  J'organisation  jdeis  b(^ltàwf.g/éf^aif^ 
f^éé$  pour  l'eiaiAQtion  de  la  mendicité }  ojx  yolt  p^  las  $^r 
4^,  du  26  aoAt  ^6i2,  que^  daus  les  Jbiospices  ,d^ ^a^pre^mr 
.  fyrpié»,  il  y  av^t  une  maison  séparée  ppur  Jlés  femmes^  fil^^ 
iBt  enlans  ^  xjiue  J,es  fc^^nes,  ftlle$  ,et  ewfajis  y  jéitaient  .pçcj^p,^  % 
%&f^  ^re  des  ba^  d'cistame,  (c  boutons  et  autres  Ojt^vraj^e^  dQM 
il  c'y  ia  métier  juré  «i  on  vx)it  dans  le  règlement  poijfr  Tliôp^t^J 
générial  ^  Paris,  lequel  ^ervlt  de  modèle  pour  ]tQu$  Ae9X  dJ!^ 
royaume,  que  les  enfans  qui  y  étaient  enfermés,  portajleqyt  Jlç 
t^irje  ienfam  dp  V hôpital  générais  <}^%  £.taieiU;  yjètfis  de 
robes  et  de  bonnets  gris,  ejt  qjji'ils  pprt^xM;  sur  lew*^  roihej 
^e  parque  générale  et  m^  chiffre  p^ticuJjLer  ;  ils  étfti^^ 
^ciQoduJts  p^  un  préiUre  aux  ie^terren^ens,  et  periceyaient  ;pie 
petite  ré,tribution  pour  ce  ;^rvice^  À  Tâge  de  lÇ,aA$^  W  Xjler§  d¥ 
produit  deleiirtrava.il  leur  était  réservé.  Du  r^e^,  o^  cbercjifyp 
en  vain  dans  ce$  ^t<atjai$  et  réglemens  qij^lqy^s  djsposjxi/^fl^ 
j^elatives  à  leur /éducation.  Oq  sajjt  cep^^^di?^  .e#  .F^  <pii'ilf  fe- 
^vaient,  dans  les  établiss^mcns,  rin^i^v^o^  jéjéMd^nj^ijye 

La  loi  du  28  jiiip  i793  pro^iejU^jf  àm  «ecow^  r^i9lien  «4if 
enfans  ^ppartenani  aui:  faiiiillei^  i^djg^fties.  Quiconquis»  .y|r- 
yant  du  produit  de  son  travail,  avait  d^à  dejn^  ^fw»  ed  hSMs 
âge j  pouvait  réclamer  les  secoures  publics  pour  le  v^çàsi^xsi»  % 
^es  secours  étaient  donnés  à  domicile  ei  vmm  du^  parew 
eux-mêmes  ;  mais,  si  ces  parens  n'avaient  pas  de  A&aàssAs^^ 
ou  si  leurs  parens,  leurs  amis  ou  des  étrangers  ne  veubiiaat 
pas  les  recueillir,  ils  devaient  être  reçus  dans  les  fcofiptoe^. 
A  dater  de  cette  époque,  les  enfans  vagabonds,  nnrélés  par  la 
.iMriice,  furent  réunis  aux  enfans  abandonaés,  pomme  il^  le 
fionc  encore  aujourd'hui^  recueillis  d^  les  hospiÊee  d'enfang 
trouvés,  ils  y  reçurent  le  même  genre  de  soins. 

Les  enfans  des  détenus,  ceux  des  malades  traités  dans  les 
bôpic^ux  sont  généralement  admis,  mais  à  tiité  de  dépôt 
^ulemént,  dans  les  mêmes  hospices,  où  ils  sont  soignes  jus^ 
0^'k  CQ  que  leurs  parens  soient  guéris  ou  rendus  à  la  liberté. 

Ces  mesures,  comme  gp  le  voit  dé^à,  très  imp?rf?iites  par 
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elles-mêmes,  ne  concernent  qu*ane  seule  des  diverses  ca- 
tégories  des  enfans  auxquels  sont  destinés  les  établissemens 
préservatifs;  elles  ne  viennent  point  au  secours  de  ceux  que 
la  négligence,  la  misère,  les  d^ordres^de  leurs  parens,  exr 
posent  à  se  perdre.  La  destinée  de  cette  classe  si  intéressante 
d'orphelins  moraux  a  du  moins  excité,  en  France,  la  sollici- 
tude des  associations  charitables,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
elle  a  obtenu,  de  plusieurs  associations  spéciales,  la  protec- 
tion la  plus  salutaire. 

Â  leur  tête  se  p^ce,  dans  la  capitale,  Finstitution,  fondée 
par  la  vénérable  madame  de  Eercado,  dont  la  modestie  égar 
lait  le  zèle.  Elle  prend  soin  de^  filles  délaissées,  comme  des 
orphelines  de  mère;  elle  les  met  à  Tabri  des  dangers  que 
leur  situation  repd  plus  graves  encore  dans  une  grande  ville: 
elle  les  fait  jouir  d'une  éducation  morale  et  religieuse,  en 
même  temps  <iu'elle  les  forme  aux  travaux  de  leur  sexe.  (1) 

Parmi  les  établissemens  qui  ont,  à  Paris,  un  but  analogue, 
on  doit  signaler  celui  qui  a  été  fondé  à  Paris,  par  M.  Des- 
genettes,  ancien  curé  des  missions  étrangères,  sous  le  nom  de 
Maùon  de  la  Providence,  et  qui  «réunit  environ  25  jeunes 
filles,  pour  la  modique  dépense  de  l&l  fr.  par  tête  et  par  an; 
l'établissement  de  Saint-Loui^,  rue  Saint-Lazare;4a  maison 
de  Saint-Vincent  de  Paule;  celles  de  la  paroisse  et  du  pas- 
sage Saint-Roch.  Presque  toutes  les  maisons  de  secours  de 
Paris  recjaeillent  de  12  à  40  jeunes  filles,  à  l'entretien  des- 
quelles il  est  pourvu  par  des  dons  privés. 

I^'as^ociation  de  SainterAnne,  fondée,  en  1825,  environne 
ausçidesà  protection  et  de  sa  surveillance  des  jeunes  per-. 
sonnes  auxquelles  manque  ce  double  appui;  mais  elle  les 
place  dans  des  maisons  particulières,  chez  des  ouvrières  hon- 
nétes.  En  1833 ,  elle  en  avait  placé  de  la  sorte  &60,  dont  177 
déjà  gagaaient  leur  vie  par  leur  travail.  La  dépense  répartie 
entre  elles  revenait,  pour  chacune,  à  une  moyenne  de  196  fr., 
sur  toute  la  durée  de  l'apprentissage  :  la  dépense  an^iuelle  de 

.  (1)  £Ue  est  eu  ce  moment  dirigée  par  M"**  la  comtessede  SaisMvaU 
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,  chacune  d'elles,  pour  un  apprentissage  qui  dure  trois  ans,  est 
ainsi  de  65  fr.  35  c.  seulement.  (1) 

L'une  des  institutions  les  plus  touchantes  elles  plus  aimables 
qui  aient  été  fondées  dans  le  même  but ,  est  celle  des  jeunes 
économes.  Elle  est  née  à  Lyon  ^  il  y  a  environ  vingt  ans  ;  elle 
compta  bientôt  pour  associées  presque  toutes  lès  jeunes  de- 
moiselles de  la  ville,  qui  mirent  en  communie  tribut  de  petites 
cotisations  mensuelles,  qu'elles  appliquèrent  à  l'éducation  de 
jeunes  familles  pauvres,  qui  se  partagèrent  le  soin  de  les  pla- 
cer dans  des  familles  estimables,  de  pourvoir  à  leur  instruc- 
tion, à  leurs  besoins,  en  les  surveillant  et  en  les  encourageant. 
Paris  n'a  pas  tardé  à  voir  naître  une  association  semblable,  com- 
posée aujourd'hui  d'environ  ftOOO  demoiselles,  qui  donnent 
cette  assistance  à  235  jeunes  filles,  de  8  ans  à  18  (2).  Heureux 
et  doux  patronage,  qui,  dès  le  premier  âge,  fait  jouir  les  jeunes 
filles  malheureuses  de  l'affection  de  celles  qui  ont  été  mieux  par- 
tagées des  dons  de  la  fortune,  et,  ce  qui  est  plus  utile  encore, 
de  celles  qu'une  bonne  éducation  met  en  état  de  leur  offrir  des 
conseils  et  des  exemples;  qui ,  en  même  temps  introduit  les 
jeunes  bienfaitrices  au  noviciat  de  la  charité ,  leur  fait  goûter 
les  exquises  jouissances  attachées  à  cette  mission,  les  instruit 
et  les  améliore  par  son  exercice,  et  par  le  spectacle  de  l'in- 
fortune ! 

Ces  institutions  ont  dfli  naturellement  prendre  plus  d'exten- 
sion en  faveur  des  filles.  Cependant  elles  n'ont  point  man- 
qué aux  jeunes  garçons.  C'est  ainsi  que  les  jeunes  garçons 
indigens,  ou  dont  leurs  familles  ne  pourraient  prendre  soin^ 
trouvent  dans  la  capitale  des  asiles  à  Saint-Nicolas,  aux  éco- 
les du  faubourg  Saint-Martin,  moyennant  une  modique  pen- 
sion, qui  est  acquittée  ordinairement  par  les  bienfaiteurs.  (5) 

{Vf  Yoyez  le  Bulletin  de  ta  Société  des  étabUssemens  charUables,  U  ii<j 
n^  1,  p.  269. 

^  (2)  La  dépense  moyonne  pour  chacune  est  d'enTÎron  200  fr.  par  an,  sans 
compter  les  lits  et  trousseaux. 

(3)  Plusieurs  4e  ces  établissemens  sont  aussi  ouverts  aux  orphelins,  et  poiir 
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à  la  campagne;  là  elle  leur  prQçure  VinstrwUoû  j  elja  lej^jr 
^S^Uf ç  un  émx. 

Il  egt,  en'  Fr^mce,  une  clause  de  jeunes  ga^ç.o^s  qui,  We» 
qu'exerçant:  uue  profe^sio»  utile,  a  besoin  d'une  proteçtipu 
spéciale.  Ce  pont,  ceux  qui,  sou§  le  nom  de  jeim^jni- 
voyard^  (J),  §ont  ^mené§  dans  nos  griantjes  villes  par  une 
forte  d'eutrepreueurSj  qui  exploiteur  leur  faible  travail  pen- 
dant rbiver,  spécialement  pour  le  ramonage  des  cheminéeç^ 
et  pour  d'autres  offices  peu  productifs,  et  qui  les  laissent  d'ail- 
lçur§  preçgue  toujours  dans  le  plus  complet  abandon,  surtout 
rel^tiviemeut  aux  premiers  de 'tous  les  besoins,  ceux  de  Tin-r 
çtr^çtiop  et  de  la  sauté.  V^  ecclésiastique  dont  la  mémoire 
e$|:  justemeut  vénérée,  l'abbé'  de  Fénélou  (?),  se  dévoua  pour 
eux.  L'institutiou  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  l'ab- 
bé PuPU^h  un  digne  histqrien  (3),  répand  journeUeniieut  à 
Pi^ris  se§  bienfaits  sur  plus  4^  700  jeunçs  savoyards^  leur 
f^it  euseigner  à  lire,  ^  écrire,. à  compter,  à  travailler. 
Pu  çertaiu  ugmbre  d'eutre  eux  est  logé,  d'autres  sont 
yêtus,  dup^iu  est  distribué  à  presque  tous,  aux  frais  de  l'inr 
sUmtiQu. 

]Le§  établisçeiuens  de  préservation  et  d'assistance  pour  les 
orphelins  moraux  des  deux  sexes  se  sont  multipliés,  dans  1^ 
pluppr^  de  nos  villes,  ^  Taîde  d'associations  charitables.  Le 
p]us  gr^pd  uouibre  porte  le  titre  de  Providences.  Dans  la 
§eule  ville  4^  Lyon,  par  exemple,  <?n  compte,  savoir  : 
•   jl**  Pour  le^  jeunes  tilles, 

1»  Bi«tifiu>HS  «H  avens  (aie  déjà  meption  dans  Iê  cbapitce  lUdu  présent  Li^e« 

{1)  On  Terra  plB3  tard  Ique  pe  iiQfn  est  impropreo^Bt  d^nné  à  la  plupAii^ 
d'entre  eux;  on  ferra  aussi  quelle  est  l'odieuse  industrie  qui  les  amène  dans 
Içs  rues  de  nos  grandes  Yilles. 

(2)  Il  a  péri  sur  Téchafaud  révolutionnaire  ;  les  supplications  et  lès  lariçes 
jQjl  ses  jeunes  pro1.é|;és  n'ont  pu  l'y  soustraire. 

Il  a  trouvé  plus  tard  nn  successeur  dans  l'abbé  Legrîs-puval. 

.(^)  M*  Xs^i^  Pup.uc^  ^  éubli  et  dirigé  une  ^ivre  send^labU  à  Kç^d^f^ux* 


Ta  ?rQvidence  de. la  rue  SfUa^  pour.  .  .  •.  .  \00  ieuo^^  fijlçs.^ 
Celte  de  Saint-Bruno^  pour  .........       60 

Celle  du  Sacré-Cœur,  h  Fourvières,  pour  .  •       80 
Celle  du  Chemio  neuf»  pow^ 30 

•  ^  .         roxAh^ .  -..^aiio    ^ 

3^  Pou?  les  Î6IIMS  g^tfçcms^ 

edie  des  Pî^ia-Secoars,  à  h  moatée  de  ta  Batte»  peur  40  jtettiM  gainons* 

ÇdUni  des  Jeuaes-ttonjwea,  rue  LouTel»  pour.  .  .  .  ,  .  40i 

QeUe,  de'  SaJnWo^^pha  à.ta  Croi]5-Ro,u§.e^  pour  ,  .  >  .  ^QOi 

Total  .  .  ^  •  .  IStt     ... 

Quelques  associatkwa  de  ehaphé  ^lèYênt  aussi  ui^  cçviani 
sombre  d^ieiifens,  daHs  la  méfiie  TiRe;  celle  de  fôint  Ni2ier 
par  exemi^,  élève  50  à  60  jeunes  filles. 

Ou  évalue  la  dépense  annuelle  à  environ  160  à  MO  francs 
par  élève,  déduction  faite  àes  produits  du  travail. 

A  Grenoble,  Vœuwe  âe  la  Promdence  élève  jusqu^à' 600 
enfans  ;  elle  a  été  fondée  par  des  souscriptions  ;  elle  reçoit 
aussi  une  subvention  de  la  caisse  municipale.  La  société  des 
jeunes  Monôme»  de  la  même  ville  distribue,  chaque  année,  300 
vétemens  cooiplets  à  celles  de  ses  élèves  qui  sont  les  plus  né- 
cessiteuses^ et  leur  fournit  de  la  sdupe,  pendant  les  six  mots 
d'hiver.  L'œuvre  de  SainÊ-Joseph  assiste ,  en  même  temps 
que  les  orphelins,  les  jeunes  garçons  pauvres  qui  ont  besoiB 
d'appui,  les  met  en  apprentissage,  les  maintient  dans  de 
bons  sentimens  et  de'^louables  habitudes. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposées  nous  contraignent  i  ne 
citer  ici  que  ee.petit  nombre  d'exemples(.  Nous  regrettons 
d^autanti^us  de  ne  pouvoir  les  étendre,  que  nous  trouverions 
des  institutions  semblables  dans  la  plupart  de  nos  cités,  et 
que,  dignes  d'éloges,  elles  sont  cependant  presque  inoonniies* 

MTICX.E  m. 

Utilité  des  institufions  préservatrices  pour  les  en/ans  en  péril, 

lufis  institutions  préservatrices  en  faveur  des  enfans  tfems^n- 
daient  quelques  détails  et  une  attention  spéciale ,  p^rpç  qçe 
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leur  histoire  n*a  point  encore  été  écrite ,  parce  qu^elles  sont 
peu  connues,  surtout  en  France ,  parce  qu'elles  sont  souvent 
confondues  avec  d'autres, .  parce  que  la  plupart  ont  une 
origine  récente,  mais  surtout,  à  raison  de  leur  haute  utilité. 
Cette  utilité  a  été  parfaitement  appréciée  par  la  société  de 
bienfoisance  du  Wurtemberg,  dont  on  aime  à  invoquer  le  té- 
moignage, parce  que,  dans  aucune  réunion,  on  ne  rencontre 
à-la-fois  plusse  lumières,  d'expérience  et  de  zèle.  Persuadée 
que  la  bienfaisance  qui  prévient  la  misère  est  la  plus  salu- 
taire; que  le  moyen  préventif  le  plus  efficace  est  d'amé- 
liorer les  mœurs  dans  les  classes  pauvres ,  ses  regards  se 
sont  dirigés  spécialement  sur  l'enfance,  afin  de  porter  cette 
amélioration  abx  sources  mêmes.  Elle  a  vu  naître,  dès  le 
jeune  ^e ,  chez  des  enfans  négligés  par  leurs  parens ,  des 
jhabittides  funestes,  qui  se  développant  de  plus  en  plus,  en 
font  une  pépinière  d'indigens  vicieux  et  incurables,  et  sou- 
vent de  malfaiteurs,  ce  Trop  souvent  les  pauvres  considèrent 
«  leurs  enfans  comme  une  charge  qui  aggrave  leur  malheur 
'  et  plutôt  que  comme  une  jouissance  destinée  à  les  consoler  ;• 
«c  ils  reftisent  toute  affection  à  ces  jeunes  êtres,  les  traitent 
ce  avec  dureté ,  \hs  laissent  divaguer  à  moitié  nus ,  mourant 
à  de  faim ,  de  froid ,  dans  l'état  de  malpropreté  le  plus 
«  dégoûtant.  C'est  peu  encore  :  en  s'accoutumant  de  bonne 
ce  heure  à  la  dégradation, 'ces  enfans",  plongés  dans  la  plus 
<c  profonde  ignorance,  n'entendent  jamais,  depuis  le  berceau, 
<c  la  voix  delà  religion,  celle  delà  raison*,  celle  de  la  justice; 
ce  l'ordre,  l'activité ,  l'application  leur  sont  inconnus;  ils 
ce  n'ont  jamais  acquis  l'idée  du  bon  et  de  l'utile;  autour  d'eux, 
tt  ils  n'ont  aperçu  que  la  honte  et  le  vice.  Trop  heureux  s'ils 
ce  se  bornent  à  mendier,  s'ils  ne  se  font  pas  déjà  un  jeu  de 
ce  dérober  î  Compterait-on  sur  l'école  pour  prévenir  leur  dé- 
ce  pravation?  mais  ils  ne  la  fréquentent  pas  ;  l'école  d'ailleurs 
ce  serait  impuissante  sur  eux;  elle  n'a  pas  pour  une  telle  ma- 
ladie des  remèdes  assez  énergiques.  Le  vagabondage,  voilà 
ce  leur  école  ;  les  mauvais  sujets ,  voilà  leurs  guides ,  leurs 
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«c  compagnons;  ils  se  dépravent  de  plus  en  plus;  ceux  mêmes 

«  qui  ne  se  corrompent  pas  entièrement  deviennent  inca- 

.      -  ,1 

a  pables  de  toute  occupation  sérieuse,  ne  peuvent  se  sou- 
<c  mettre  à  aucune  discipline,  demeurent  étrangers  à  une  vie 
<c  régulière  :  de  tous  les  indligens  ce  sont  ceux  qui  sont  les 
a  plus  onéreux  à  la  société ,  les  plus  dangereux  pour  elle. 
«Les  arracher  de  cette  fange  où  ils  croupissent;  les  régénérer 
«  en  les  animant  d'une  vie  toute  nouvelle  ;  en  taire  des  stycts 
«honnêtes,  laborieux,  de  bons  chrétiens;  les  rendre  à  la 
ce  sociabilité,  à  la  dignité  humaine  ;  leur  ouvrir  des  per- 
ce spectives  d'indépendance  et  de  bonheur,  en  les  réhabilitant 
ce  dans  l'estime  d'autrui;  faire  en  un  mot  germer  le. bien  là  où 
ce  s'annonçait  le. mal  :  telle  est  la  noble  conquête  que  se  pro- 
ce  pos'enf  les  institutions  préservatives.  »  (1) 

Ces  institutions  sont  Tunique  moyen  de  détruire  le  fléau  de 
la  mendicité  héréditaire  et  de  l'indigence  contagieuse.  Il  est 
indispensable  de  transplanter  les  rejetons  sortis  des  familles 
où  la  mendicité  est  une  profession,  de  séquestrer  les  enfans 
nés  du  commerce  des  êtres  avilis,  si  l'on  veut  qu'ils  ne  suivent 
pas  les  traces  de  ceux  qui  les  entourent.  Il  faut  mênie  les  re- 
tirer assez  à  temps  pour  que  l'éducation  du  vice  n'ait  pas  déjà 
commencé  pour  eux.  Les  moyens  ordinairement  employés  pour 
élever  les  enfans  de  leur  âge  ne  suffisent  même  pas  pour  eux; 
il  leur  faut  un  régin^e  à^part  qui  soit  un  remèide  autant  qu'une 
préparation  ;  ils  ont  besoin  d'être  épurés. 

L'enfant  ne  naît  point  naturellement  vicieux  ;  mais  il  reçoit 
avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mauvais  exemples. 


(1)  Toyez  les  programmes  de  la  réunion  centMile  de  la  société  de  bienfai- 
sanee  du  royaume  de  Wurtemberg,  publiés  à  Stuttgard. 

Yoyez  aussi  l'ouTrage  déjà  cité  de  son  digne  secrétaire^  M.  Schmidliu, 
sect.  l'*,  §4. 

Cet  auteur  rapporte  quelques  exemples  curieux  de  l'incurie  ou  de  la  cou- 
pable cupidité  des  parens  :  ainsi  une  jeune  fille  louée  à  des  entrepreneurs^de 
qieclacle  ;  deux  enfens  rendus  à  une  bande  de  vagabonds.  Nous  poorrions 
Boua-inémes  en  citer  de  non  moins  déplorables. 
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lii  ^le^  iAfte  d'abdrà  mëéaiitqueinefit ,  'bieutbt  '11  ^  comptait 
QÙus  le  désordre  comme  dans  un  jeu.  Tl  redoute  l'application 
et  te  gôné;1aîissé  à  lui-même,  il  se  dérangera  promptemebt. 
Si  de  fnàilvaiâes  dispositions  viennent  à  se  manifester  en  lui, 
'et  qiië  dés  remèdes  convenables  n'y  soient  pas  promptemeift 
apportes;  si  ses  paréns  ne  peuvent  s'occuper  de  lui,  ou  Sôitt 
incapable*s  de  le  diriger,  tl  fera  dans  le  mal  des.progri^s  ra- 
pides. De  là  ces  malfaiteurs  précoces,  qui  trouvent  idlans  l'ap- 
prentissage du  crime  le  seul  essor  pour  leur  besoin  de  mou- 
yeihent;  dans  les  émotions  qui  raccompagnent,  leur  seule 
jouissance  :  spectacle  affligeant  et  terrible,  qui  semble  quel- 
quefois  renfermer  d'affreux  mystères  ! 

Avec  quelle  douleur  profonde,  l'ami  de  Thumanité,  l'ami 
de  la  morale,  ne.parcourt-il  pas  le  dénombrement  des  préve- 
nus* qui,  arrivés  à  peine  à  l'âge  du  discernement,  sont  déjà 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels  !  Si  nous  jetons  les 

^yeux  sur  les  comptes  de  la  justice  criminelle  publiés  en 
jFrance  depuis  7  années ,  nous  voyons  près  de  neuf  mille 
d'entre  eux,  avant  l'âge  de  21  ans,  accusés  de  crimes,  et  dans 

'IéttrfiealbVe,)près  de  80(^  sont  aunlessous  de  16  ans.  (1) 
Paimi^  ces  prévenus ,  il  en  est  plusde  2000  qui  ontété  tra- 

*  d!âSts^evftàt  les  tribunaux  pour  cmise  de  voli^iie  tout  gott^, 

^*8àvy«r:  . 

Toi  dans  les  églises    .     .    ;,  •.    ♦  »,  -.    •     .    .        vf^v 

—  sur  la Toie  publique  .     .     .' ^®W 

—  domestique.     ............   "1»6^3 [«/)*« 

'  'Atotffcs-^  et  lie  div^s>'|[eiirQs,^'  extorsidn  de  Iftrca  et  '  de  >  A  va  /  . 
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Village 80/ 

''lUy  a  ^  sân8î,r  par  •  an,  •  en-  moy6n4e,  291  jeune&prév^nus, 
dont  85  sont  des  enfâins  àu-^essou^^delSans. 

'TqùI  croirait  Qil'cta  éii  trouve  170  prévenus  de  crimes  contre 
l'ordre  public  $  151,6,  d'attentats  divers  contre  les*  personnes  7 


Stg'  .»^-  •  ' 


'(l)^Toy^z'les  comj^Te^réndus  de-  la  ]u8fi<!6 -erinânelle^n  Ffttne^  OMta- 
'Iblëàûx  ne' rénr|»às  toïiflâître  léiioiûblretlesiaifiau  ttdesaâôteoèbBliréviAtts 
de  simples  oontraTentions, 


Et  y  ce  qtii  peut-être  est  plus  âtttigeant  à  qudquéi^  égards, 
^ croirait qa'oïï  en  trouve  2S1  côtTpabFes de  faux,  de  contré-' 
façoùs ,  de  faux  témoignages ,  de  cï'imeS  qui  supposent  une 
perversité  profonde? 

Qtre  SI  nous  coâsidérôns  les*  délits,  nous^  vô^^ons,  dans  ik 
iaème  période,  traduits  devant  les  tribunaux,  près  de  7S,Û'(Ï0 
.  énfaiïs  ôû  âdotescens ,  dont  près  de  55,000  dfè  t&^e  de  ié  i 
21  ans,  et  plus  de  20,000  au-dessous  de  16  ans  ;  eh  sorte  qïté 
ptus  Ae  3000  enfans  cbtKiûe  ajfinée  sont  accusés  (je  débits!  la 
plupart  d'entre  eux  vont,  dans  ûri  âgé  aussi  tendre,  respirer 
FaÏT  itffect  de  nos  prisons.  QueT  est  favenif  qui  les  aïterid^ 
quelles  espérances  donnent-ils  à  la  société ?Quetqùes-uàs  sont 
acquittés  sans  doute?  uû  grand  nombre  obtient  rapplicalion  dé 
farticfe  163  du  code  pénal.  L'indulgence  du  juge  se  conçoit*. 
Que  serait-ce  si  nous  tenions  compte  de  tous  ceux  qui  ont  été 
pout^stfivis  pour  de  simples  contraventions  de  pofice? 

Mais  nous  n'apercevons  là  qn^ùue  partie  des  coupables^ 
Avtcjin  d'eû"x ,  lorsqu'il  a-  été  saisi'  en  êiai  de  crïmé  ou  de 
délit,  n'en*  était  à  son  début  ;  il  s'était  familiarisé  plus  orf 
moins  long- temps  avec  cet  odieux  tnédef  ;  iï  s'y  étarit  in- 
struit.  Bans  Forigine,  il  Ae  sentait  pas* la  graVité  de  sa  ftfùte;! 
alors  il  était  ten^ps  encore  de  Tafréter  stfr  la  pénfe  de  l'abîmé  f 
mais  fe  dérèglement  est  devenu  pour  lui' un  besoin,  le  detît  dû  * 
pénchaût  ;  iïs'eù  fait  gloire,  il  croît  prouver  son  adressé  et'  son 
audace.  Toute  l'activité  du  Jeune  âge,  détournée  dé  son  vfaï 
cours,  se  préctpîtcf  dans  cette  Voie  ftiùeste.  Vous  établissez  dés 
maisons  de  correction  paiterùelle  ;  voua  introduises^  dUïl^  léS 
prisons  utfrégiïue  pénitentiaire  jvotfe  placez  leâjéUtfes^dététtUïf 
lâous  un  bienveillant  patronage.  Combien  d'elTôï'tiè  pôùl^'  Répa- 
rer ce  qtfon  eût  pu  prévenir!  Cure  imparfaite!*  éffoirt^  s'oti- 
vent  infructueux  !  Déjà  Une  infection  ùiorfelle'  à  vicié  étf  e\ix 
les  principes  de  la*  vie  morale  (1) .  A  peiné  libres ,  ils  rë- 

(1)  C'est  une  triste,  mais  salutaire  instruction  que  la  Société  du  patronage 
des  jeuués  libérés,  formée  à  Paris,  recueille  de  son  expérience  jôurnalièi^. 


,      ! 
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tombept.  B  y  a  dans  ravilissement  je  ne  sais  quelle  fatale 
influence  qui  porte  ceux  qui  en  sont  atteints  à  s'y  complaire. 

A  côté  de  ces  jeunes  malfaiteurs,  végète  une  foule  de  leurs 
compagnons  auxquels  ne  manque  peut-être  qu'une  plus 
grand^  énergie  pour  les  égaler,  mais  qui  restent  impropres  à 
tout;  qui,  un  jour,  ne  pourront  être  au  plus  que  des  gens  sans 
conduite^  qui  formeront  la  lie  de  la  société  humaine.  Quelle 
que  soit  la  dépense  q[u'exigeront  les  établissemens  de  réfor- 
mation propres  à  arrêter  le  développement  de  ces  fiitales 
dispositions,  à  en  détruire  les  causes,  elle  sera  une  économie 
considérable.  N'eût-il  pas  fallu  un  Jour  nourrir  tous  ces  gens- 
là  en  prison,  dans  les  hospices,  ou  parles  secours  à  domicile^ 
eux  et  toute  leur  engeance?  Quelles  que  soient  les  fatigues  que 
l'œuvre  de  cette  réformation  impose  au  zèle  de  la  charité,  elles 
seront  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qui  seraient  né- 
.ce^aires  un  jour  pour  la  répression  des  coupables,  pour  la 
protection  des  propriétés  et  des  personnes.  Du  moins,  les  pre- 
mières ne  demeureront  pas  inutiles.Que  sera-ce  donc  si,  au  lieu 
d'une  race  dégénérée,  nous  pouvons  former  des  gens  de  bien  ! 

L'opinion  pubUque^  éclairée  par  la  morale  et  par  la  phi- 
losophie, a  enfin  compris  que  les  prisons  doivent,  pour  les 
criminels  eux-mêmes,  devenir  un  moyen  de  correction  et  de 
réhabilitation.  Les  mêmes  considérations,  en  remontant  plus 
liant  encore,  doivent  conduire  à  apprécier  toute  l'importance 
d'un  système  d*établîssemens  qui  étoufferont  dès  les  premiers 
mômens,  les  germes  de  la  dépravation  chez.un  grand  nombre 
de  ceux  qui  forment  la  classe  des  criminels.  On  ouvre  des 
dépôts,  des  ateliers  pour  les  mendiaps,  ne  serait-il  pas  mieux 
de  combattre  à  propos  les  circonstances ,  les  penchans  qui 
font  contracter  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  du  public  ? 

Faute  d'avoir  vu  par  eux-mêmes  les  établissemens  érigés 
en  Allemagne  en  faveur  des  ^n/àn«  négligés,  quelques  écri- 
vains récens  ont  supposé  que  ces  établissemens  ne  servent 
qu'à  remplacer  nos  hospices  des  enfans  trouvés,  et  ne  les 
remplacent  qu'avec  désavantage.   Us  ont  été  trompés  par 


VTILlTé  MS  IITSTITUTIOITS  PBÉSERVATRICES.  433 

« 

quelques  analogies  apparentes  qui  régnent  entre  les  deux 
ordres  d'ctablissemens.  Il  suffirait,  j^our  dissiper  celte  erreur, 
de  remarquer  que  tes  etahlissemens  de  frésérvation  dont  il 
s*agit  sont  encore  plus  multipliés  dans  toyute  ritalie,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir ,  quoique  toute  Tltalie  possède 
aussi  des  hospices  d'enfans  trouvés. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  dissiper  cette  erreur, 
qu'on  pourrait,  en  conservant  le  second  genre  d'établis- 
semens,  se  croire  dispensé  de  recourir  au  premier  ;  et  c'est, 
en  effet  ce  qui  est  arrivé,  notamment  en  France.  Cependant, 
le  premier  est  souvent  plus  indispensable  que  le  second.  Les 
mêmes  motifs  d'ailleurs  recommandent  l'un  et  l'autre. 

Cependant,  en  fondant  les  hospices  d'enfans  trouvés ,  on 
s'occupe  plutôt  des  nécessités  du  moment;  on  veut  sauver  la 
vie  du  nouveau-né,  lui  ouvrir  un  asile  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins. En  fondant  les  conservatoires,  les  providences,  les 
maisons  de  préservation^  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  de 
l'avenir;  on  opère  spécialement  dans  des  vues  élevées  de  mo- 
rale publique;  on  répare,  on  crée.  Les  hospices  d'enfans  trouvés 
recueillent  les  enfans  dans  le  premier  âge;  c'est  alors  que  leur 
existence  est  le  plus  exposée,  et  que  leur  faiblesse  physique  in- 
voque le  plus  de  secours.  Les  établissemens  préservatifs  reçoi- 
vent les  enfans  plus  tard,  lorsque  le  danger  qui  menace  leurs 
mœurs  commence.  LesBospices  d'enfans  trouvés  recueillent 
un  nombre  d'enfans^  beaucoup  plus  considérable,  et  s'en 
chargent  pour  une  beaucoup  plus  longue  suite  d'années;  mais 
ils  cessent  de  s'en  occuper  à-peu-près  vers  l'époque  où  les 
établissemens  préservatifs  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  à 
former  leurs  élèves.  La  subsistance  des  enfans  est  le  but  essen- 
tiel  de  ceux-là  ;  l'éducation ,  de  ceux-ci.  Les  uns  sont  des 
hospices;  les  autres  des  écoles.  Tous  deux  sans  doute  ad- 
mettent éga^lement  la  catégorie  des  enfans  que  les  magis- 
trats chargés  de  la  police  fonf  arrêter  sur  la  voie  publique  ; 
les  premiers  les  reçoivent  à  titre  X enfans  abandonnés;  les  se- 
condS)  comme  enfans  àré former.  Les  seconds  se  chargent  de 
n.  28 


plusieurs  catégories  d'enfans  auxquels  les  premiers  n'ouvrei^t 
point  leurs  portes  ;  tr^p  souvent  ceux  que  les  premiers  ont 
adoptés  auraient,  parla  suite,  besoin  de  l'éducation  qu^ 
donnent  les  seconds.  Les  premiers  sont  formés  en  vue  de 
Texposition  des  nouveau-nés;  ceux-ci,  en  vue  de  la  dépra- 
vation  des  adolescens.  Les  premiers  brisent  d'une  manière 
absolue  les  liens  de  famille;  les  seconds  interceptent  seule- 
ment les  communications  contagieuses.  Le  second  genre 
d'établissement  ne  comporte  pas  les  mêmes  formes;  il  exige 
une  direction  différente.  Ils  ne  doivent  point  être  réunis; 
l'un,  ne  saurait  suppléer  à  l'autre.  Rassembler  sous  le  même 
toit,  dans  une  mênie  communauté  de  vie,  les  enfans  trouvés  ç^t 
les  enfans  en  péril  de  dépravation,  ce  serait  exposer  la  mora- 
lité de  ceux-là,  les  soumettre  à  des  mesures  inutiles,  ou  ne 
prendre  pour  les  seconds  que  des  précautions  trop  incom** 
plètes.  " 

ARTICLB  IV. 
D$5  formes  les  plus  ^nwnohUs  pour  c$  gtnre  d' institutions > 

Trois  modes  divers  ont  été  adoptés  pour  secourir  les  en- 
fans négligés,  dans  le  besoin  qu'ils  ont  d'obtenir  la  protection 
que  leurs  parens  leur  refusent  ou  sont  hors  d'état  de  leur 
donner. 

Le  premier,,  celui  qui  les  confond  dans  un  même  établis- 
sement avec  d'autres  classes  de  malheureux  de  tout  âge  et  d^ 
tout  sexe ,  et  qu'ont  adopté  les  paroisses  de  la  Grande-Bre^ 
tagne,  est  le  plus  imparfait  de  tpi(s.  Les  enfans  y  vivent  dans 
un  commerce  qui ,  comme  nous  l'avons  vu  il  y  a  un  iustaut| 
peut ,  sous  plusieurs  rapports ,  les  exposer  à  de  nouveaux 
périls  ;  souvent  ils  habitent  dans  rétablissement  avec  leuf 
propre  mère ,  dépravée  dans  ses  mœurs ,  oisive  dans  sa  Viç 
et  dégradée  dans  son  caractère;  ils  n'y  obtiennent  point  1^ 
spécialité  de  régime  que  leur  âge  et  leur  situfition  demai|t- 
deut^  du  mpins  aveQ  l'étendues  et  \^  cp^tinuité  qui  sers^iep) 
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nécessaires.  Il  y  a  peu  dlnconvéniens  toutefois ,  et  il  peut  y 
avoir  des  avantages  à  placer  en  dépôt  dans  les  hospices  d'or- 
phelins et  dans  ceux  qui  sont  destinés  aux  enfans  trouvés, 
la  classe  d'enfans  qui  n'a  besoin  que  d'obtenir  un  refuge 
momentané.  L'essentiel  est  de  les  mettre  en  sûreté  pen- 
dant que  leurs  parens  ne  peuvent  prendre  soin  d'eux  ;  on  ne 
peut  les  transporter  à  distance  ;  il  faut  être  en  mesure  de  les 
rendre.  Du  moins,  pendant  le  peu  de  temps  qu'on  les  a  sous 
la  main,  ne  dçit-on  rien  négliger  pour  leur  donner  l'instruc- 
tion la  plus  essentielle,  et  de  bonnes  directions  morales. 

Les  deux  autres  modes  d'assistance  consistent ,  l'un  dans 
des  établissemens  où  les  enfans  habitent  et  reçoivent  une 
éducation  commuqe  ;  l'autre,  dans  la  dissémination  des  en* 
fans,  qui  sont  placés  chez  des  particuliers. 

Ces  placemens  s'opèrent  à  leur  tour  sous  trois  formes  dif- 
férentes: 

Tantôt,  comme  en  Suisse ,  on  délivre  les  enfans  au  rabais 
par  enchères  publiques  ; 

Tantôt,  comme  en  quelques  communes  de  rAUemagne  (l), 
ou  les  envoie  à  tour  de  rôle,  de  maison  en  maison  \ 

Tantôt  enfin,  on  traite  de  gré  à  gré  avec  des  familles  pri- 
vées, qui  les  acceptent  gratuitement  ou  moyennant  pensioa. 

La  première  de  ces  trois  combinaisons  est  manifestement 
vicieuse;  la  seconde  est  vexatoire  pour  les  familles  qui  sout 
appelées  à  prendre  la  charge,  contre  leur  gré,  et,  d'ailleurs, 
elle  est  peu  utile  pour  l'enfant;  la  troisième  seule  est  admte^ 
sible. 

Restent  donc  le  placement  chez  des  particuliers  choisis,  et 
la  réunion  dans  un  même  établissement.  Ces  deux  modes  re* 
paraissent  en  présence  avec  les  avantages  et  les  inconvéni^AS 
qui  ont  été  précédemment  signalés,  relativement  aux  orphe- 
lins et  aux  enfans  trouvés;  cependant,  ils  donnent  lieu  pour 
cette  nouvelle  classe  d'enfans  à  quelques  considérations  parti* 

(1)  Yoyez  Tou^rag^-de  M.  Schmidlin,  ci-dessus  cité,  seet.  1'%  ^  I». 
/  '28. 
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ciiliëres  :  si  la  même  question  se  reproduit  ici ,  c'çst  en  pre* 
nant  une  nouvelle  face. 

Les  partisans  du  mode  de  placement  chez  les  particuliers 
donnent  pour  motif  en  faveur  de  ce  régime,  que,  vivant  chez 
les  particuliers,  les  enfans  y  prennent  l'esprit  de  famille,  y 
connaissent  les  affections  domestiques,  y  forment  des  relation^ 
et  des  liens  qui  les  réhabilitent  à  quelques  égards  et  les  pré- 
servent d'uh  fâcheux  isolement;  que  la  vie  champêtre  est  plus 
propre  à  régénérer  et  leur  constitution  physique  ordinaire- 
ment affaiblie,  et  leur  caractère  déjà  altéré  ;  qu'ils  y  sont  ini- 
tiés aux  détails  de  la  vie  civile,  familiarisés  avec  ses  usages, 
auxquels  jusqu'alors  ils  étaient  restés  étrangers;  que,  dans 
la  vie  commune  des  maisons  d'éducation,  ils  sont  plus  expo- 
sés à  contracter  la  contagion  des  infirmités  morales  et  phy- 
siques, par  leur  commerce  avec  ceux  de  leurs  camarades  qui 
en  sont  atteints;  que  .ces  souillures  secrètes  y  échappent 
plus  facilement  aux  regards  que  dans  des  familles  privées; 
que,  y  usant  moins  de  leur  liberté,  ils  s'exercent  moin3  à  se 
conduire  eux-mêmes  ;  que  les  limites  inévitables  et  du  local 
et  des  dépenses  possibles,  bornent  par  là  même  le  nombre  des 
enfans  qui  y  seraient#admis.  Frappés  de  ces  considérations, 
les  administrateurs  de  ces  bienfaisantes  institutions  ont  quel- 
quefois supprimé  les  maisons  qu'elles  avaient  fondées,  pour 
recourir  aux  placemens  extérieurs. 

Mais,  en  faveur  du  mode  qui  réunit  ces  enfans  dans  une 
vie  commune,  on  représente  que  la  plupart  d'entre  eux  rap- 
portent déjà  malheureusement,  de  leurs  familles  et  de  leur 
vie  antérieure,  un  fonds  de  corruption,  ou  du  moins  une  dis- 
position au  vice,  qui  rend  leur  salut  bien  plus  difficile  dans 
l'éducation  privée  ordinaire;  qu'ils  demandent  un  régime 
plus  sévère,  plus  régulier,  une  surveillance  plus  active,  des 
soins  plus  assidus;  que,  dans  les  maisons  particulières,  ces 
malheureux  peuvent  êtr,e  exposés  à  conserver  quelques-unes 
des  liaisons  auxquelles  on  a  voulûtes  soustraire  ;  que  les  per- 
sonnes auxquelles  on  les  eonfie  peuvent  manquer,  ou  du  zèle, 
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OU  de  la  capacité  nécessaire  pour  opérer  leur  guérison  ;  que, 
dans  un  établissement  public,  ils  acquièrent  plus  d'instructio 
et  d'habileté;  qu'ils  y  sont  mieux,  formés  à  la  disciplioe; 
qu'enfin  les  personnes  honnêtes  répugnent  souvent  aussi  à  se 
charger  d'enfans  qu'on  présume  être  d'assez  mauvais  sijyets, 
ou  disposé^  à  le  devenir ,  et  redoutent ,  pour  leurs  propres 
familles,  la  contagion  de  leurs  vices.  (1) 

Il  y  a  ici,  suivant  notre  opinion,  une  distinction  à  faire. 

S'agit-il  d'enfans  qui  arrivent  avec  des  précédens  fâcheux, 
avec  de  sinistres  symptômes,  échappésià  des  familles  corrom- 
pues, déjà  atteints  d'habitudes  vicieuses?  il  ne  convient,  sous 
aucun  rapport,  de  les  confiera  des  familles  privées.  Là,  ils  *' 
causeraient  un  extrême  embarras,  ils  pourraient  même  por- 
ter quelque  danger  de  contagion;  là,  ils  ne  pourraient  obte- 
nir le  régime  qui  leur  est  indispensable.  La  discipline  réglée 
et  sévère  d'un  établissement  commun,  les  directions  de  chefs 
et  d'instituteurs  exercés  peuvent  seules  opérer  leur  complète 
régénération. 

S'agit-il  au  contraire  d'enfans  encore  innocens,  que  l'ab- 
sence seule  ou  l'extrême  misère  de  leurs  parens  laisse  sans 
appui?  rien  n'empêche  qu'ils  soient  placés  dans  des  familles 
particulières;  ce  mode  offrira  même  des  avantages  marqués. 
Leur  réunion  à  des  compagnons  déjà  viciés  serait  fâcheuse  ; 
un  régime  de  réformation  ne  leur  est  heureusement  pas  né^ 
cessaire.  Enfin ,  ils  seront  plus  favorablement  accueillis  ; 
ils  obtiendront  plus  facilement  la  bienveillance  des  fa-r 
milles  auxquelles  ils  auront  été  confiés,  lorsque  aucune  pré- 
vention fâcheuse  ne  s'attachera  à  leur  personne. 

On  s'appliquera  seulement  à  choisir  les  familles  qui  ofiri** 
rontpour  eux  les  meilleures  garanties. 

Il  est  à  désirer  que  des  établissemens  destinés  à  recevoir  les 


(1)  On  a  vu,  en  1821,  tous  les  habitans  du  cercle  de  Gmund  refuser  de 
recevoir  chez  eux,  méibe  au  prix  d'une  p»ension,  les  enfans  négligés,  que  la  so- 
piété  centrée  de  bieulf^sai^ce  du  royaume  de  Wurtemberg  cherchait  à  y  |»l^cçr. 
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ênfans  enpérily  et  à  leur  donner  une  éducation  commune,  ne 
soient  pas  situés  dans  les  grandes  villes.  Ils  seront  mieu^  pla- 
cés à  la  campagne;  les  enfans  y 'respireront  un  air  plus  sain;  la 
dépense  sera  moins  considérable;  la  surveillance  sera,  mieux 
exercée  ;  une  discipline  plus  salutaire  pourra  être  mise  en 
Vigueur.  Aussi,  estrce  dans  des  villages,  quelquefois  à  côté 
de  simples  fermes,  que  les  associations  religieuses  et  bien- 
faisantes  de  TAllemagne  et  de  la  Suisse  préfèrent  aujourd'hui 
j  former  les  établissemens  destinés  à  régénérer  les  enfans  me- 
inacés  àa  double  malheur  de  la  misère  et  de  la  corruption.  Il 
'  semble  que  la  vie  des  champs,  le  spectacle  de  la^nature,  les 
travaux  agricoles,  favorisent  mieux  le  développement  des 
sentimens  religieux,  le  calme  de  la  réflexion,   la  simplicité 
des  mœurs  et  la  santé  de  Tàme. 

AKTICLE  T. 

Des  admissions. 

Dans  cette  classe  d'enfans  que  Ton  appelle  des  ^orphe^ 
Hm  mùraiiûP,  il  en  est  dont  Tadmission  ne  présente  an- 
eune  difficulté ,  ne  peut  occasioner  aucun  abus ,  et  se  trouve 
même  commandée  par  une  sorte  de  nécessité  :  ce  sont  les  en- 
fans  des  détenus,  que  leurs  parens  soient  en  prévention 
ou  condamnés  à  une  captivité  plus  ou  moins  longue.  La  néces- 
sité subsiste  pendant  la  durée  de  la  détention.  Alors  même 
que  ces  jeunes  êtres  pourraient  être  admis  à  s'enfermer  avec 
les  auteurs  de  leurs  jours  sous  les  verroux,  et  à  y  partager  le 
pain  des  prisonniers,-  l'équité  permettrait-elle  de  leur  faire 
partager  ainsi  la  peine  d'un  délit  dont  ils  sont  innocens?  Lin- 
térêt  des  bonnes  mœurs  permettrait-il  d'exposer  l'innocence- 
de  ces  Jeunes  créatures  à  respirer  l'air  impur  des  prisons,  et 
à  vivre  dans  le  commerce  des  malfaiteurs?  Si,  d'ailleurs,  il  ne 
«e  trouve  dans  leur  famille,  personne  qui  puisse  en  prendre 
soin,  leur  refusera-t-oa  un  asile  où  ils  s'amélioreront  pendant 
cet  intervdle  ?  Aussi ,  dans  quelques  villes ,  à  Paris ,  par 
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exemple ,  Tâiltoritë  publique  place ,  d'ofhce  ,  les  énfans  des 
détenus  dans  les  hospices  d'enfàns  trouvés  ou  d'orphelins  ; 
(|uelques  associations  bienfaisantes ,  comme  le  comité  des 
orphelins  de  Paris,  assimilent  les  enfans  des  prisonniers  aux 
orphelins  privés  de  leurs  parens ,  dans  l'adoption  qu'il  leur 
accorde,  et  le  placement  qu'il  leur  'j^rocure. 

Nous  avons  d^à  remarqué  que  Tautorité  publique  envoie 
également  dans  les  hospices,  par  mesure  de  police,  leâ 
enfans  qu'elle  rencontre  errans  dans  les  rues,  qui  ne  sont  ré- 
clamés de  personne,  et  dont  on  ne  peut  retrouver  les  familles. 
L'application  de  ces  mesures  demande  cependant  quelque 
prudence  et  quelque  discernement.  Il  faut  prendre  garde  de 
favoriser  soit  les  torts  des  parens ,  soit  les  fautes  des  en- 
fans ,  en  'facilitant  aux  premiers  les  moyens  de  se  débarras-^ 
ser  de  la  dépense  et  de  la  surveillance  qu'imposent  les  de^ 
voirs  de  la  paternité;  aux  seconds,  les  moyens  de  se  sopstraire 
à  l'autorité  paternelle.  Une  discrétion  et  une  sagesse  plus 
grandes  encore,  sont  nécessaires  aux  sociétés  bienfaisantes 
qui  se  proposent  de  recueillir  les  enfans  qui  sont  exposés 
dans  leurs  familles  à  une  contagion  funeste.  Elles  peuvent 
facilement  être  induites  en  erreur  ;  leur  zèle  même  peut  les 
égarer.  Plus  l'éducation,  dont  elles  font  jouir  leurs  pupilles, 
est  parfaite,  plus  on  est  intéressé  à  surprendre  leur  bonne 
foi.  On  doit  se  garder  d'ailleurs  de  rompre  légèrement  les 
liens  de  famille  ;  on  doit  éviter  d'encourager  les  parens  à  né- 
gliger leurs  obligations ,  en  s'annonçant  trop  facilement  dis- 
posa à  y  sup[riéer.  C'est  pour  ce  motif  que  dans  la  plupart 
des  éiablissemens,  on  exige,  pour  l'admission,  la  preuve  dé 
l'impuissance  où  sont  les  parens  de  faire  les  frais  de  l'édu- 
cation, et  surtout  celle  du  danger  réel  que  courent  les  en- 
fans au  moral  comme  au  physique,  preuve  souvent  délicate 
à  établir.  Il  s'agit  moins,  en  effet,  de  constater  la  réalité  d'un 
feit  présent,  que  de  prévoir,  dans  l'avenir,  les  circonstances 
qui  conduiraient  ces  jeunes  créatures,  à  devenir  les  victimes 
li'habitudes  pernicieuses. 
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On  exige  à  cet  effet  des  certificats  authentiques  sur  la  santé 
de  l'enfant,  sur  sa  conduite  antérieure,  sur  son  indigence,  su^ 
l'impossibilité  de  lui  assurer  par  d'autres  moyens  les  soins  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  le  consentement  des  parens ,  des  tu- 
teurs, ou  de  l'autorité  qui  a  droit  de  disposer  de  lui. 

Les  mêmes  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les 
orphelins  moraux,  dont  il  s'agit  ici,  avec  les  orphelins  réel- 
lement privés  de  père  et  de  nnère,  doivent  interdire  d'admet- 
tre ces  derniers  dans  les  établissemens  spécialement  desti- 
nés aux  premiers,  et  où  ils  reçoivent  une  éducation  commune. 
Si  donc,  faute  d'une  institution  locale  chargée  de  pourvoir  à 
la  destinée  des  orphelins  réels,  les  institutions  préservatrices 
se  voyaient  dans  la  nécessité  d'étendre  jusqu'à  ces  infortunés 
leur  bienfaisante  sollicitude,  elles  ne  devraient  les  recueillir 
que  pour  les  placer  immédiatement  dans  les  familles  parti- 
culières. ., 

Ce  sont  surtout  les  enfans  naturels  qui  tendent  à  peupler 
les  établissemens  plréservatéurs;  car  ces  enfans  sont  à-la-fois 
plus  particulièrement  exposés  à  être  négligés  par  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  à  recevoir,  dès  le  berceau,  des  germes 
de  corruption,  et  à  suliir  pendant  leurs  jeunes  années  l'in^; 
fiuence  des  mauvais  exemples.  Il  serait  donc  difficile  de  leur 
fermer  les  portes  d'un  refuge,  dont  ils  ont  un  si  grand  besoin. 
Cependant,  n'est- il  pas  à  appréhender  que  la  présence  dlnsti- 
tuiions ,  toujours  prêtes  à  accueillir  sans  limites  et  à  doter  de 
tous  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale,  les  fruits  d'un  com- 
merce illégitime,  n'encourage  encore  le  désordre  des  mœurs? 
Ce  danger  n'a  point  échappé  à  la  prévoyance  de  quelques 
fondateurs  :  pour  mettre  au  moins  quelques  limites  à  l'ad- 
mission des  enfans  naturels,  ils  ont  réglé  que  les  enfans  pau- 
vres, nés  en  mariage,  seraient  toujours  reçus  de  préférence. 
Quelques  autres  conditions  pourraient  çqcore  être  exigées, 
afin  ^ de  prévenir  les  abus.  Les  parens  pourraient  être  soumis, 
par  exemple,  à  abdiquer  tous  droits  sur  leurs  enfans,  jusqu^à 
la  majorité  de  ceux-ci.;  et  cette  renonciation  aurait  plus  d'un 
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avantage.  Mais  on  comprend,  et  rexpérience  le  confirniei 
que  les  parens  des  enfans  naturels  cherchent  surtout  à  s'en 
débarrasser  dès  le  berceau.  C'est  alors  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  présence  des  nouveau-nés  leur  est  importune.  Lors- 
que les  enfans  ont  atteint  Tàge  de  six  à  sept  ans,  l'état  des 
choses  est  changé;  l'abandon  n'a  plus  les  mêtnes  causes,  le 
même  genre  d'abus  n'est  plus  à  craindre. 

Lorsque  les  familles  ont  le&  moyens  de  contribuer  aux  frais 
de  l'éducation,  il  est  juste^  il  est  utile,  de  les  appeler  à  remplir 
ce  devoir.  ^De  la  sorte,  on  prévient  les  abus  et  l'on  étend  les 
moyens  défaire  le  bien.  C'est  avec  raison  aussi  que  l'on  mo- 
dère le  taux  de  la  pension,  dans  les  circonstances  où  l'on  ne 
peut  en  obtenir  la  totalité  ;  on  se  plie  ainsi  à  la  position 
particulière  de  chaque  famille.    _ 

En  quelques  lieux,  on  est  surtout  frappé  du  péril  que  cou- 
rent les  jeunes  filles,  et  préoccupé  du  désir  de  les  garantir 
contre-  la  séduction:  telle  doit  être  la  pensée  des  gens  de  bien, 
là  où  les  mœurs  sont  le  plus  relâchées;  là  où  les  occasions 
d'égaremenç  sont  le  plus  abondantes.  Aussi  est-ce  particuliè- 
rement aux  enfans  de  ce  sexe,  que  des  soins  ont  été  donnés 
dans  les  établissemens  des  grandes  villes;  à  Rome,à  Londres, 
à  Paris,  à  Lyon,  les  filles  recueillies  dans  les  institutions  pré- 
servatrices, sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  garçons. 
Ailleurs ,  on  sent  davantage  le  besoin  de  prévenir  le  vaga- 
bondage des  jeunes  garçons  :  c'est  ce  qu'on  remarque  dans 
les  pays  agricoles,  ^t  dans  ceux  où  les  moeurs  sont  plus  régu- 
lières; aussi,  les  établissemens  du  royaume  de  Wurtemberg, 
recueillent-ils  moitié  plus  d'enfans  du  sexe  mâle  que  du  sexe 
féminin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  qu'il  est,  dans 
tous  les  cas,  indispensable  de  séparer  les  deux  sexes. 

Certains  établissemens  n'admettent  les  enfans  de  la  catégo- 
rie qui  nous  occupe,  que  lorsqu'ils'appartiennent  tantôt  à  la 
ville  elle-même,  tantôt  au  canton  ou  à  la  province;  d'autres 
sont,  institués  pour  ceux  qui  viennent  de  tous  les  points  du 
pays  ;  d'autres  enfin  ne  reçoivent  que  les  enfans  qui  appar- 
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tiennent  exclusivement  à  une  communion  chrétienne  déter- 
minée, ce  caractère  se  rencontre  ordinairement  dans  les  in- 
stitutions fondées  par  lés  associations  religieuses. 

En  Allemagne,  les  enfans,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  gé- 
néralement reçus  depuis  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  époque  où 
le  péril  commence  à  se  faire  sentir  pour  eux,  jusqu'à  celui  de 
quinze  ou  seize,  époque  où  il  est  permis  d'espérer  que  la 
bonne  éducation,  dont  ils  ont  joui,  les  arme  suffisamment  con- 
tre les  dangers,  les  met  en  état  de  se  créer  des  ressources,  et 
les  rend  capables  de  se  conduire.  Cependant,  celte  règle  nous 
parait  susceptible  de  quelques  modiûcsrtions.  Les  jeunesBlles, 
arrivées  à  l'âge  de  quatorze  à  quinze  ans,  ne  peuvent  rentrer 
dans  leurs  familles  par  les  mêmes  motifs  qui  les  ont  fait  reti-* 
rer.  Si  on  ne  leur  trouve  une  situation  parfaitement  sûre  dans 
des  familles  honnêtes,  si  à  leur  sortie  on  les  laisse  livrées  à 
ellés-mén^es,  elles  seront  plus  exposées  peut-être  qu'à  aucune 
autre  époque,  et  le  contraste  subit  de  la  vie,  qu'elles  auront 
menée  dans  l'établissement,  avec  la  liberté;  dont  elles  entre- 
ront en  jouissance,  à  lui  seul  sera  déjà  un  péril.  Il  est  donc 
sage  de  ne  pas  compromettre ,  par  une  confiance  prématurée, 
le  bien  qu'on  leur  a  fait,  de  ne  les  rendre  à  la  société  que  lors- 
qu'on peut  les  placer  d'une  manière  qui  offre  toutes  les  ga- 
ranties, et  de  continuer  la  protection  et  Ja  surveillance  dont 
elles  ont  encore  besoin.  Nous  hésiterions,  par  d'autres  motifs, 
4  lancer  au  sein  de  la  société  des  adolescens  de  Fun  ou  de 
Tantre  sexe,  qu*on  ne  serait  pas  parvenu  à  réformer  pen- 
dant leur  séjour  dans  l'établissement.  Si,  à  l'âge  de  quatorze 
OU  quinze  ans,  ils  persévéraient  dans  leurs  habitudes  vi-- 
Cieuses,  noujs  conseillerions  d'en  faire  une  division  à  part,' 
dans  l'établissement  lui-même,  et  d'essayer  envers  eux,  pen-' 
dant  quelque  temps  encore,  l'application  d'une  discipline  plus 

austère. 
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ARTICLE  VI. 

Du  régime  d'éducation  commune,  pour  les  enfant  admis  dans  Us  établisseménê 

de  préserwxtion. 

Lors^e  les  enfans  soustraits  à  de  pernicieuses  inlQueQces 
sont  réunis  dans  un  même  établissement,  pour  y  éire  élevés 
en  commun,  on  conçoit  qu'ils-aient  besoin  d^y  trouver  un  ré** 
gime  qui  leur  soit  essentiellement  propre.  En  effet,  Téduca* 
tion  pour  eux  doit  être  tout  entière  dirigée  par  des  vues'  ée 
précaution  ;  elle  doit  se  composer  d'une  sorte  d'hygiène  tno^ 
raie  qui,  en  extirpant  les  germes  de  corruption,  en  effaçant 
les  souillures  qui  auraient*  déjà  pénétré  chez  ces  jeunes  êtres, 
en  les  mettant  à  l'abri  des  circonstances  qui  menaçaient  leui* , 
santé  et  leur  caractère,  les  anime  d*une.  nouvelle  existence. 
Ils  ont  besoin  de  faire  une  singulière  provision  de  forces»  pour 
triompher  de  leurs  propres  penchans,  pour  lutter  contre  166 
obstacles.  Nous  devons  surtout  purifier  et  fortifier  leur  âtte^ 
éveiller  en' eux  le  sentiment  moral  qui  y  est  encore  assoffpi, 
exciter  et  entretenir  .une  activité  régulière,  plier  aux  lois  de 
l'ordre  des  êtres  jusqu'alors  indisciplinés:  œuvre  difficile,  mal 
connue,  qui  appartient  à  la  philosophie,  autant  qu'à  la  charité. 
€eite  éducation  veut  donc  une  certaine  austérité,  maïs  une 
austérité  qui  n'ait  rien  de  sdmbre  et  de  farouche;  elle  veut 
une  discipline  forte  et  constante.  La  propreté,  image  de  la 
décence,  doft  régner  de  toutes  parts  sur  les  enfans,  comme 
dans  les  détails  de  la  maison;  la  vie  doityêtre  occupée,  et  ce- 
pendant calme;  la  vigilance  doit  y  être  extrêmement  assidue, 
sans  qu'on  néglige  aucuîi  moyen  pour  disposer  les  enfans  à 
la  confiance  envers  leurs  guides,  et  aussi  à  prendre  quelque 
confiance  en  eux-mêmes. 

L'éducation  religieuse  sera  §ans  doute  l'élément  le  plus  es- 
sentiel d'un  tel  régime;  elle  a,  en  effet,  cela  de  propre  qu'elle 
apaise  et  subjugue  le  désordre  des  sens,  ép  ure  dans  leur 
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sonrce  les  affections,  eoDoblit  le  caractère,  et  rend  la  sérénité 
à  Fintelligence;  elle  a  un  pouvoir  merveilleux  ponr  régénérer 
les  cœurs.  Mais  les  exercices  ordinaires  du  culte  ne  sauraient 
suffire  à  l'espèce  de  sujets  qui  sont  élevés  dans  ces  établis* 
s^mens;  la  religion  a  besoin  de  prendre  avec  eux  un  langage 
qui  puisse  s'en  faire  entendre,  et  qui  réponde  à  Tétat  de  leur 
àiiie.  La  morale  aussi,  en  devenant  leur  institutrice,  a  vis-à- 
vis  d'eux  un  ministère  spécial  à  remplir;  elle  ne  se  contentera 
donc  pas  d'instructions  générales  et  de  maximes  abstraites; 
elle  doit  s^atiacher  à  réformer  les  penchans  par  lesquels  ils 
sont  plus  particulièrement  dominés,  à  leur  signaler  les  périls 
dont  ils  ont  principalement  à  se  défendre. 

Dans  plusieurs  de  ces  établissemens,  on  a  l'usage  de  relire 
de  temps  en  temps  les  réglemens  q4i  y  sont  en  vigueur;  d'au- 
tres ont  institué  des  conférences  périodiques  sur  des  matières 
aiq[)ropriées  à  la  disposition  des  élèves;  ou  de^  lectures  choi- 
sies qui  unissent  les  exemples  aux  préceptes.  La  plupart  tien- 
nent un  registre  rouge,  et  un  registre  noir,  dont  les  notes 
jMMit  à-la-fois  une  instruction,  une  punition  ou  une  récom- 
pense :tOjatefois  ce  n'est  point  assez.  Des  enfans  dont  les  pré- 
cédeas  ont  été  fort  divers,  quelquefois  funestes,  quelquefms 
mystérieux,  exigent  Ses"  directions  individuelles;  c'est  une 
sorte  de  traitement  médical,  et  le  médecin  ne  traite  pas  tous 
les  malades,  quoique  réunis  dans  un  hôpital,  par  des  pres- 
criptions uniformes;  il  s'enquiert  des  maux  particuliers  de 
chacun  d'eux,  laisse  à  chacun^son  ordonnance.  Ainsi  fera  le 
médecin  des  orphelins  moraux,  il  s'attachera  à  bien  connaî- 
tre chacun  de  ses  élèves,  à  étudier  son  caractère,  sa  conduite; 
à  l'exemple  d'un  respectable  ami  de  l'humanité  (1),  il  se  mé- 
nagera, chaque  jour,  avec  sqq  enfant  adoptif,  un  entretien 
particulier ,  à  l'aide  duquel  il  pénétrera  au  fond  du  jeune 
cœur,  et  y  déposera  toutes  les  semences  salutaires. 

Il  est  utile  de  partager  les  élèves  en  deux  divisions  dis  I 


(1)  M.  is  FeUenberg,  dans  son  ioslitat  dHofwyl. 
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tinctes,  ainsi  qu'on  le  praiique  dans  quelques  ëtablissemens  - 
d'Allemagne.  Dans  la  première  division  seront  placés  les  éle- 
vas dont  les  dispositions  sont^nauvaises,  ou  même  seulement 
encore  douteuses;  ils  jouiront  d'une  moins  grande  liberté;  ils 
seront  plus  particulièrement  surveillés.  Lorsque  l'épreuve 
aura  été  favorable,  ou  lorsqu'un  changement  en  bien  se  sera 
opéré,  ils  passeront  dans  la  division  supérieure,  où  ils  trou- 
veront une  vie  moins  austère.  Ils  pourront,  si  leur  améliora- 
tion ne  se  soutenait,  être  renvoyés  dans  la  première  division. 
Ces  deux  divisions  doivent,  autant  qu'il  se  peut,  avoir  peu  de 
relations  entre  elles. 

Il  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  d'insister  sur  la  nécessité  de 
séparer  entièrement  les  deux  sexes.  Il  est  même  mieux  d'ar 
voir,  pour  les  filles  des  ëtablissemens  entièrement; spéciaux. 
Les  dispositions  vicieuses  les,  plus  communes  dans  les  jeunes 
personnes  de  ce  sexe  exigent  un  régime  différent,  d'une  na- 
ture plus  délicate  ;  leur  sensibilité,  leup  imagination,  doivent 
être  dirigées  avec  sagesse,  avec  prudence. 

Si  nous  considérons  une  discipline  ferme  et  sévère  comme 
un  bienfait  indispensable  aux  orphelins  moratut,  nous  con- 
sidérons aussi  un  système  d'encouragemens,  bien  entendu, 
comme  le  traitement  le  plus  efficace  pour  les  relever  à  jeurs 
yeux,  et  pour  vivifier  leur  âme.  C'est  peu  de  leur  décerner 
des  récompenses;  qu'ils  comprennent  les  droits  qu'ils  acquiè- 
rent à  l'estime  en  remplissant  leurs  devoirs;  qu'ils  goûtent  le 
contentement  que  donne  l'approbation  de  la  conscience; 
^qu'ainsi,  lorsqu'ils  ont  bien  fait,  le  témoignage  leur  en  soit 
imn^édiatement  rendu.  Ces  pauvres  enfans  ont  besoin  de  per- 
dre de  vue  le  passé,  d'être  relevés  à  leurs  propres  yeux,  de 
comprendre  qu'ils  peuvent  être  bons,  de  se  réjouir  d'y  être 
parvenus.  Rien  n'est  plus  utile  que  la  pratique,  adoptée  dans 
plusieurs  ëtablissemens,  de  distribuer  des.  grades  aux  élèves, 
de  leui^  confier  certains  offices,  de  les  investir  d'une  portion 
de  la  surveillance  sur  leurs  camarades,  en  les  appelant  à  ser- 
vir de  modèles  et  de  guides. 
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Les  punitions  généralement  employées  dans  ces  maisons 
sont  les  réprimandes,  ensuite  les  privations  ;  presque  par- 
tout on  a  abandonné  les  cbàtimens  corporels.  Lorsqu'une  ré* 
pression  plus  douce  n'obtient  aucun  succès,  on  exclut  de  la 
communauté  l'élève  incorrigible.  Mais  nous'  nous  demandons, 
avec  une  sorte  de  terreur,  quelle  deviendra  alors  sa  destinée. 
Ou  trouver  un«  maison  de  correction  qui  puisse  opérer  la 
réforme  qui,  malgré  tant  de  soins,  aura  échoué  dans  l'éta^ 
blissement  hospitalier?  Nous  le  répétons,  on  devrait  tenter 
encore  un  dernier 'effort,  en  créant  dans  rétablissement  une 
sorte  de  lazaret,  dont  la  discipline  serait  beaucoup  plus 
rigide ,  et  recourir  même  quelquefois  à  l'isolement  absolu. 
Les  élèves  récalcitrans  seraient  employés,  comme  pion* 
niers,  dans  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  subalternes. 
On  invoquerait,  au  besoin,  le  concours  de  Fautorité  des  ma* 
gistrats. 

Si  nous  soumettons  les  orphelins  moraux  à  des  règles  au* 
stères,  si  nous  les  isolons  des  relations  qui  pourraient  les 
corrompre,  si  nous  éloignons  d'efix  les  dissipations  et  les 
plaisirs  qui  pourraient  les  amollir  ;  si  nous  lés  accoutumons 
à  cette  tempérance  qui  doit  être  pour  eux  une  source  de  force, 
nous  nous  plairons,  cependant,  à  leur  faire  connaître  les  jouis- 
sances innocentes  ;  nous  ne  leur  interdirons  point  la  gatté  ;  nous 
saurons  même  leur  faire  célébrer  dé  petites  fêtes ,  et  y  faire 
régner  une  douce  joie  :  nous  les  admettrons  à  des  plaisirs 
nobles  qui  restaureront  leurs  jeunes  àmes;  la  musique  et 
le  chant  entreront  dans  Tordre  de  leurs  exercices.  C'est  ainsi 
qu'on  en  use  dans  les  établissémens  de  TAllemagne  et  de  la 
Suisse  :  dans  quelques-uns,  comme  à  Ulm  et  à  Kirchheim^  les 
chants  sont,  chaque  jour,  célébrés  en  chœur,  ou  le  soir  aiM*ès 
le  travail,  ou  dans  les  intervalles  du  travail;  dans  quelques 
autres,  comme  à  Louisbourg,  ils  accompagnent  le  travail  ma: 
nuel,  au  sein  des  ateliers. 

Les  fêtes  périodiques  qu'une  bienveillance  aimable  a  ûi* 
stituées  dans  quelques-uns  de  ces  éfablissemens,  ont  liea.or^ 
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<jiiDairement  au  jour  anniversaire  de  Içur  fondation.  Non- 
seuleiQent  les  habitans  de  la  localité  y  prennent  part ,  mais 
un  concours  nombreux  d'amis  de  rbumanite  s'y  donue  rendez- 
vous  ;  on  voit  jusqu'à  500  étrangers  se  réunir  à  ces  fêtes, 
en  Allemagne  ou  en  Suisse,  s'assurer  par  eux-mêmes  du 
bien  qui  est  opéré,  et  y  applaudir.  Ces  fêtes  sont  consacrées 
parla  religion,  animées  par  divers  exercices.  A  plusieurs 
époques  de  Tannée,  spécialement  à  Pâques,  à  Noël,  et  aux 
autres  solennités ,  les  enfans  ont  -  aussi  quelques  réjouis- 
sances auxquels  les  gens  de  bien  de  la  localité  s'empressent 
souvent  de  contribuer. 

L'instruction  intellectuelle,  donnée  aux  orphelins  moraux, 
comprend  naturellement  les  études  élémentaires  qui  appar* 
tiennent  à  un  bon  système  d'éducation  pour  les  enfans  pan* 
vres,  telles  que  nous  les  avons  déjà  retracées  poiir  les  or- 
phelins réels.  Quelquefois,  on  les  envoie  dans  les  écoles  pu^ 
bliquôs  $  quelquefois  on  leur  fait  donner  des  leçons  par  des 
maîtres  spéciaux  dans  l'établissement.  Dans  le  prQmier  caS|' 
on  doit  avoir  soin  de  se  faire  rendre  compte  exactement  de 
leurs  progrès. 

L^éducation  physique  de  cette  classe  d'enfisins  appelle  une 
sollicitude  toute  particulière  :  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  entrent  dans  l'établissement  avec  line  constitution  afiài^ 
blie,  peut-être  même  viciée,  avec  des  infirmités  plus  ou  moins 
contagieuses  et  invétérées.  Les  exercices  gyninastiqnes  leur 
seront,  sous  tous  ces  rapports,  d'une  utilité  singulière.  Les 
travaux  manuels  eux-mêmes ,  s'ils  sont-convenâblement  diri- 
gés, pourront  encore  coopérer  au  même  but.  L'éducation  in-^ 
dustrielle  deviendra  tout  à^la^-fois ,  et  un  aliment  pour  Taeti- 
vite  de  ces  enfans,  et  un  moyen  de  fortifier  leur  tempérament, 
et  un  exercice  favorable  'au  développement  de  leurs  organes, 
et  un  traitement  d'hygiène  morale,  et  un  noviciat  qui  prépa- 
rera les  jeunes  élèves  à  se  créer  une  existence  indépendante. 

C'est  dans  cette  vue  que  les  bienfaiteurs  des  enfans  délais- 
sés les  confient  à  des  ouvriers  estimables,  on  qulls  le»  font 
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àdmettive  dans  le^  écoles  d'industrie  (1),  ou  qulls  organiseni 
des  ateliers  dans  rintérieijir  des  établissemens  où  ces  infortunés 
sont  élevés.  On  a  soin  d'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  élevés  en  com- 
mun>  de  les  occuper  aux  travaux  domestiques  :  les  jeunes 
filles  en  particulier  trouvent  dans  ce  genre  d'occupation  un 
moyen  de  se  préparer  aux  soins  qui  lés  attendent  dans  l'ave- 
nir. On  doit  éviter  de  les  appliquer  à  des  travaux  sédentaires. 
Un  exercice  actif,  un  mouvement  réglé ,  quoique  varié ,  for- 
tifient l'âme  en  même  temps  que  le  corps.  Cest  donc  avec  de 
jQotableis  avantages  qu'on  transporte  l'atelier  au  milieu  des 
champs,  et  que  l'éducation  industrielle  s'accomplit  dans  les 
exploitations  rurales.  A  cet  effet,  tantôt  on  confie  les  enfans  à 
des  cultivateurs;  tantôt,  les  élevant  dans  la  vie  commune,  on 
les  emploie  à  faire  valoir  ou  les  biens  de  quelque  hôpital,  ou 
ceux  qui  appartiennent  à  l'établissement  lui-même,  ou  même 
on  se  concerte  avec  quelque  propriétaire  ou  fermier,  pour  les 
faire  concourir  sous  certaines  conditions  à  des  exploitations 
privées  (2).  Enfin,  on  trouve  dans  la  culture  des  jardins  ;de 
précieuses  ressources,  pour  l'instruction  comme  pour  le  tra- 
vail  (3),  surtout  dans  le  voisinage  des  villes. 

La  dépense  qu'occasionne  l'adoption  des  enfans,  ainsi  re- 
tirés à  leurs  parens,  varie  suivant  qu'ils  sont  ou  placés  chez 
des  particuliers,  ou  élevés  en  communauté,  et  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  que  l'établissement  est  formé  dans  une  ville  ou  à 
la  campagne.  En  général  elle  est  plus  faible,  de  moitié  au 
moins,  que  celle  qu'occasionne  l'entretien  des  enfans  ou  des 
adultes  dans  les  hospices  ordinaires.  C'est  que,  indépendam- 
ment de  l'extrême  simplicité  du  régime,  le  produit  du  travail 
des  adolescens  couvre  une  partie  considérable  des  frais. 

(1)  Gomme  à  Sti>   ^ard,  à  Ulm,  etc.,  etc. 
■     (2)  Ces  trois  derniers  modes  sont  adoptés  par  diverses  maisons  de  l'AUe- 
magne  et  de  la  Suisse,  comme  à  Koltenbourg,  Komthal,  Winnenden,  Tutt* 
l^igen^  Beuggen,  etc.,  etc. 

(3)  Cest  Toccupation  principale  des  jeunes  garçons  réunis  dans  la  Provi- 
àenqe  de  Saint-JoBeph,  à  la  Groix-Rouge>  près  Lyon. 
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A  dater  de  12  ou  iS  ans,  le  travail  de  Télève  devient  plus  pro- 
ductif. Il  est  bien  toutefois  de  mettre  en  réserve,  pour  chaque 
enfant,  une  portion  de  la  valeur  de  l'ouvrage  qu'il  a  exécuté, 
pour  lui  en  composer  un  petit  pécule  au  moment  de  la  sortie, 
et  favoriser  ainsi  son  placement  ;  mais  on  doit  se  réserver  le 
droit  de  le  guider  dans  l'emploi  qu'il  en  fera. 

Enfin,  le  succès  de  ces  étârblissemens  dépend  essentielle^ 
ment  de  la  direction  morale  qui  leur  est  donnée,  de  la  régu- 
larité qui  y  est  observée,  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont 
soumis  ;  par  conséquent  surtout,  du  caractère  de  ceux  qui 
président  à  leur  administration  et  qui  la  dirigent.  Cette  fonc- 
tion, on  le  sent,  ne  saurait  être  remplie  par  des  personnes  vul- 
gaires.  Elle  exige  non-seulement  un  rare  dévdûment ,  mais 
une  grande  élévation  de  sentimens  ;  la  vertu  seule  peut  inspi- 
rer et  soutenir  le  zèle,  en  présence  d'une  tâche  aussi  difficile, 
et  donner  la  puissance  morale  nécessaire  pour  régénérer  les 
âmes. -Une  profonde  connaissance  du  cœur  humain,  une  fer- 
meté douce,  égale,  mais  inébraùlable,  rigide  au  be^oio^  une  inr«^ 
fatigable  vigilance,  exercée  cependant  aved  calme  :  telles  doi-: 
vent  être  les  qualités  principales  de  cette  classe  d'instituteurs  - 
que,  nous  avons  appelés  des  médecine  moraux.  Lorsque  l'éta- 
blissement est  formé  par  une  association  de  gens  de  bien,  les  ef- 
forts du  chef  sont  merveilleusement  secondés  par  le  concours 
des  sociétaires.  Leur  présence  encourage,  guide  au  besoin 
le  chef  lui-même,  ajoute  à  son  pouvoir;  elle  a  une  salutaire 
influence  sur  les  enfans  ;  elle  réjouit  les  bons,  intimide  les  > 
mauvais  sujets,  anime  ceux  qui  languissent  \  elle  promet  un 
patronage,  dans  l'avenir,  à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes  ; 
elle  les  avertit  tous  que  la  société  va  les  recevoir  au  sortir  de 
l'établissement,  et  qu'elle  attend  d'eux  d'utiles  services,  j^llé 
double  la  valeur  des  réccyopense^s,  sgoute  à  l'impression  que 
doivent  produire  les  châtimens.  Elle  entretient  dana  l'établis-  ! 
sèment  tout  entier  une  heureuse  émulation,  une  chaleur  vivi- 
fiante. Elle  prévient  le  relâchement,^^  le  découragement  4  car, 
les  institutions  qui  exigent  des  conditions  aussi  difficiles  sont 
II.  29 
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eiqx>9ées  à  dégénérer^  et  oq  en  ^  yo  plus  d'un  exemple.  Elles 
ont  besoin  qae  le  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées  soit 
fidèlemeiit  maintenu,  que  Tesprit  qui  les  créa  continue  de  les 

animer  sans  cesse. 

L'établissement  doit  se  faire  rendre  compte  de  la  conduite 
que  les  anciens  élèves  tiennent,  après  leur  sortie ,  du  moins 
pendant  les  premières  années,  et  en  faire  mention  sur  ses 
registres,  pour  s'instruire  lui-même  des  fruits  qu'il  a  pro- 
duits, et  de  la  solidité  des  améliorations  obtenues.  Ici  en- 
core ,  le  concours  d'upe  association  bienf^g^i&ante  rendra  de 
précieui^  services. 

CHAPITRE  XI. 

Bttf  éooles  de  p«wn«t« 


ARTICLE  V. 
ûinwfirv  des  écoies  desdnéèt  aax  mfims  huliffêns. 

Les  institutions  dont  nous  nous  sommes  entveleous  dans 
les  cbs^pitfes  précédens  ont  un  caractère  spécial  ;  e)le  s'a- 
dressent à  des  classes  d'enfens  placés  dans  des  eireonstanens 
dét^B^inées  '^  eUe  s'emp^Mtent  entièrement  des  élèves ,  et  \&m 
d4>nneat  l'hospitalité. 

Mais ,  telle  ne  doit  point  âtre  l'éducalioii  de  la  généralilé 
des  enfans  né&  dans  Tindigenee.  La  vie  de  fami&,  lorsqu'e^e 
est  possible  pour  eux^  lorsqu'ib  y  respirent  la  pureté  des  af- 
fjBetiçms  domestiques,  est  une  conditioa  essemîeiiie  de  ïiàah 
cation  eUe-mème. 

BientroHS  done  maintenant  dus  Hbl  famille  indigenie  :  ïi 
flmt  a  atteint  sa  sixième  on  septième  année  ^  ik  quitte  la 
4'asile ,  l'école  lui  onvee  ses  portes  à  titre  d'atome;  sesp»- 
lena  n'auraient  ni  te  loisiir  ni  la  eagia/dtét  néceseaires  peir 


rinsiruire  eax-méines  ;  il  ne  saurait  y  avdir ,  pont  les  èiifaris 
pauvres^  d'enseignement  privé]  renseignement  donné  en 
commun  par  un  instiinteur  capable  est  pour  eut^  non-seulè- 
ment  plu&  efficace ,  plus  économique ,  plus  rapide ,  ,mals  le 
seul  possible. 

Les  parens  continuent  à  être  dispensés,  pendant  le  jour,  de 
Sâneiller  leurs  enfans.  Mais  ils  les  revoient  matin  et  soir  ; 
ils  sont  témbîns  de  leurs  progrès  ;  ils  s'attachent  de  pliis  en 
pluÀ  à  leurs  enfans,  en  les  voyant  grandir  dans  l'instruction  et 
la  pratique  du  bien  5  ils  s'ataéliorent  eux-mêmeis  par  ce  spjèc- 
tacle,  et ,  sans  le  savoir,  prennent  exemple  de  ceui  auxctuéfs 
ils  auraieiit  du  le  donner. 

Il  n'est  pas ,  heureusement  ^  de  vérité  plus  universellement 
comprise  aujourd'hui,  que  celief  qt<i  fait  reconnaître  la  néeéâ^ 
site  de  la  fréquentation  des  écoles,  pour  les  enfans  des  classés 
Indigentes.  On  ne  pourrait  qu'affaiblir,  en  le  répfétaiit ,  ce  qrti 
a  été  déjà  si  bien  dit  par  tant  d'hommes  éminens  inspiré»^  par 
l'amour  de  l'humanité. 

Mais  doit-il  y  avoir  des  écoles  spéciales  pdur  les  éiifans 
des  familles  indigentes  ?  Cette  question,  qui  se  présente  'd'st-^ 
bord  i  a  été  diversement,  résolue.  En  la  méditairt,  on  est 
bientôt  conduit  à  y  répondre  par  la  négative. 

Les  écoles  doivent  ^e  ^^lirer  d'après  l'âge  des  élèves, 
d'après  leurs  sexes  -,  elles  se  distinguent  aussi  selon  le  séjour 
eila  condition  des  parens,  .suivant  la  desiinatioil  des  élèves, 
eii  étoles  rurales  et  en  écoles  urbaines  ^  en  écoles  de  pfëmà&t 
et  de  second  dej^é;  ^lles  se  distinguent,  enfin ,  età  écâ^kft 
d'instruction  morale  et  iatellectiielle,'  et  en  école»  d'iiH 
4JNistrie.  Mais  tome  distiaetion  f  fondée  sur  Fs^sance  M 
sur  l'indigence  des  familles,  serait  injuste  et  funeste  pour  les 
écoles  purement  élément  air  lefs.  Elle  serait  înjuâte,  car  rin- 
siruction  élémentaire. n'^est  pas  moins  nécessaire  aux  enfans 
des  familles  indigentes  qu'aux  autres  enfans  de  toutes  les  clas^ 
ses  laborieuses  ;  la  vocation  des  uns  et  des  autres  est  au  fottd 
la  même  )  le  but  de  l'édncalio»  q«e  reçoivairt  l«f»  prmàan 
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est  précisément  de  faire  disparaître  la  limite  qui  les  sépare 
des  seconds,  en  les  rendant  capables  de  se  confondre  avec 
eux.  Cette  distinction  serait  injuste,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
humiliante  pour  ceux  qu'elle  séquestrerait,  dès  leurs  plus  jeu* 
nés  années,  du  reste  de  la  société.  Elle  serait  funeste,  car  elle 
tendrait  à  affaiblir  l'émulation,  en  faisant  naître  repvie;  elle 
substituerait  le  découragement  à  Tespérance  ;  elle  priverait 
les  enfans  des  familles  malaisées  des  avantages  qu'ils  eussent 
recueillis  dans  leur  commerce  habituel  avec  des  camarades 
placés  dans  une  situation  plus  favorable ,  et  qui  doivent  peut- 
être  à  cette  même  situation  de  meilleures  manières  et  de 
meilleures  habitudes  ;  elle  priverait  également  ceux-ci  des 
occasions  que  leurs  relations  avec  des  camarades  moins  heu- 
reux offrent  à  déjeunes  cœurs,  pour  s'ouvrir  de  bonne  heure 
aux  sympathies  de  la  bienveillance  (1).  Hélas  !  les  uns  et  les 
autres  n'apprendront  que  trop  tôt  les  différences  qu'entraîne 
l'inégalité  des  fortunes  ;  laissez-les  du  moins  les  ignorer  en- 
core dans  cet  âge  du  bonheur  et  de  l'innocence! 

Ces  réflexions  prêtent  une  nouvelle  force  aux  considéra- 
tions que  nous  avons  ailleurs  été  appelés  à  présenter  sur  les 
ioconvéniens  des  écoles  pui;g{oen(  gf atiytes.  Il  ne  convient 
pas  d'offrir  gratuitement  les  leçons  élémentaires  aux  familles 
qui  sont  en  état  d'acquitter  une  rétributiqp;  c'est  non-seulement 
soumettre  le  pjibliç  à  une  contribution  qu'il  iJC  doit  pas  ^  mais 
c'est  atténuer,  aux  yeux  des  fait)iUes  elles-mêmes,  le  prix  des 
avantages  qui  leur  sont  offerts.  Il  esl  utile  même  d'exiger  en- 
core une  rétribution  partielle  des  famyies  qui  sont  en  mesure 
de  payer  une  portion  des  frais ,  mais  qui  ne  pourraient 
faire  de  plus  grands  sacrifices;  on  ménage  leur  dignité 

(1)  Un  jour,  les  élèves  de  Fécole  primaire  de  Mirecourt(eiiseigaement  mu- 
tuel) apprennent^  qu*un  orphelin,  fiiute  de  vêtemens,  ne  pouvait  être  admis 
dans  leurs  rangs.  A  l'instant  ils  sollicitent  de  leurs  parens  la  permission  de 
contribuer  à  Thabillement  de  ce  petit  infortuné,  et  lui  fdumissent  ainsi  abon- 
damment vètemens  et  chaussure.  Ces  aimables  enfiins  mirent  avec  joie  en 
commun  leurs  petits  tributs,  pour  les.offirir  à  leur  nouveau  cumarade. 


CAAACTÂ&B   DBS  ÉCOLES  DE   PAUVftES.  /»55 

on  leur  offre  Toccasion  de  remplir  un  devoir  ;  on  les  dispose 
à  ne  voir  ainsi,  dans  l'instruction,  qu'un  bienfait  de  Tordre 
moral.  Des  exemptions  entières  seront  accordées  sans  doute 
aux  familles  indigentes  ;  mais  ces  exceptions  seront  indivi- 
duelles ,  motivées  par  une  nécessité  reconnue  :  elles  seront 
voilées  par  les  ménagemens  d'une  sage  discrétion  ;  leur  ap- 
plication doit  rester  ignorée  dans  le  sein  de  l'école.  L'enfant 
qui  paie,  celui  qui  ne  paie  pas ,'  assis  à  côté  l'un  de  l'autre , 
jouant  ensemble ,  ne  doivent  en  rien  se  distinguer.  (1) 

Quoique  inspirés  par  des  motifs  respectables ,  et  par  le  dé-' 
sintéressement  le  plus  pur ,  les  statuts  des  écoles  dirigées  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  par  plusieurs  congre- 
gâtions  charitables  de  femmes,  ont  donc  commis,  suivant 
nous 9  une  grave  erreur,'  quand  ils  ont  interdit,  d'une  ma- 
nière absolue ,  d'accepter,  jamais  pour  l'admission  dans  ces  ^ 
écoles  aucune  rétributipn  péèuniaire,  par  la  raison  que  ces 
écoles^  y  est-il  dit,  sont  insHitie'es  pour  les  pauvres.  Il  esti 
utile,  sans  doute ,  aux  rapports  des  instituteurs  avec  leurs  élè- 
ves que  les  premiers  n'aient  point  à  compter  directement? 
avec  les  seconds,  pour  la  rémunération  attachée  à  leurs  emA. 
plois;  il  est  bien  que  les  contributions  des  familles  soient  re-; 
couvrées  par  un  autre  mode  que  le  paiement  delà  main 
à  la  main.,  On  ne  pourra  donc  que  s'applaudir  dé  voir  la| 
commune  ou  ses  agens  s'interposer  comme  intermédiaires 
pour  ce  recouvrement.  Il  est  juste  même  que  la  com- 
mune  supporte  une  portion  de  la  charge ,  parce  que  l'école 
est  pour  elle  un  objet  d'utilité  publique.  (2) 

Lés  écoles  qui  viennent  d'être  citées,  lorsqu'elles  sont  entre- 

/  • 

(1)  n  est  bien  que  la  loi  du  28  juio  1883  ait  appelé,  eu  France,  les  con- 
aeîls  municipaux  à  arrêter  le  tableau  des  enfaus  indigens  admis  gratuitement 
aux  écoles,  afin  de  prévenir  les  abus.  Mais  ce  tableau  devrait  rester  secret.  Il 
devinait  aussi  y  avoir  une  liste  d'eo&ns,  qui  seraient  admis  avec  une  demi-ré- 
tribution seulement.    , 

'  (2)  (Test  la  combinaison  qu'a  sagement  réalisée,  en  France,  l'art,  14  de  I4 
loi  4m 28  juin  18^^»         -  .- 
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tenuespar  les cornmunes,  participent  à  ce  régime;  mais,  elle$ 
font  contribuer  ceux  qui  ne  profitent  pas  ;  elles  font  contri* 
b|ier  dan$  des  proportions  diverses ,  sans  analogie  avec  la  vé^ 
partition  de  leurs  avantages;  elles  i$*intitulent  écoles  depau-, 
vre$  y  et  iinposept  aui^  riebes ,  méiup  sans  enf^ns ,  la  plus 
grande  part  des  sacrifices. 

Le  plifs  difficile  souvent,  ti'est  pas  d'instituer  de^  écoles , 
mais  de  déterminer  les  parens  à  envoyer  leurs  enfans ,  même 
à  la  faveur  d'une  admission  gratuite  ;  le  paiement  d'une  rétri- 
bution peut  donc  ajouter  encore  aux  obstacles.  Quelquefois 
cependant ,  des  esprits  bornés  sentent  mieuxle  prix  des  cbo-!* 
ses  qu'ils  achètent.  Dans  tous  les  cas ,  les  parens  les  plus 
ignprans,  c'est-à-dire  précisément  ceux  auxquels  il  serait 
le  plus  nécessaire  de>  procurer  à  leurs  enfans  l'instruction  qui 
leur  manque  à  eux-mêmes,  sont  précisément  ceux  qui  y  ré- 
pugnent davantage.  Il  n'en  est  pas  des  besoins  intellectuels 
cpmme  des  nécessités  physiques  ;  la  fgim^la  soif  sollicitent  à 
prendre  la  nourriture  du  corps;  mais  rigporance,  loin  de  res- 
sentir le  besoin  des  alimens  de  l'esprit ,  les  repousse.  Le  faux 
caléul  d'une  sordide  cupidité  porte  malheureusement  aussi 
beaucoup  de  parens  à  préférer  aux  solides  avantag^^  d'une 
éducation  qui  préparerait  l'avenir  de  leurs  epfans^  les  légers 
services  et  les  profits  momentanés  que  ces  enfans  peuvent  leur 
rapporter,  en  les  assistant  dans  leurs  travaux,  ou  placés  dans 
des  ateliers.  Rien  surtout  ne  contribue  plus ,  dans  les  cam-^ 
pagnes ,  à  éloigner  les  enfans  de  l'école ,  que  le  fatal  usagn 
qii'ontles  paysans  d'employer  les  enfans  à  garder  les  bes*" 
tiaux,  et  souvent,  le$  dindpns  et  les  oies.  Ces  pauvres^ pe- 
tites créatures  passent  ainsi  leurs  journées  dans  un  état  d'in- 
dolence et  d'isolement]^  qui  arrête  chez  elles  tout  développe- 
ment intellectuel  ;  elles  s'abrutissent  dans  le  commerce  con- 
tinuel des  animaux.  Que  faire  pour  vaincre  ces  aveugles  pré- 
ventions et  ces  funestes  habitudes?  En  plusieurs  pays,  en 
Allemagne,  par  exemple,  non-seulement  les  lois  imposent  aux 
familles  Tobligation  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école ,  mais , 
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fim  tarii ,  te  jeune  homme  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage ,  à  jouir  de  certains  droits  municipaux ,  s'il  ne  jus^ 
tifie  qu'il  a  acquis  un  certain  degré  d'instruction*  En  France 
oii  a  essayé  une  semblable  prescription  (1)  ;  elle  est  restée  hO 
ans  inscrite  dans  le  bulletin  des  lois  ^  mais  elle  n'a  pas  reçtt 
d'exécution ,  et  le  législateur  même  dans  des  temps  meillètA^st 
n'a  pas  osé  la  maintenir  (2),  tant  on  redoute  en  France  tout 
(Se  qui  porte  l'apparence  d'une  obligation  !  tant  oû.  y  ett-* 
fend  mal  encore  les  vraies  conditions  de  la  liberté  !  le 
moment  viendra,  il  faut  l'espérer ,  où  l'on  comprendra  miëul 
la  mission  qu'a  reçue  le  législateur ,  où  Ton  saura  mléiiX  ^è 
faire  obéir.  En  attendant ,  et  â  défont  de  l'autorité ,  la  per- 
suasion seule  peut  triompher  des  résistances  :  la  persuasiôii , 
n'est  pas  toujours  l'un  des  pouvoirs  dé  l'autorité.  Il  faut  ett 
appeler  ici  à  d'autres  puissances,  à  l'empire  de  (a  morale,  k 
celui  de  la  raison.  Le  perfectionnement  des  écoïes  elles-tné- 
mes,  le  bon  esprit  qui  présidera  à  leur  direction ,  les  trtAîê 
qu*eùes  produiront ,  seront ,  avec  le  temps,  un  argument  j^os^- 
tîf,  propre  à  ouvrir  les  yeux  des  parens ,  à  émouvoir  leur  îù^ 
difiFérence,  Mais  le  moyen  le  plus  prompt  le  plus  éfflcacé 
consistera  dans  le  patronage  bienveillant  que ,  dans^  lé  coûH 
entier  de  cet  ouvrage,  nous  proposons  d'ot^niser ,  de  la  pâiH; 
des  personnes  riches,  vertueuses,  éclairées,  sur  la  das^e  fil- 
Héiieure  de  la  société.  Leurs^conseils,  letii^s  encOuragemeùè  j_ 
inspirés  par  les  motife  les  plus  désintéressés ,  dissiperont  Fëà 
préjugés,  opéreront  laj[;onvictî9ii>f  agiront individuellemettf 
sur  chaque  famille.  On  a  te  droit,  sans  doute,  d'exîgër  des  fo- 
milles  indigentes,  qu'elles  envoient  leurs  enfans  aux  écoles  {(d^ 
Bliques;  c'est  même  un  devoir,  que  d'attacher  cette  condltloir 
aux  secours  qu'on  leur  accorde  ;  mais  il  est  mfeux  encore,  eit 
leur  rendant  ce  service,  de  ne  pas  le  leur  ftiiposér  comme  (ttte 


•  • 


(1)  ]Loi  du  29  frimaire  an  ii,  art.  6. 

(2)  Yoir  Texposé  des  motifs  du)[>Bojetidé  Ia4oi  du  28  juin  1833,  et  la  dï»- 
cuMion  qui  en  a  eu  lieu  dans  les  Gfaïambres  législatives. 
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contrainte,  de  les  amener  au  contraire  à  s'en  applaudir  comme 
d'une  obligation  accomplie,  comme,  d'un  avantage  obtenu. 

Ce  service,  au  reste,  ne  peut  marcher  seul.  L'enfant  de  l'in- 
digent, allant  à  l'école,  doit  être  chaussé  et  vêtu  décemment  : 
il  doit  être  muni  des  objets  matériels  nécessaires  à  ses  exer- 
cices ;  il  doit  être  tenu  avec  propreté.  Les  familles  trouve- 
raient,  pour  se  dispenser  de  leur  obligation,  un  prétexte  dans 
l'impossibilité  de  faire  ces  frais.  Une  bienfaisance  éclairée  y 
pourvoira^  et  plu»  d'une  famille  comprendra  mieux  cette  as- 
sistance, quoique  secondaire,  que  le  but  pour  lequel  elle  est 
accordée. 

Nous  parlons  d'écoles,  d'écoles  élémentaires,  pour  les  en* 
fans  des  classes  laborieuses.  Nous  célébrons  justement  les 
écoles.  Multipliez  les  e'éoles^  s'écrie-t-ôn  de  toutes  parts. 
Cependant,  que  faut-il  entendre  par  e'coles?  Voilà  des  enfans 
rassemblés  dans  une  salle,  assis  sur  des  bancs;  voilà  un  ma- 
gister  qui  leur  donne,  comme  il  peut,  des  leçons  de  lecture» 
d'écciluce,  d'arithmétique  f  qui*  leur  fait  réciter  lèfur  caté- 
chisme ;  qui  les  punit  au  besoin  s'ils  sont  indociles.  N'est-ce 
pas  là  une  école  ?  On  l'a  cru  long-temps,  beaucoup  de  gens  le 
croient  encore.  Mais  que  gagneront  li  la  fréquenter  les  en- 
*  fans  des  familles  indigentes  ?  Comment  y  apprendrûnt-lls  à  s'af- 
franchir un  jour  de  la  misère  qui  afifUge  leurs  parens?fci  com- 
mencent les  questions  sérieuses  et  véritablement  utiles.  On  a 
justement  insisté  sur  IsT  nécessité  de  joindre  l'éducation  à  l'in- 
struction proprement  dit§2  même  pour  rendre  l'instruction 
fructueuse  ;  de  formef  le  caractère  des  enfôns  eif  même  temps 
que  leuHntelligence.  On  a  reconnu  que  le  mérite  d'une  école 
consiste  aussi  dans  les  méthodes  et  la  discipline;  qu'il  y  a 
des  écoles  pour  plusieurs  âges  ;  qu'il  y  a  une  éducation  in- 
dustrielle ;  que  les  fruits  de  l'éducation  peuvent  obtenir 
une  plus  ou  moins  grande  maturité ,  être  conservés  plus  ou 
moins  fidèlement.  De  là ,  le  germe  %s  diverses  améliorations 
*  qui  ont  été  ou  qui  peuvent  j^tre  connues  et  exécutées,  et  que 
nous  allons  rapidement  parcourir.  "' 
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A&TIGLE  n. 

Aperçus  historiques  sur  V amélioration  des  écoles  populaires ^  dans  les  temps 

modernes» 

§  i.         ' 

Des  écoles  populaires  «m  Europe,  avant  le  ux*  siècle. 

L'institution  des  écoles  élémentaires  parait  s'être  mainte- 
nue en  Italie,  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  du  moins 
dans  les  principales  cités.  Mais  elles  avaient  un  caractère  mu- 
nicipal ;  elles  n'étaient  pas  destinées  aux  pauvres  ;  elles  n'é- 
taient point  dés  établissemens  de  bienfaisance.  Telles  étaient, 
par  exemple,  les  écoles  re'gtonaires  de  Rome  (i),  appelées, 
ainsi  de  ce  qu'il  en  existait  une  dans  chaque  quartier  ou  r^ 
gian  (2).  Leur  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  parce 
qu'elles  n'étaient  sans  doute  qu'une  continuation  des  anciennes 
écoles  de  l'empire.  Sous  la  direction  du  sénat  romain,  elles 
étaient  entretenues,  partie  à  l'aide' d'un  traitement  accordé 
aux  maîtres  sur  les  caisses  publiques,  partie  à  rai4e  d'une  ré- 
tribution que  ces  maîtres  étaient  autorisés  à  exiger  des  élèves. 

Les  inAitutions  qui  ont  enfin  ouvert  aux  pauvres  l'accès  des 
écoles  publiques,  sont  dues  à  la  charité  religieuse.  On  aime  à 
rappeler  qu'en  répandant  un  tel  bienfait  sur  l'humanité,  elles 
ont  été  inspirées  par  une  pensée  éminemment  morale,  et 
qu'en  perfectionnant  l'enseignement  élémentaire,  elles  y  ont 
joint  les  influences  d'une  éducation  vertueuse. 

Ici ,  Rome  encore  a  donné  les  premiers  exemples.  Si  le 
résultat  de  nos  recherches  est  exact ,  cet  exemple  date  du 
pontificat  de  Clément  YIII,  vers  la  fin  du  xv!"*  siècle. 

(1)  On  sait  que  les  institutions  de  Rome  ont  servi  de  modèles  à  celles  de 
toute  lltalie.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  celles-là  pour  connaître  les  autres. 

(2)  H  y  avilit  à  &ome  IZ  régions  (rîo/w),  jusqu^à  Sixte  T,  qui  l«s  porta 
à  14. 
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Joseph  Calasanzio,  canonisé  plus  tard ,  et  dont  le  nom  ne 
peut  être  trop  recommandé  à  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, homme  distingué   par  ses   connaissances  (i),  ayant 
quitté  l'Espagne  pour  habiter  la  capitale  du  monde  chrétien, 
fut  appelé  à  faire  partie  de  Varchtcon fraternité*  des  Sainti- 
A'pôtreê',  chargée  alors  dans  cette  ville ,  de  la  distribution  des 
secours  publics.  Dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  reconnut 
que  Tignorance  est  la  mère  de  la  misère  et  du  vice;  alors 
voyant  un  grand  nonâbre  d'enfans  pauvres  végéter  dans  Ti- 
gBorance  la  plus  profonde,  il  en  supplia  vainement  les  mattres 
re'gionaireê,  de  les  admettre  dans  leurs  écoles  ;  ceux-ci  s*y  re- 
fiisèrent  h  moins  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires.  En 
vain  aussi  s'adressa-^t-îl  an  sénat,  pour  que  cette augmrnitation 
fut  du  moins  accordée  ;  le  sénat  loua  son  dessein,  mais  s'excusa 
de  ne  pouyoir  le  seconder,  en  prétextant  Ténormité  des  charges 
publiques.  En  vain  encore  recourut-il  aux  pères  Jésuites,  pour 
fiaiîre  admettre  les  enfans  pauvres  à  recevoir  dans  le  eoUege  to^ 
main  Tinstruction  élémentaire;  les  pères  jésuites  répondirent 
que  les  statuts  de  leur  ordre  ne  leur  permettaient  pas  d'admettri^ 
les  Jeunes  gens  qui  n'auraient  point  encore  appris  à  écrtre.  Itne 
ftatpas  plus  heureux  auprès  des  dominicains,  dont  l'instiffit  se 
dirigeait  à  d'autres  fins.  Ainsi  rebuté,  il  se  décida  à  entreprend 
dre  hiK-méme  la  bonne  œuvre;  et'U  ouvrit  la  première  école 
publique  gratuite  à  Sainte-Dorothée,  dans  le  Transtevere  (2), 
qu^tl  choisit  comme  le  quartier  de  Borne  où  le  besoin  dTiD:'' 
struction  se  foisait  le  plus  sentir.  J.  Galasaftfeio  ent  alors  à 
soutenir  une  lutte  longue  et  rude  avec  les  maitrei  réffùn 
nairesy  qui  prétendaient  être  investis  du  privilège  exclusif 
de  Penselgnement,  et  qui,  après  s'être  refbsés  à  flaire  le  bien, 
ne  voulaient  pas  même  permettre  qu'il  flirt  opéré  par  d'autres. 
Sa  persévérance  triompha  ;  il  vit  ses  élèves  s'élever  jusqu'à 


(1)  n  fut,  à  œ  titre,  élu  théologien  par  le  cardinal  Marc-^'AntoiBe'CeldttiHif. 

(2)  Il  fut  assisté  a  «et  ef!et  par  le  curé  Brentant,  qui  lui  olirh  le  local  et 
8*as8ocia  k  lui  ;  d'autres  ecclésiastiques  nnrent  ensuite  le  seconder.  ' 
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mille,  ses  écoles  se  multiplier*  Une  coogrëgatiôo  nombreuses, 
composée  de  ses  disciples^  se  forma  autour  de  lui  9  et  reçut  plus 
tard  une  constitutlou  régulière,  sans  preudri^  les  conditions 
d'un  ordre  monastique.  Cette  congrégaiion  ^'est  multipliée  de 
jour  en  jour,  fidèle  à  Tesprît  de  son  fondateur,  dont  la  statue 
orne  la  plus  magnifique  basilique  de  l'univers-  Calasaniiio  don- 
nait à  ses  écoles  le  nom  dC écoles  charitabk^^  et  de  là  est  venu 
le  nom  de  Scplppe^  par  lequel  on  désigne  eette  congrégation  (1> 
A  renseignement  religieux,  aux  exercices  qui  forment  enclora 
aujourd'hui  Ip  premier  degré  de  l'instruciion  primaire,  le  fon^ 
dateur  joignait  encore  la  fourniture  gratuite  de  tous  les  objets 
matériels  nécessaires,  et  les  livres.  U  s'appliquait  surtout  à 
élever  les  enfans  sous  l'empire  d'une  sage  et  paternelle  disei*- 
pline;  aujourd'hui  encore,  les  instituteurs  de  sa  congrégation 
continuent  d'accompagner  eux-mêmes  les  enfans  au  moment  ^ 
où  ils  quittent  l'école,  jusqu'au  domicile  de  leurs  parens. 
,  Il  est  digne  de  remarque  que  Joseph  Calasanzio  ad-' 
mettait  sans  diflicùlté  à  ses  écoles  les  enfans  des  juifs  qui  ha* 
bitaient  Romej  il  désapprouvait  hautement  le  barbare  peu* 
chant  de  la  populace  romaine  à  insulter  les  persoivnes  deeette 
nation,  et  employait  pour  le  détruire  l'autorité  de  sa  prédi-» 
cation.  (3) 

La  congrégation  des  écoles  charitables  se  répandit  bientdt 
dans  toute  l'Italie,  Mais  elle  ne  s'était  occupée  que  de  l'édu^ 
cation  des  garçons  pauvres.  Les  écoles  gratuites  pour  les 
filles  pauvres  furent  ouvertes  pour  la  première  fois  à  Rome, 
par  ordre  d'Alexandre  VII,  en  1655.  Elles  portent  encore  au-^ 
jourd'hui  le  nom  ^éoQle$  pontificales.  Les  institutrices  furent 
prises  dans  l'un  des  eomerpatoires  (3)  que  nous  avons  eités 
au  chapitre  précédent,  et  choisies  parmi  celles  des  élèves  qui 


(1)  De  âçuaU  pie^  pom  des  écoles. 

(2)  Nous  avons  emprunté  presque  littéralement  ces  ïaits  au  précieux  ou- 
▼rage  de  moosignor  Morichini,  déjà  cité,  partie  iv,  cbap,  2.  La  yie  de  saint 
J96eph  Calasanzio  a  été  publiée  à  Rome,  en  1829»  par  M,  Tossetti. 

(3)  Celui  qui  porte  le  nont  des  Mendictmti;  voy.  ci-devant,  p.  402. 
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$*ëtaienf  niariées,  et  qui  étaient  les  plus  habiles  dans  les  ou* 
vrages  de  leur  sexe.  Afin  d'engager  les*,  familles  pauvres  à 
envoyer  les  jeunes  filles  à  ces  écoles,  on  accordait  à  ces  en^ 
fans  quelques  distributions  gratuites  de  pain,  et  dé  petites 
dots  à  la  fin  de  leur  éducation. 

Quelques  années  après  (1),  une  dame  révérée  pour  ses  ver- 
tus, Rosa  Venerini ,  fonda  à  Viterbe  et  à  Montefiascone ,  une 
école  pour  les  filles,  sur  le  modèle  de  laquelle  ont  été  ouver- 
tes plusieurs  écoles,  à  Rome  et  dans  d'autres  villes.  Deux 
institutions  sont  issues  de  cette  origine.  L'une  donne  un 
degré  plus  élevé  d'instruction  ,  admet  toutes  les  élèves 
externes  et  jgratuites,  qui  forment  le  plus^  grand  nombre^  et 
quelques  pensionnaires  payantes.  L'autre  ne  s'occupe  que 
des  filles  externes  et  pauvres  :  elle  les  reçoit  de  7  à  1&  ans. 
Les  maîtresses  se  rassemblent  le  dimanche  dans  leur  chef- 
lieu  ,  et  se  répandent ,  pendant  5  jours  de  la  semaine ,  dans 
les  divers  quartiers  où  elles  tiennent  leurs  écoles.  Les 
tt^es  et  les  autres  portent  le  titre  de  maîtresses  ehariiables/ 
les  secondes  soht  plus  particulièrement  désignées  sous  le  nom 
de  Philippines  (i).  La  fondatrice  a  tracé  les  méthodes  d'en- 
seignement suivies  dans  ces  instituts.  (3). 

La  congrégation  des  dames  Ursulines  mériterait  pettt-élre 
d'occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  l'ancienneté  ;  car, 
elles  ont  été  fondées  en  1537,  par  St.-Angela  Morici,  avec  ^e 
bur d'instruire  gratuitement  les  pauvres  petites' filles;  mais, 
réservant  exclusivement  l'enseignement  de  récriture  à  celles 
de  leurs  élèves  qui  se  proposent  d'entrer  dans  la  vie  mona- 
stique, elles  n'apprennent  aux  autres  que  le  catéchisme,  la 
lecture,  le  travail  des  mains;  les  services  qu'elles  ont  ainsi 


(1)  En  1(156,  avec  Tappui  du  P.  Ignace  Martinelli,  jésuite,  et  du  cardinal 
Faednettî,  évêque  de  Yiterbe. 

(2)  Du  nom  de  M***  Lucie  Filippini,  Tune  des  disciples  de  Rosa  Venerini. 

(3)  Voyez  l'ouvrage  déjà  cité  de  monsignor  Morichini,  partie  iv^,  diap.  10» 
ll«tl2. 
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rendus  ^  réducation  populaire  n'ont  pas  eu  une  grande 
étendue. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne f  formée  à  Cavaglion,  dans  le  comté  d'Avignon» 
dès  1592,  par  le  vénérable  César  de  Bus,  et  de  celle  qui  exis* 
tait  à  Rome  près  de  Téglise  Sainte-Agathe.  Elles  avaient  toutes 
deux  pour  objet  essentiel  renseignement  religieux;  toutes 
deux  aussi  donnaient  dans  leurs  écoles  Tinstruction  élémen- 
taire gratuitement  offerte  ;  mais  elles  y  joignaient  deux  deij^és 
supérieurs  d'enseignement,  l'un  pour  les  élémens  de  la  gram- 
maire latine ,  l'autre  pour  la  littérature  :  ces  deux  congréga- 
tions furent  réunies  en  une  seule  à  Rome,  il  y  a  près  d'un  siècle. 
La  première  fleurit,  en  France,jusqu'en  1790,  et  ses  membres 
furent  connus  sous  le  nom  de  docirinaireê.  Toutes  deux  fi- 
rent peu  répandues;  leurs  écoles  ne  furent  point  destinées 
spécialement  aux  enfans  des  classes  pauvres. 

C'est,  comme  on  le  sait,^au  vénérable  et  modeste  chanoine 
de  la  Salle,  que  la  France  est  vraiment  redevable  de  cette  insti-. 
tution ,  pour  les  enfans  du  sexe  masculin.  Il  créa  tout  ensem- 
ble et  une  pépinière  d'instituteurs,  et  un  régime  d'écoles  desti- 
nées  à  rendre  l'instructionfacile  et  accessible,  à  fonder  l'éduca- 
tibn  de  l'enfance  sur  la  morale  religieuse.  Il  eut  ]e  mérite  de 
substituer  à  l'enseignement  individueli  l'enseignement  simul- 
tané plus  simple,  plus  rapide,  mieux  secondé  par  l'émulation  et 
la  sympathie  :  il  eut  la  sagesse  de  s'aider  de  l'esprit  d'associa* 
tion,  du  zèle  animé  par  la  piété,  de  L'influence  des  vertus 
chrétiennes  ;  il  eut  le  courage  de  lutter  pendant  vingt  ans 
contre  les  préjugés,  les  contradictions,  les  obstacles  de  tout 
genre  ;  il  eut  à  subir  au  sein  de  la  capitale  les  tracasseries 
judiciaires  les  plus  opini&tres,  6t  se  vit  même  contraint  d'y 
céder  momentanément.  Les  améliorations  dont  il  fut  l'auteur 
étaient  considérables  pour  son  siècle;  il  fit  beaucoup  pour  la 
propagation  de  l'instruction  élémentaire  ;  il  fit  davantage  en- 
core en  faveur  des  mœurs  populaires.  Quoiqu'il  ait  imprimé 
aux  statuts  de  son  établissement  une  immutabilité  qui  se  re- 


• 

Aiftalt  trop  aux  pef  fecliônnefiietis  flitdrs,  il  prépara  cependant 
par  ses  exemples  les  améliorations  qui  furent  ensuite  exécti- 
té€S  par  d'autres  (1)  :  sll  trouva  des  adversaires,  il  eut  des 
imitateurs  et  des  émules.  Deux  de  ses  frères,  envoyés  par  Itil  à 
Rome^en  1702,  pour  soumettre  le  plan  de  son  institut  au  sou- 
Teraln  pontife,  y  ouvrirent  une  école;  depuis  cette  époque,  il 
en  a  été  créé  plusieurs  autres.  Tel  a  été  le  développement  prO^ 
gresslf  de  l'institution,  qu'en  ISâil  les  frères  de  la  doctrine 
èbrétiefine  dirigeaient  en  France  256  écoles  dans  2B1  tilles  ; 
IMO  instituteurs,  221  novices  y  étaient  employés  à  ensagner 
101,169  écoliers,  qui  participent  ainsi  à  tine  instruction  grst^ 
tulte,  stir  tonte  la  surface  du  royaume. 

L'esprit  dé  charité  qui  a  inspiré  cette  institution  en  à  Mi 
Éfâttre  après  elle  plusieurs  antres ,  qui,  se  dirigeant  au  même 
but,  som  devenues  ses  imitateurs  ou  ses  émules.  Tels  soiit, 
par  exemples  tei  frètes  de  Saint-Ântofne.  Ceux-ci,  en  s*ett-^ 
gageaift  dans  la  même  carrière  ont  simplifié  les  conditions 
pour  la  création  deà  écoles,  et  se  sont  réservé  plus  de  faculté 
pMr  profiter  les  leçons  de  l'expérience. 

D^à,  gr&ceâ  à  saint  Tincent  de  Paule,  la  France  était  dotée 
d'une  institution  semblable  pour  l'éducation  gratuite  des  fillé^ 
pauvres.  Les  statuts  des  sœurs  de  la  charité  les  appelèrent  1 
rendre  encore  ce  service  à  l'humanité,  en  même  temps  qu^â 
prêter  leur  généreux  ministère  aux  secours  à  domicile  et  anl 
institutions  hospitalières.  Instituée,  en  1 65â,  par  saint  Tineefit 
de  Paule,  Cette  congrégation  associe  l'enseignement  grattrit, 
pour  les  jeunes  filles,  aux  services  hospitaliers,  à  la  (fistribft^ 
tion  des  secours  à  domicile,  à  toutes  les  œuvres  de  charité  (2')'. 
EHe  s'est  rapideiâent  étendue,  non-seulement  dans  toutes  Um 

parties  de  la  France,  mais  daifs  les  états  voisins,  et  à  méctt^ 

•  -. 

(1)  Sen>  ustiMOy  fondé  en  Iê79»  fut  approuvé  par  Beaott  H^yUMj^ 
Tier  1724.  Il  naquit  à  Reims,  le  20  avril  1661»  et  mourut  à  Roanne,. le 
7  avril  1724.  Yoyez  la  vie  de  M.  le  chanoine  de  la  Salle,  2  vol.  in*  4^  Rouen, 
1733. 

(3SJ  OfrpeotvoirleiKRstttuf^axixrexéffaa  dédretdu  10  fêvrier  IdOll. 


envoyé  deà  oolonies  au-delà  dea  mera.  Elle  a  ^oûHtmé  en 
FranoQ  d'exereer  ses  fonctions  en  plusieurs  lieux ^  sous  une 
ionna  purement  civile,  pendant  l'Intervalle  de  temps  qui  a  vu 
supprigier  les  congrégations  religieuses,  et  même  pendant 
les  violens  orages  qui  ont  exposé  leurs  membres  à  des  pét^ 
a^uUons.  Rétablie  sous  le  gouvernement  impérial,  elle  pos>- 
sédait,  en  1834,  plus  de  300  établiçsemens,  et  y  employait, 
AMO  soeurs,  dont  un  tiers  au  moins  se  voue  à  renseignement. 
Elle  a  adapté  à  rinstruction  des  filles  des  méthodes  analogues 
à  oellos  qui  ont  été  introduites  dans  les  écoles  de  garçoni^ 
parles  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Plusieurs  autres  congrégations  de  sœurs,  fondées  su^  le 
même  principe,  dirigées  par  les  mêmes  intentions,  multi^ 
lilièrent  à  Fenvi,  en  France,  dès  le  siècle  dernier,  les  écoles 
graMûtea  de  filles,  y  Introduisirent  renseignement  simultané, 
et  y  joignirent  l'édacation  du  travail  à  l'édtfcation  religieuse, 
morale  ei  kitellectuelle.  Dans  leur  nombre  ùtt  rignale,  du 
meina  pour  retendue  de  l^irs  travaux^  les  ^eMrê  de  Séka- 
Chaaii»f  fbndées  dès  le  milieu  dtî  xm^  siècle  à  Belley  ,pa^  Pabbé 
ItemfaML  Cette  congrégation  dir^e  encore  en  cèmewent  phis 
de  50  établissemeBs,  et  donne  aui  jefunes  Biles  une  Instruction 
plus  rélevée  que  celle  à  laquelle  sont  admis  en  général  tes  en- 
fims  indigens.  Il  faut  citer  les  sœurs  de  la  ehariie'et  de  fin- 
9lT%êetian  ehrétiefme,  dont  le  cheHien  est  à  Nevers,  et  qui  df- 
vigeftt  aujourd'hui  environ  iîO  écoles,  dans  toute  Fétendne 
de  la  France;  les  imun  de  la  doctrine  ekreiienne  de  IVancy, 
c^nomessotts  le  nom  de  Va^^ehtieê^  qui  dirigent  environ  206 
icolcs  dans  Test  de  la  France  ;  les  sœurs  de  Saint^lharies^ 
dMl  le  ehef^lieu  est  dans  la  mémo  ville  \  ted  sœurs  de  \^  Sa- 
geste,  dont  te  chef-lieu  est  à  Rennes  ;  les  sœuré  ntaitreÉSee 
HécoU,  à  Saint-^Brieun  ;  les  fUhn  de  la  Croix  k  Poitiers  :  les 
mewr»  deSainê-Joseph^  à  Lyon,  qui  ont  pires  de  15(^  établts^ 
lemens  ^  le^eeeurede  féd»eaUon  ehteVemte,  celles  de  Saint- 
Matàt^g  les  àam99  de  la  Providence^  ha  iœmr  de  la 
ricordCf  les  filles  de  Marie^  0lo#      , 


4tt  mttnmm  vamb.  U¥ib  i. 

Sét  3*24  éiablittaMw  fimiés  pardn 
ligiaugi  de  fcMcs,  et  qoi  existent  cb  ce  mamiemt 
ISsealeaeiit  n'oatiTaiitredeBlnatHMiqiielaTieoMieaiplative. 
La  Moitié  an  mrâis  des  aimes  a  poor  bat  l'édoeatiOB  gntttie 
des  jUles  pasffes.  Sor  18,000  daaes  m  sœns,  oomposant 
ces  coBgrégatioM,  prés  de  la  flMMtié  se  Yone  an  fonctioas 
de  l'easdgiMaait 

Frédérfc^e-GfaBd,  en  Allemaipie,  donna  Texenipie  d^ne 
jnste  et  générease  soUicItnde  dn  légisiatenr,  en  fiivenr  de 
rédncation  iioinilalre.  P^  nn  ordre  dn  V  janvier  1759»  M 
IHrescriTit  qœ  «  tont  balntant  qui  ne  pooirait  on  ne  Tondrant 
«  pasfure  donnera  ses  enfims  nnstmctiini  nécessaire,  dans 
M  sa  propre  maison,  serait  tenn  de  FenToyer,  dès  l'âge  de  5 
c  ans  aecomirtis,  aox  écoles  publiques.  L'enfant  fiit  égalem^tt 
c  <Mifé  d'être  asndn  à  l'école,  et  ne  put,  à  dater  du  même 
«  ige,  s'm  absenter,  sans  que  des  circonstances  particulières 
c  fussent  de  nature  à  l'exempter,  et  sans  le  consentement  des 
c  atttorités  civiles  et  ecclésiastiques  ».  Une  Jégislation  ana- 
logue a  été  adoptée  par  rAutriche,  la  Savière,  le  Wurtemberg, 
Bade,  et  presque  tous  les  états  de  l'Allemagne.  En  DanemailL, 
la  loi  exige  que  chaque  enfant  sache  au  moins  lire. 

Les  législations  de  l'Allemague  ne  se  sont  pas  bornées  à  im- 
poser (|es  obligations,  et  à  y  joindre  des  saacUons  pénales. 
Elles  ont  aussi  offert  des  secours  aux  familles  nécessiteuses, 
pour  leur  fournir  le  moyen  de  vêtir  décemment  les  enfans  qui 
fréquentent  les  écoles,  et  pour  procurer  à  ceux-ci  les'  cAjets 
matériels  nécessaires  à  leur  iustroction.  Elles  ont  prolongé 
jusqu'à  Ik  ans  au  moins  la  fréquentation  exigée.  Elles  ont 
étendu  le  devoir  aux  maîtres  qui  tiennent  des  en&ns  en  ap- 
prentissage. 

Il  restait  à  faciliter  l'accès  des  écoles,  et  à  perfectionner  leur 
organisation.  Vers  la  même  époque,  cette  grande  améliora- 
tion fut  aussi  exécutée  en  Allemagne  par  des  amis  de  Fbuma- 
nité,  reccnnmandée  par  des  écrivains  pleins  de  zèle,  eC  oc- 
cupa vivement  l'attention  publique. 
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Le  pasteur  Rezewitz  donna  lé  signal,  par  un  écrit  (1)  qui 
montra  tout  le  bien  qu'on  devait  attendre  d'une  semblable  ré- 
forme.  Il  s'occupa  essentiellement  des  écoles  de  village,  celles, 
qui  étaient  les  plus  négligées.  Le  vénérable  chanoine  de  Ro- 
chow  répondit  à  cet  appel:  il  fit  plus;  il  créa  dans  son  vil- 
lage de  Recahn  lé  modèle  d'une  nouvelle  école  perfectionnée; 
il  s'en  rendit  ensuite  l'historien,  et  tâcha  de  justifier' ainsi  ses 
perfectionnemens  par  le  témoignage  des  faits  (2).  Risemann, 
après  lui ,  dans  la  description  de  cette  célèbre  école ,  en 
expliqua  la  théorie,  en  traça  la  marche  pratique  (3).  Le 
mouvement  était  imprimé.  L'exemple  de  Rochow  fructi- 
fia, et  des  propriétaires  généreux  dotèrent  les  lieux  de  leur 
résidence  d'étal^lissemens  formés  dans  le  même  esprit.  Zer- 
rener  publia  son  Ami  des  écoles  germaniques,  ses  vues  sur 
les  moyens  d'éclairer  le  'peuple ,  et  sur  V amélioration  des 
écoles  devillageQx).  Fischer  donna  des  directions  aux  maîtres 
d'école ,  et  fit  comprendre  comment  les  mœurs  populaires 
pouvaient  s'améliorer  par  l'amélioration  des  instituteur^  (5). 
Willaume  publia  un  manuel  pratique  (6);  Hanz^  une  mé- 
thode générale  (7);  FrancUe,  dans  son  manuel-,  indiqua  les 
méthodes  les  plus  propres  à  atteindre  le  but,  dans  chaque 
branche  de  l'enseignement  populaire  (8)  ;  Krunitz  rassembla, 
compara,  apprécia  ces  dififérens  travaux  avec  son  exactitude 
accoutumée.  Déjà,  le  bienfaiteurde  la  Bohême,  le  comte  de 
Bucquoy,  considérant  le  perfectionnement  de  l'instruction  po- 
pulaire, comme  l'une  des  conditions  essentielles  pour  procurer 
aux  classes  inférieures  de  la  société  ce  bien-être  qui  était 


(1)  Vorschlàg  zur  Verbessenmg  der  Landschuien. 

{2)  Geschichte  meiner  Schalen,  Schkiwi^j  1195. 

(8)  Beschreibwkg  der' Aecahnsehen  Schule,,  Berlin,  1 798. 

(4)  Erfurt,  1791,  Berlm,  1801.  Magdebourg,  l'ÏSe.  Leipzig,  1792. 

(5)  Voir  ces  deux  ouvrages,  publiés  à  Leipzig,  en  1789  et  1791; 

(6)  Hambourg,  1800. 

(7)  Erfurt,1801.  ' 

(8)  Hanovre,  1802.  ' 

lï,       '  30 


496  SVCONra  IPAJBLTIE.'UTEE  I.   CHAP.   XI. 

Vobjet  de  ses  vœux,  avait  fondé,  en  1773,  à  Pra^e,  une  école 
normale ,  dont  Bohm  et  Wagemann  firent  connaître'  au 
public  les  résultats  (1)*  Un  ecclésiastique  doué  d'un  zèle 
adiiiirable  et  d'une  rare  intelligence  pour  Forganisatiôn  de$ 
écoles  populaires,  Kindermann,  fut  mis,  en  1776,  à  la  tête  de 
cette  institution  ;  il  attira  des  paysans  à  ses  écoles  ,  par  un 
exercice  plus  réglé  du  chant ,  par  une  pratique  plus  soignée 
^e  la  calligraphie,  et  par  Tart  avec  lequel  il  sut  réunir  dani$ 
les  écoles  le  travail  des  mains  à  la  culture  intellectuelle  ^  le 
développement  fut  si  rapide  qu'en  peu  d'années  le  nombre 
des  enfans  fréquentant  les  écoles  en  Bohème,  s'éleva  de  7  sur 
cent  à  ,plMS  de  6  sur  dix.  L'impératrice  Marie-Thérèse ,  ea 
anoblissant  Eindermann  pour  les  services  qu'il  avait  rendus» 
lui  donna  le  titre  de  Schulstein  (pierre  fondamentale  des 
éCQles);  exemple  unique  peut-être  d'un  anoblissement  qui 
l^it  eu  une  semblable  .cause,  et  d'un  titre  nobiliaire  qui  ait 
ei^primé  une  semblable  image.  A  trois  milles  de  Prague,  Tor-^ 
^HQva ,  dans  sa  terre  de  Scbœnfeld  ,  s'étudia  à  perfectionner 
encore  la  création  de  Schuisteiu  par  l'érection  d'uqe  école  ru* 
raie.  Yers  ce  même  temps,  Basedow,  dans  son  ardent  enthou- 
siasme ,  signalant  les  vices  de  l'ancien  mode  d'en&eignement| 
cberchàil;  à  lui  substituer  les  procédés  figuratifs  et  les  former 
sensibles^  il  espérait,  par  cette  réforme,  servir  puissamment 
la  cause  de  l'instruction  populaire.  Sou  Phiianiropium  offrit 
quelque  temps  une  application  de  ses  méthodes  ;  il  excita 
une  grande  attention  et  de  vives  controverses,  Son  système, 
empreint  de  quelques  exagérations,  ses  créations,  précipitées 
peut-être,  n'eurent  pas  une  longue  durée;  mais  les  discus-« 
sions  mêmes  auxquelles  elles  donnèrent  lieu  furent  d'une 
grande  utilité.  Du  Phiianiropium  de  Pessau  sortit  le  célèbre 
Campe,  qui ,  après  y  avoir  rempli  une  année  les  fonctions  de 
curateur,  fonda  à  son  tour  une  nouvelle  école.  Limpulsioa 
était  donnée^  Des  étabiissemens  destinés  à  l'éducation  popu* 

(1)  Les  écoles  normales  étaient  proprement  des  écoles-mydèles. 
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laire  s'ouvrirent  à  Halberstadt,  en  1778;  à  Breslau,  en  1787; 
ils  se  réjjandirent  en  SaxJB,  en  Hanovre.  En  Prusse,  le  baron 
de  Beck  et  le  pasteur  Herbing  en  fondèrent  deux  à  Wesel,  à 
Kinden. 

La  société  hollandaise  de  bien  public ,  qui  a  si  bien  mérité 
ce  titre  par  l'étendue,  la  constance  et  la  direction  de  ses  tra- 
vaux, avait  compris  de  bonne  heure  qu'une  sage  éducation 
est,  pour  le  pauvre,  le  meilleur  des  secours;  par  sessoins^^  àès^ 
le  siècle  derniiêr,  de  nombreuses  écoles  s'ouvraient  de  tputes 
parts,  de  bons  instituteurs  se  formaient  pour  les  diriger  ;  des 
lectures  choisies  étaient  rédigées  pour  les  élèves.  Cette  so- 
ciété s'occupait  peu  des  méthodes  ;  appliquant  à  l'éducation  j. 
populaire  le  bpn  sens  pratique,  et  cette  sincère  moralité  qui<^ 
préside  à  toutes  ses  opérations^  elle  voulut  surtout,  en  mul- 
tipliant les  écoles,  en  faire  sortir  les  germ^  des  bonnes 
mœurs;  elle  suivit  sans  ostentation,  et  avec  une  rare  patience, 
l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre:  déjà  elle  en  recueil- 
lait les  fruits  depuis  long-temps,  lorsque  l'Europe  apprit, 
il  y  a  quelques  années,  avec  un  sentiment  de  surprise  et 
de  respect,  quelle  était  retendue  de  cette  moisson.  L'illuàtre 

Mi 

Cuvier  visita  ses  créations,  en  apprécia  le  mérite^  s^en  rendit 
l'historien,  et  présenta  ces  nobles  exemples  a  l'émulation  de 
sa  patrie.  (1) 

Le*  législateur  hollandais  n'a  point  fait,  pour  les  famillesi 
une  obligation  'Çivile  de  l'envoi  des  enfans  aux  écoles  pu- 
bliques ^  mais,  il  a  recommandé  aux  administrateurs  locaux 
et  aux  inspecteurs,  d'employer  les  moyens  de  persuasion  ponr 
obtenir  cette  fréquentation  ;  il  est  secondé  dans  ses  effort9 
par  les  ministres  des  cultes  et  par  les  administrations  chari^ 
tables. 

Dès  1696,  l'Ecosse  obtint  de  Guillaume  et  Marie  un  sta*^ 
tut  qui  régularisait  les  écoles,  en  fixait  le  nombre,  ^  conr 
fiait  la  sui*veiUance  aux  ministres  du  culte  f  et  réglait 

^  (1)  Yovf  le  Skt^port  de  Cuvie^^ur  les  écoles  de  Hollande. 
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aussi  les  honoraires  des  înstiioteurs.  Le  clergé  sut  com- 
prendre et  remplir  la  mission  qa'il  avait  reçue;  dès-lors, 
réducation  populaire  prit  dans  ce  pays  un  développement 
salutaire. 


§  2. 


Amélioratioiis  DoiiTelles,  accomplies  en  Europe^  ao  oummeiieemeiit  da  xix' 

siècle. 


A  la  suite  des  ravages  qu'avait  exercés  en  Suisse,  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  une  guerre  rapide,  mais  désastreuse,  de 
nombreux  enfans  éprouvaient  à-la-fois  les  horreurs  delà  mi- 
sère, et  restaient  sans  appui.  L*âme  généreuse  de  Pestalozzi 
s'émut  à  ce  spectacle;  il  adopta  ces  infortunés,  voulut  deve- 
nir leur  instituteur.  Dans  l'ardeur  de  son  zèle,  il  conçut  sous 
un  point  de  vue  nouveau  les  fonctions  de  l'instituteur;  enfant 
de  la  nature  lui-même ,  ne  prenant  de  conseil  que  de  son 
propre  génie^  il  demanda  à  la  nature  ses  directions,  ou  plutôt 
voyant  dans  la  nature  la  vraie  institutrice  de  l'homme ,  il 
s'étudia  à  lui  servir  de  ministre.  Les  mères  apprirent  de  sa 
bouche,  pour  la  première  fois,  toute  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  appartiennent  dans  le  premier  enseignement  de 
l'homme  ;  elles  en  reçurent  de  précieuses  indications  sur  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  belle  mission.  A  son  tour,  il 
se  dévoua  pour  continuer,  dans  le  même  esprit,  l'œuvre  de  la 
tendresse  maternelle.  Le  premier,  s'appropriant  dans  la  pra- 
tique un  précepte  ancien,  que,  dans  son  Orhù  pichùs,  Amo9 
Comenius  avait  mis  en  exemple,  que  J.-J.  Rousseau  avait  ra« 
jeuni  et  développé  avec  tout  l'éclai  de  son  talent ,  il  essaya  de 
porter  jusqu'à  la  plus  extrême  rigueur  le  principe  fécond  de 
l'intuition.  Dans  sa  laborieuse  et  patiente  construction ,  il  ne 
voulut  omettre  aucun  degré,, aucun  détail.  Comme  la  nature 
extérieure,  s'offre  à  nos  regards  sous  des  formes  généralement 
commensurables,  sa  géométrie  et  son  arithmétique  devinrent 
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pour  lui  comme  les  deux  branches  du  grand  compas  qu'il  ap-^ 
pllquaità  la  scène  du  monde.  Son  dévoument  fut  sans  bornes; 
son  courage  admirable  ;  ses  vues  souvent  heureuses.  Entraîné 
à  les  exagérer,  peu  habile  à  les  réaliser,  contrarié  par  les 
circonstances,  par  les  hommes,  par  ses  propres  erreurs,  il 
succomba  sans  avoir  pu  atteindre  son  but,  mais,  du  moins, 
après  avoir  excité  de  nobles  sympathies ,  provoqué  de  fruc- 
tueuses méditations,  et  des  controverses  utiles,  quoique  trop 
souvent  passionnées.  Ainsi ,  après  avoir  donné  une  impulsion 
salutaire,  Pestalozzi  a  légué  à  sa  patrie  des  résultats  qui  sub- 
sistent et  fructifient  (1).  Vers  le  ùiéme  temps,  un  homme  de 
bien,  également  enflammé  de  la  noble  passion  des  amélio- 
ratiops  utiles,  réunissant  les  moyens  de  les  exéeuter,  et  les 
concevant  sur  le  plan  le  plus  vaste  qu'un  simple  particulier 
'eût  encore  osé  tenter  de  réaliser,  fit  habilement  entrer  dans 
le  vaste  système  de  ses  établissemens  d'Hofwyl  des  modèles 
d'éducation  populaire  :  au  milieu  de  ses  belles  fermes  expé- 
rimentales ,  à  côté  de  ses  instituts  pour  une  éducation  plus 
relevée,  s'élèvent  des  écoles  pour  les  pauvres  des  deux  sexes, 
un&  école  normale  d'instituteurs  ,  des  ateliers  pour  la  con- 
struction, des  instrumens  agricoles.  M.  de  Fellcnberg  s'oc- 
cupa moins  d'introduire  de  nouveaux  procédés  dans  l'ensei- 
gnement, que  d'imprimer  un  caractère  éminemment  moral  a 
l'éducation  des  enfans  de  la  campagne ,  et  de  conférer  à 
ces  enfans  le  plus  haut  degré  de  capacité  pratique  que  leur 

"  (1)  M^'*'  Isler,  élève  de  Pestalozzi,  persoi^ne  d'un  vrai  mérite,  à  fait  une 
heureuse  application  des  procédés  de  son  maître^  dans  Vécoie  des  petits  eti" 
fans  (saHe  d'asile],  qu'eUe  est  chargée  de  diriger  à  Zurich. 

La  méthode  de  Pestalozzi,  simpli&ée  et  réformée,  est  aujourd'hui  appliquée 
à  l'enseignement  classique^  spécialement  en  Suisse.  M.  et  M'"*'  Niederer  font 
éclairée  par  leurs  écrits^  et  Tout  appliquée  à  l'enseignement  des  filles  à  Tvei*- 
duh;  elle  a  été  appliquée,  dans  la  même  \ille,  par  MM.  Ranck  et  Cruse  à  un 
institut  de  garçons.  • 

Voyez  l'ouvrage  de  M.  Niederer,  intitulé  :  Darstellung  der  Grundsœtze  der 
Nîedererschen  itnd  Crusischcn  Jnstalten  in  Yverten,  Zurich,  1824;  et  celui  de 
M™"  Niederer  :  liikkc  in  das  ffescn  der  wcibïichen  Erziehung,  lierlin,  1828. 
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eondition  demande  et  comporte.  Eh  relevant  ainsi  la  dignité  de 
la  eondition  laborieuse ,  il  s'est  sagement  appliqué  à  la  faire 
chérir  de  ceux  qui  y  sont  destinés,  et  à  les  prémunir  contre 
les  dangers  elles  tburmens  d'une  ambition  inquiète  et  jalouse. 

Pendant  que  la  Suisse  protestante  recueillait  principalement 
le  fruit  des  généreux  efforts  de  Pestalozzi  et  de  M.  de  Fellen- 
berg,  un  philantrope  religieux,  dont  THelvétie  entière  ne  pro- 
nonce aujourd'hui  le  iiom  qu'avec  reconnaissance  et  respect, 
le  père  Girard,  se  dévouait  pour  répandre  le  même  bienfait 
sur  la  population  des  cantons  catholiques;  s'étudiait  à  perfec- 
tionner et  a  simplifier  les  méthodes,  à  faire  goûter  les  avan- 
tages^de  l'instruction  aux  classes  laborieuses,  à  leur  en  rendre 
l'accès  plus  facile.  Il  s'attachait  aussi,  et  surtout,  à  rendre 
llnstructîon  tributaire  de  la  morale,  et  il  trouvait  le  secret  de 
tirer  cet  effet  de  la  grammaire  elle-même  (1).  L'école  modèle, 
qu'il  avait  ouverte  et  qu'il  dirigeait  à  Fdbourg ,  était  tout  en- 
tière vivifiée  par  l'esprit  religieux  et  par  l'influence  de  ses 
vertus.'  Il  eut,  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  comprendre, 
de  rudes  combats  à  soutenir,  des  disgrâces  à  essuyer  ;  il  vit 
détruire  sous  ses  yeux  l'guvrage  qui  lui  avait  coûté  tant  de 
sueurs.  Mais  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait,  et  ses  élo- 
quentes paroles  ont  survécu  (2);  les  semences  qu'il  a  jetées 
ont  été  fécondes.  (3) 

V  C'est  ainsi  que  la  Suisse ,  en  répétant  et  propageant  ces 
nobles  exempfles,  a  eu  le  bonheur  et  le  mérite  tle  donner  à 
l'Europe  et  à  notre  siècle  des  leçons  salutaires,  en  rappelant 
l'attention  générale  sur  l'un  des  plus,  grands  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

Pendant  ce  temps,  sous  l'empire  des  lois  qui  rendent  l'âssis- 


(1)  Voyez  sa  Grammaire  des  campaghés, 

(2)  Voyez  les  discours  prononcés  à  diverses  époques,  par  le  P.  Girard  »  à 
Fribourg. 

(3)  Voyez  récrit  de  M.  le  pasteur  piodati ,  de  Genève,  sous  le  titre  de 
L'enseignement  primaire  par  le  P.  Girard,  Genève,  1820. 
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tance  aux  écoles  obligatoire  pour  les  enfans ,  sous  Tinfluetice 
d'une  direction  éclairée  et  d'une  active  surveillance  de  la  part 
de  l'administration  publique,  les  écoles  élémentaire^  de  l'Alle- 
magne n'ont  pas  cessé  de  perfectionner  leuçs  méthodes  et  leur 
discipline ,  et  d'accroître  la  sphère  de  leur  enseignement.  Il  est 
à-peu-près  sans  exemple  qu'on  découvre  en  Allemagne  un 
individu  qui  n'ait  pas  reçu  le  premier  degré  dlnstruction.  Il 
suffira  de  citer  ici  l'exemple  de  la  Prusse,  qui,  en  1831,  stit 
12,726,823  habitans  comptait  2,21,/i21  enfans  de?  à.  1&  ans 
présentés  aux  écoles ,  savoir  : 

Garçons 1,044,364 

^  Filles 97'7,067 

OU  environ  un  enfant  par  6, 30  habitans.   , 

Le  nombre  total  des  enfans  de  cet  âge  étant,  en  Prusse,  de 
^,0&0,000,  à  la  même  époque,  il  manquait  à  peine  aux  écoles 
21,609  enfans,  ou  un  sur  200. 

En  Danemark,  les  enfans  n'entrent  guère  à  l'école  qu'à 
l'âge  de  7  ans;  mais  ils  y  restent  jusqu*à  14  ou  15  ans;  l'in- 
struction qu'ils  y  reçoivent  est  plus  relevée  que  dans  la  plupart 
des  écoles  de  nos  contrées:  il  n'en  çsl  pas  un  seul  qui  ne  les 
fréquente. 

Quels  que  soient  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  em- 
ployés  en  fiollande  pour  obtenir  une  semblable  assiduité, 
quel  que  soit  le  mérite  des  écoles  hollandaises,  dont  les  avan^ 
tages  devraient  aussi  agir  sur  les  dispositions  des  famillesf 
le  nombre  des  enfans  présentés  aux  écoles  publiques  n'a  pas 
fait  <|e  progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Sur  une 
population  totale  de  2,530,000  habitans,  on  ne  comptait  aux 
écoles,  en  1835 ,  que  : 

'  •  173,678  garçons,  ' 

130,881  filles. 


ToTAi...  304,459  enfans  répartis  dans  2,832  écoles. 

C'est  environ  un  enfant  sur  8,30  habitans,  et  3  enfans  sur  & 
de  l'âge  de  7  à  14  ans. 
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La  Hollande  a  des  écoles  spécialement  destinées  aux 
pauvres  :  armen  Schoelen;  l'admission  y  est  gratuite.  Parmi 
les  quatre  écoles  des  Pauvres  de  La  Haye  ^  il  en  est  une  qui 
compte  plus  de  1000  élèves,  de  5  à  12  ans. 

L'Ecosse,  depuis  long-temps  favorisée  par  un  statut 
protecteur,  voyait  prospérer  ses  écoles  élémentaires,  en 
recueillait  des  avantages  positifs,  lorsqu'une  circonstance 
inattendue  excita  tout-à-coup  en  Angleterre  une  heureuse 
émulation  et  un  intérêt  général  en  faveur  de  ces  établis- 
seoiens.  Lancastre  venait  de,  rapporter  de  Tlnde,  et  répan- 
dait parmi  les  sectes  dissidentes  ce  nouveau  mode-  d'orgSH 
nisation  des  écoles  qui  a  reçu  le  nom  d* enseignement  niufù§if 
A  la  vue  des  succès  qu'obtenait  une  forme  d'enseignentent  aussi 
remarquable  par  sa  simplicité  que  par  Tesprit  d'ordre  qui  y 
préside,  le  docteur  Bell  s'empressa  de  porter  dans  la  marche 
des  écoles  du  culte  anglican  une  réforme  fondamentale;  il 
y  appliqua  des  principes  analogues  sous  des  combinaisons 
différentes,  et  avec  des  vues  qui  lui  étaient  propre*.  Cette 
heureuse  rivalité  seconda  l'essor  de^s  perfectionnemens,  en  fit 
apprécier  le  mérite.  Le  zèle  s'éveilla,  se  propagea  ;  un  esprit 
public  se  forma  pour  seconder  ses  efforts  ;  de  nombreuses  as- 
sociations s'organisèrent;  les  souscriptions  affluèrent  dp  toutes 
parts.  En  peu  d'années,  l'Angleterre  se  couvrit,  coinme  par 
énclîantement,  d'écoles  où  se  déployaient,  avec  le  luxe  d'une 
^élégante  propreté,  avec  des  méthodes  perfectionnées,  de  nom- 
breux secours  en  faveur  de  l'enfance.  .  . 

L'Ecosse,  en  1834,  possédait: 

» 

1,1^2  écoles  de  paroisses; 

263     —     de  la  propagation  des  connaissances  chrétiennes; 
89     —     de  charité; 

100     —     de  dlssidens; 
3,008  autres  de  toute  sorte. 


Total  4,612  écoles  sur  une  population  de  2,47 1,426  habitans. 

Op  évalue  que  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les  est  d'environ  1  sur  10  habitans. 
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A  la  même  époque,  TÂDgleterre  et  le  pays  de  Galles  comp* 

ient: 


taient  : 


écoles.  Élèves. 

6 


Î  Infants  ichools  ou  salles  d'asile.  2,986  } (  80;006 
Daify  schools 36,986  |  66,799  ]  1,187,942 
Simdaf  sckools 16^828) [l,648,890 

En  tae  tenant  compte  ici  que  des  Daily  schooU,  les  seules 
qui  nous  occupent  en , ce  moment,  on  trouve  un  élève  sur 
7.habitans  environ.  (1) 

Les  relevés  dernièrement  obtenus,  par  suite  d'une  enquête 
parlementaire,  sur  les  écoles  des  5  paroisses  de  Westminster, 
«servent  adonner  une  idée  du  système  des  écoles. dans  la  ca- 
pitale de  Fempire  britannique. 

Une  première  classe  d'écoles,  les  DameêchooU^  est  bor- 
née à  l'enseignement  dé  la  lecture'  et  de  la  couture.  On  en 
compte,  dans  les  5  paroisses ,  21  qui  sont  fréquentées  par 
125  garçons  et  215  filles,  payant  une  rétribution  de  4  à  6  de- 
niers par  semaine.  ^ 

Viennent  ensuite  les  écoles  quotidiennes  (Daily  schools), 
qui  comprennent,  en  outre,  l'enseignement  de  l'écriture ,  de 
l'arithmétique,  des  élémens  de  la  grammaire,  de  la  géographie, 
de  l'histoire,  et  de  l'arpentage.  Elles  sont  au  nombre  de  33 
dans  les  5  paroisses:  28  communes  aux  deux  sexes;  5  spé- 
ciales aux  garçons.  Elles  contiennent  A02  garçons  et  382  fiUes. 

Les  écoles  moyennes  (JUiddling  schools)  sont  plus  rele- 
vées encore  d'un  degré.  On  y  enseigne  la  grammaire,  fhis- 
toire,  le  dessin,  la  littérature  classique,  la  géométrie,  Tar* 
pentage.  Les  élèves  acquittent  une  rétribution  trimestrielle, 
.savoir  :  pour  les  garçons ,  de  8  shillings  et  5  deniers ,  à 
21  shillings;  et  pour  les  filles,  de  8  shillings  à  30  shillings 
et  6  denieris.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  597  élèves. 

Les  écoles  supérieures,  dans  les  5  paroisses,  sont  au  nom- 
bre de  13,  et  comptent  525  élèves. 

(1)  Yoyeï  Tenquéte  pai'lementaire,  exécutée  en  1834^ 
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7  écoles  de  paroisse  reçoivent  1201  élèves^  dont  633  paient 
la  modique  rétribution  d*un  penny  par  semaine.  L'enseigne- 
ment, dans  ces  écoles,  est  limité  à  la  lecture,  à  récriture,  au 
calcul  ;  on  y  joint  la  couture  pour  les  filles. 

Le^  écoles  du  soir,  comprenant  environ  87  élèves,  donnent 
un  enseignement  analogue  à  celui  des  écoles  quotidiennes, 
pour  les  enfans  et  les  adolescens  qui  ne  peuvent  fréquenter 
celles-ci. 

La  population  des  5  paroisses  étant  d'environ  &3,000 
habitans,  le  nombre  des  élèves  serait  à  celui  des  habitans 
comme  1  est  à  8, 21.  Mais  les  commissaires  chargés  de  Ten- 
quête  peignent  la  plupart  de  ces  écoles  sous  des  couleurs  peu 
favorables,  à  Texceplion  des  écoles  de  paroisse.  D'après  leur, 
opinion^  1600  élèves  seulement  recevraient  une  instruction 
réelle  ^  ce  ne  serait  pluç  qu'un  élève  sur  28  habitans. 

On  aur^ait  tort  de  supposer  que  Tlrlande  soit  restée  étran- 
gère aux  améliorations  qu'a  obtenues,  depuis  le  commence- 
ment  de  ce  siècle,  l'éducation  populaire.  Des  efforts  consîdë- 
l*ables  ont  été  faits  du  moins,  pour  multiplier  les  écoles  dans 
cette  contrée  ;  elles  abondent  surtout  dans  les  villes.  Une  as- 
sociation  bienfaisante,  instituée  à  Dublin,  contribue  surtout 
à  cette  propagation  avec  un  zèle  digne  d'éloges.  En  18S5, 
M.  Mac  CuUoch  calculait  que  l'Irlande  comptait  une  école 
pour  824  habitans,  et  un  enfant  fréquentant  l'école  sur  7,53 

habitans. 

» 

Le  rétablissement  des  communications  entre  la  France  et 
les  autres  états  de  TEurope,  à  la  suite  des  traités  de  1814  et 
1815^  permit  à  notre  pays  de  s'instruire  des  améllof*âtioiis 
dont  la  Grande-Bretagne  venait  d'être  le  théâtre  ;  les  amis 
du  bien  redoublaient  d'ardeur  pour  réparer  parmi  notis,  par 
des  créations  utiles,  les  désastres  qui  venaient  d'accablër 
notre  patrie.  Le  retour  de  la  paix  prêtait  quelque^  faveur  à 
leurs  efforts  ;  plusieurs  d'entre  eux  visitèrent  lès  noirrelles 
écoles  de  l'Angleterre,  les  décrivirent  et  essayèrent  d'en 
naturaliser  les  foniies  sur  le  sol  français  ;  on  lés  modffia,  on 
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les  perfectionna  sous  quelques  rappok*ts  ;  le  public  vit  avec 
surprise  s'ouvrir  Aq  vastes  enceintes  où  4  et  jusqu'à  500  en- 
fans  de  divers  âges,  s'instruisaient  à-la-fois,  dans  un  ordre 
parfait,  sous  les  yeux  d'un  maître  unique,  par  des  exercices 
variés  et  gradués,  où  l'attention  des  élèves  était  constamment 
soutenue,  sans  être  jamais  fatiguée.  Une  polémique  animée 
qui  s'éleva  fut  doublement  heureuse,  parce  qu'elle  éclaira  l'o- 
pinion publique  et  excita  l'émulation  :  lés  eftorts  de  généreu- 
ses sociétés  (1)  propagèrent  la  lumière,  firent  éclore  la  syfti- 

'  pathie,  créèrent,  protégèrent  les  écoles.  Un  intérêt  général 
se  manifesta  pour  la  cause  de  l'éducation  populaire. 
Enfin,  à  la  suite  des  évèriemens  de  1830,  on  comprit  que 

.  cette  cause  est  étroitement  unie  à  celle  de  toutes  les  amélio- 
rations sociales,  à  celle  d'une  sage  liberté;  le  gouvernement 
et  le  législateur  rangèrent  au  nombre  de  leurs  principaux  de- 
voirs les  mesuKes  nécessaires  pour  la  servir.  L'administration 
publique  recueillit  avec  soin  les  exemples  de  l'Allemagne  (2); 
organisa  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  décerna  de 
nombreux  encouragemens(3).  Une-loi  mémorable,  code  nou- 
veau et  bienfaisant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  imperfec- 
tion ,  vint  donner  à  Finstruction  élémentaire  en  France  des 
bases  larges,  un  plan  régulier,  des'  moyens  efficaces  de  déve- 
loppement, et  les  garanties  nécessaires.  En  quatre  années, 
c'est-à-dire  de  1832  à  1836,  on  a  vu  le  nombre  des  écoles  de 


(1)  Dans  leur  nombre,  le  premier  rang  appartient  à  la  Société  pour  Védu* 
cation  éUmentaire,  de  Paris,  qui,  formée  en  mars  1815,  leur  a  service  centre 
6t  a  lutté  avec  persévérance  et  sagesse  contre  un  grancl  nombre  d'obstacles. 

(2)  Voyez  les  rapports  faits  et  publiés  par  M.  Cousin  et  par  M.  St.-Mkrc- 
Girardin,  sur  les  écoles  de  rAllemagne  septentrionale  et  méridionale,  L*autéur 
du  présent  ouvrage,  d'après  le  désir  de  M.  le  ministre  de  riustruction  publt* 
que,  lui  a  aussi  remis  un  travail  sur  les  écoles  d'une  portion  de  rAllemagne 
inéridionale,  dont  l'extrait  a  été  inséré  dans  \e  Journal  officiel  de  rin»truction 
pMique. 

(3)  La  reconnaissance  publique  s'attachera  toujours  aii  nom  de  M.  Guizot» 
pour  la  direction  éclairée  et  la  puissante  impulsion  qu'il  a  données  à  cette  bien- 
faisante rénovation. 
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garçons  croître  de  31,420  à '39,504,  et  celui  des  élèves  de 
1,200,715  à  1,552,847.  Dans  le  même  intervalle ,  le  aombre 
des  écoles  de  filles  s'est  accru,  au  moins,  de  10,000  à  14,426, 
et  le  nombre  des  élèves  de  250,000  environ  à  1,098,645. 

Les  administrations  chargées'de  la  distribution  des  secours 
pnblici^  ont ,  comme  il  leur  appartenait ,  pris  une  part  con- 
sidérable dans  ces  créations.  La  capitale  de  la  France,  pour 
nous  borner  à  un  exemple,  leur  a  dû,  à  une  époque  où  l'on 
s'occupait  peu  encore  d'instruction  primaire,  l'existence 
^  de  37  écoles  de  garçons  et  de  36  écoles  de  filles,  qui  rece- 
vaient savoir  :  les  unes  8,293  garçons ,  et  les  autres  7,048 
fiUesj  en  tout  15,341  enfans  gratuitement- admis  (1).  Les  en- 


(1)  Voici  le  tableau  des  écoles  grcCtuites  pour  Us  pauvres,  entretenues  par 
r administration  des  secours  à  domicile,  à  Paris,  telles  qu'elles  se  trouvaient 
en  1836  : 


• 

NOMRRE 

NOMBRE 

^  S 

1- 

■  D*iC0LBS. 

D'ÉLiVKS. 

^ 

o  s  . 

S 

î 

S 

• 

• 

1 

es 

O 

i 

• 

DÉPENSES 

-<    S  CD 

eu  ^ 

m 
Q 

Usa 

g.a,3 
2     • 

-fr.        c. 

1 

3 

2 

5 

690 

400 

990 

18,214  60 

66,793 

629 

2 

2 

3 

5 

486 

600 

986 

18,243  70 

74,773 

390 

3 

2 

1 

3 

660 

300 

860 

14,943  60 

49,833 

337 

4 

2 

1 

3 

472 

296 

776 

.  14,048  96 

44,734 

671 

6 

2 

2 

4 

600 

640 

1,140 

14,912  60 

67,766 

739 

6 

4 

3 

'7 

1,120 

730 

1,860 

27,687  01 

80,811 

1,181 

7 

2 

2 

4 

610 

460 

970 

16,672  » 

69,416 

.   664 

8 

3 

4 

7 

728 

637 

1,366 

22,022  96 

72,800 

682 

9 

8 

3 

.    6 

487 

466 

962 

16,829  60 

42,661 

989 

10 

6 

6 

11 

1,030 

1)042 

2,072 

21,396  84 

83,127 

770 

11 

3 

3 

6 

486 

426 

911 

20,023  60 

60,227 

643 

12 

Tôt. 

6 
*37 

6 
36 

12 
73 

1,226 

8,293 

1,364 

• 
7,048 

2,679 

37,077  46 

77,466 

2,144 

16,449 

239,971  40 

770,286 

9,130 

^  Nota.  Dans  la  dépeuse  totale,   les  écoles  de  filles  enlraient  pour  seule- 
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fans  étaient  reçus  dans  ces  écoles  sous  la  condition  plus  oti 
moins  justifiée  de  la  pauvreté  de  leurs  familles  :  c*est  presque 
deux  enfans,  terme  moyen,  par  chaque  famille  indigente.  (1) 
Rome  n'a  point  oublié  qu'elle  avait  donné,  il  a  trois  siè- 
cles, Texemt^le  des  améliorations.  Aucune  ville  peut-être  ne 
compte  autant  d'écoles  primaires ,  et  autant  d'enfahs  qui  les 
fréquentent,  proportion  gardée  à  la  population.  Elle  renferme 
872  écoles  primaires,  dirigées  par  482  maîtres,  recevant  plus 
de  14,000  élèves,  distribués  comme  il  suit  : 

Ecoles  infantiles  de  2  à  5  ans,  pour  les  deux  sexes 4,800  enfans. 

Écoles  gratuites  élémentaires  |  ^^  }^'^  gj^°^  ;  ;  ;  ;  JJSS  j  ^'«^^ 

Écoles  élémentaires,  moyen-  |  garçons 2,120  |  ^  .«.^ 

nant  une  légère  rétribution  j  filles 1,600  (  ^^''^^ 

i  _ 

Total 14/120 

Depuis  20  ans,  le  nombre  des  écoles  régionnaire^deRome 
s'est  accru  d'un  tiers  ;  il  en  existe  eu  ce  moment  55  ;  les  éco* 

ment 88,134  fr. 

Celles  de  garçons,  pour 150,150      25. 

Ainsi  les  frais  d*éducation  revenaient  par  an,  pour  chaque 

£iïe,  environ  à 12  fr.  50  c. 

et  pour  chaque  garçon ,  à.  • .  ^ , 18        10 

Des  souscriptions  et  les  dons  ont  contribué  pour  une  part  aux  frais  des  écoles 
de  filles  du  10»  arrondissement. 

21,810  ménages  d'indigens  n'ont  pas  d*enfiins  au-dessous  de  12  ans. 

L'année  suivante,  l'administration  municipale  de  I^aris  a  revendiqué  la  *di« 
rection  de  ces  établissemens,  et  a  retiré  à  Tadministration  des  secours  publics 
les  fonds  qui  étaient  employés  i  ces  écoles;  elle  leur  a  ôté  de  la  jorte  le  carac- 
tère d'écoles  de  charité. 

(1)  Sur  0,913  familles  admises  aux  secours,  à  Paris,  en  1832,  et  chargées 
chacune  d'eu&ns  au-dessous  de  12  ans,  on  en  comptait 

2,217  qui  n'avaient  qu'un  enfant  au-dessous  de  12  ans; 

2,700  qui  en  avaient  deux  ; 

3,284  qui  en  avaient  trois; 

1,613  qui  en  avaient  quatre  ou  plus. 

C'est  environ  23,400  enfans  au-dessous  de  12  ans;  mais,  sur  ce  nombre,  il 
faut  déduire  ceux  de  1  à  7  aus,  pour  avoir  celui  des  enfans 'qui  peuvent  suivre 
les  écoles. 
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les  paroissiales  ont  été  ouvertes;  5  ou  6  institutions  nouvelles 
ayant  le  mémebut,  ont  été  érigées  ou  introduites.  II  existe)  en 
ouire^  à  Rome,  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  appelées 
ahmvesy  parce  qu'elles  se  sont  formées  sans  autorisation,  et 
qui  comptent  au  moins  30  instituteurs  et  300  élèves. 

Léon  XII  a' spécialement  opéré  ou  provoqué  ce  développe- 
ment de  l'éducation  populaire,  pendant  qu'il  a  occupé  le  siège 
apostolique,  (i) 

La  Toscane,  riche  héritière  des  trésors  de  l'intelligence,  et 
toujours  digne ,  par  son  haut  degré  de  culture ,  de  ce  beau 
patrimoine,  laTpscane,  qui  possède  à  elle  seule  deux  univer- 
sités ,  de  nombreux  collèges ,  de  hautes  écoles  spéciales , 
n'est  pas  moins  abondamment  dotée  à  l'égard  de  l'éducation 
populaire.  Ses  247  communes  renferment  230  écoles  primai- 
res; Florence  seule  en  compte  neuf ,  dont  six  sont  or'ganisées 
d'après  les  nouvelles  méthodes.  On  évalue  que  les  2/3  des 
enfans  en  Age  de  fréquenter  les  écoles  y  reçoivent  Tinstruction. 

Le  Royaume  Lombardo- Vénitien  est  encore,  sous  ce  rap- 
port ,  dans  une  situation  plus  avantageuse  \  les  progrès,  dans 
ces  derniers  temps,  y  ont  été  plus  rapides.  Le  gouvernement  y 
a  introduit,  en  1822,  la  loi  de  l'empire  autrichien  qui  fait 
pour  les  familles  un  devoir  de  la  fréquentation  des  écoles  par 
les  enfans.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  cette  loi ,  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  application  : 


Écoles  appdiées  majeures, 
Écoles  mineures 


1822. 

10 
11 

de  garçons.  «.  ?.       3,103 
de  filles 492 


degaj*çon8. 
de  filles.  •  i 


1832: 

67 
14 

2,2^9 

1,1«4 


Élèves  dans  les  deux  classes  d'écolel.  J  |^^^  ^ 


2,625        3,534 

81,244    112,127 
26,524      64,640^ 


107,788    166,767 

dtBsamBamBsssmssssasssm 


(1)  y  oyez  ^ouvrage  de  monsignor  Morichini,  déjà  cité,  pr^£icç»  ^  s,  p.XjUI 
et  suiv.;  partie  4*»  chap,  1,  4,  6, 8,  13,  15,  16  et  17. 
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Mais  il  faut  joindre  à  ces  écoles  &8â  écoles  payantes  ^ 
suivies  par  13,750  élèves;  puis  plusieurs  pensions  particulier 
res  renfermant  7667  enfans  ;  et  un  certain  nombre  d'écoles 
particulières  dans  les  grandes  villes,  qui  sont  entretenues  aux 
frais  de  personnes  bienfaisantes.  Il  faut  y  joindre  encore  une 
classe  d'écoles  qui  intéresse  plus  directement  notre  sujet ,  les 
écoles  primaires  ouvertes  pour  les  orphelins  et  les  ènfaus 
prouvés,  dans  les  hospices  qui  leur  sont  destinés ,  et  36  écoles 
de  charité  fréquentées  par  environ  15Ù0  enfans.  Nous  n'y 
clouterons  pas  î^es  écoles  du  dimanche,  quixsont  déjà  fort  ré- 
pandues et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un  instant. 

Depuis  cette  époque.  Milan  a  ouvert  encore,  ou  se  dispose 
à  ouvrir  l^uit  écoles  primaires  nouvelles,  destinées  à  recevoir 
près  de  1000  élèves.^  Venise ,  Bergame ,  Crémone ,  Vicence', 
Vérone,  multiplient  les  leurs.  Près  de  200,000  enfans  en  bas 
&ge  participent  ainsi  à  la  première  éducation  dans  les  écoles  pu- 
bliques. C'est  environ  un  enfant  sur  dix  habitans.  Il  n'est  pres- 
que pas  un  enfant  en  âge  d'aller  aux  écoles  qui  ne  les  fréquente. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  des  injonctions.  Il 
s'est  chargé  des  deux  tiers  de  la  dépense;  l'autre  tiers  est  à 
la  charge  des  communes.  (1) 

On  doit  remarquer  et  louer  la  disposition  par  laquelle, 
dans  un  certain  nombre  de  ces  établissemens,  des  médecins  et 
des  chirurgiens  sont  institués  pour  soigner  la  santé  des  enr 
fans.  (2^ 

Turin  a  confié  l'éducation  des  enfans  pauvres  aux  disciples 
de  Saint-Joseph  Calasanzio,  à  ceux  de  Saint- Vincent  de  Paule 
et  aii^x  sœurs  de  Saint- Joseph.  Cette  ville  renferme  un  établis- 
sement qtii  lui  est  propre  et  qui  serait  digne  d'être  imité: 
h' Œuvre  royale  de  la  mendicité  instruite.  Celte  Œuvre  dér- 


(1)  La  part  de  Tétat  s'élève  à  environ  2,600,000  livres  d'Autriche,  ceUe 
des  communes  à  1,300,000. 

(2)  Voyez  les  notices  insérées  à  ce  sujet,  dans  les  àiyws  eemptes-reiMlp 
publiés  par  la  Société  de  Paris,  po.ur  renseignement  élémentaire,  et  par  la 
Société  de  LoQdre»^  pour  les  écoles  hritaimiques  et  ètrfogères. 
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cerne  aux  enfans  indigens  qui  suivent  les  écoles,  des  encourage- 
mens  et  des  récompenses.  Elle  les  dirige,  après  leur  sortie  de 
récole,  vers  les  professions  qui  leur  conviennent  le  mieux;  elle 
les  recommande  aux- artisans  les  plus  accrédités;  elle  leur  a[c- 
corde  des  vétemens  et  une  petite  pension ,  pour  les  aider 
à  subsister;  elle  ne  les  abandonne  qu'autant  qu'elle  les  volt 
parvenus  à  une  situation  indépendante  et  menant  une  vie  es- 
timable. Cest  un  véritable  patronage  pour  Tune  des  époques 
de  la  vie  ou  il  est  le  plus  salutaire.  (1) 

Le  Nouveau-Monde  lui-même,  non-seulement  a  rivalisé  avec 
la  vieille  Europe ,  mais  Ta  sur  plusieurs  points  dépassée, 
dans  la  diffusion  de  Tinstruction  populaire.  L'école,  dans 
les  Etat^-Unis,  is'élève  en  même  temps  que  le  temple  et  que 
la  maison  commune,  dans  chaque  nouveau  village  ;  elle  est 
mise  au  nombre  des  établissemens  de  première  nécessité.  Là, 
chaque  individu  a  trop  besoin  de  déployer  toutes  ses  forces, 
pour  négliger  d'en  acquérir  de  nouvelles  :  l'esprit  religieux 
seconde  les  calculs  de  la  prudence.  Les  améliorations  intro- 
duites dans  les  diverses  branchés  de  l'enseignement  ont  été 
promptement  et  facilement  généralisées  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Au  milieu  de  leurs  tristes  et  longues  agitations ,  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  senti  qu'une  bonne 
éducation  populaire  pouvait  seule  rendre  un  jour  leurs  ci- 
toyens capables  de  comprendre  la  liberté  et  dignes  d'eu  jouir; 
ils  ont  à  l'envi  essayé  d'ouvrir  des  écoles  dans  des  lieux  où 
régnait  encore  une  ignorance  pr^que  -sauvage. 

La  Grèce,  affranchie  et  régénérée,  a  fait  elle-même  de  gé- 
néreux efforts  pour  reprendre  son  rang  parmi  les  nations 
civilisées;  elle  a  ouvert  des  écoles  au  milieu  même  de  ses 
luttes  glorieuses,  et  ses  enfans  y  sont  accounfs,  alors  que  les 
familles  manquaient  encore  et  d'asite  et  de  pain. 

L'Espagne  et  le  Portugal  seuls  ont  seulement  ébauché  quel* 
ques  tentatives ,  bientôt  interrompues ,  en  faveur  de  l'éduca- 

(1)  Yoyez  Foùvrage  déjà  cité  de  M.  Sacchi,  p.  39  à  41. 
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I 

tion  populaire.  Le  Portugal  cependant  se  réveille  aujourd'hui 
e(  reprend  y  sous  des  auspices  favorables ,  celte  bienfaisante 
entreprise.  (1) 

Ainsi  s^est  opérée  cette  douce  et  paisible  révolution ,  qui 
n'a  pu  affliger  que  les  esprits  dont  elle  contrariait  les  pré- 
jugés ,  qui  n'a  coûté  de  larmes  à  personne ,  et  qui  sera 
énainemmenl  salutaire  pour  le  bieu-étre  comme  pour  la  di- 
gnité des  classes  laborieuses*  C'est  avec  une  joie  profonde 
que  les  amis  dé  l'humanité  la  contemplent ,  et  saisissent  les 
espérances  qu'elle  autorise  à  concevoir.  Elle  a  préparé  la  - 

voie ,  elle  a  disposé  les  esprits  ;  mais  combien  il  reste  encore 
à  faire  pour  que  l'œuvre  sott  réellement  accomplie  ! 

ARTICLE  ni. 
Des  vœux  qui  restent  à  former  dans  tintérêt  de  l'éducation  populaire. 

§1" 

-  '  > 

De  réducation  dans  les  écoles  élémentaires. 

Si  l'on  demande  quelle  est  réellement,  jusqu'à  ce  jour,  l'é- 
ducation que  procure,  en  quelques  contrées  et  même  en 
France ,  aux  enfans  de  la  classe  laborieuse  et  pauvre  celte 
instruction  primaire  fondée  enfin  avec  tant  d'efforts  et  tant  de  -%*^ 

solennité ,  que  répondront  les  faits  ?  Sans  doute  on  trou; 
que  les  enfans  y  contractent  quelques  habitudes  d'apj 
lion,  qu'ils  s'y  soumettent  au  joug  d'une  discipline  impar- 
faite, qu'ils  y  apprennent  tant  bien  que  mal  à  lire ,  écrire  et 
chiffrer.  Mais  quelle  est  d'ailleurs  la  culture  qu'y  reçoivent 
leur  raison  et  leur  caractère  ?  Et  alors  même  qu'ils  y  obtien- 
draient, pendant  3, 4  ou  5  ans,  cette  culture  qui  seule  peut  les 
faire  jouir  des  dons  de  l'humanité,  quels  en   seraient  les 

(1)  Une  société  d*encoùragement  vient  d'être  formée  à  cet  effet  à  Lisbonne, 
•t  sa  lumière  séance  a  .été  présidée  par  la  jeune  reine  Donna  Maria. 

II.  M 


frttîtsi  lorsqii'bii  là  voit  cesser  àl'âge  dèxlî  ou  13  ans,  c'est-à- 
dirë  t)rëeiséiiieDt  pendant  là  période  de  temps  la  plus  favora- 
ble pour  le  développement  du  caractère  et  de  la  raison.  L'ë- 
ducatiob  de  Tadolësbence  où  se  fait-elle  ?  Quels  en  sotlt  les 
ihstruiùens?  Croit-on  que  des  levons  données,  jusqu'à  12  ou  IS 
ans,  dataâ  une  école,  soient  le  noviciat  dé  la  vie  humaine; 
qu'elles  préparent  les  ëli^vës  âiix  sérieuses  épireUvés  qui  les 
attehdent  plus  tard  ?  Que  savent-ils  à  cet  âge?  En  les  suppo- 
sant IhStHlit^ ,  avec  quelle  rapidité  ii'oùblieront-ils  pas  cb 
<tu'llâ  but  àjppi'is  ?  bn  siuppôsânt  qu'ils  âieht  tontrûcté  de 
bonnes  dispositions  ;  comment  se^ont-ëlleâ  eiercées ,  main- 
tenues ,  préservées  contre  Ifeè  mautai^  bkemfiles  et  Ibsitafi^ 
tes  iniluences  qui  bientôt  les  attendent  ?  Est-ce  là  une  éduca- 
tion tiigne  dé  ce  nom  ?  unejducatiba^qui  porte  des  fruits^U; 
râbles? 

Il  esta  jt*egretler  qiie,  dans  là  pliipat^i  des  états  catholiques, 
l'initiation  religieuse  des  enfans  paraisse,  en  quelque  manière, 
complétée  à  Tâge  de  12  ou  13  ans,  et  quelquefois  plus  tôt.  Les 
pareus,  dans  leur  ignorance  €t  leur  insouciance,  en  prennent 
prétexte  pour  retirer,  dès  cet  âge,  A  leurs  enfans  toute  alimen- 
tation de  rame.  Qn  redouta  il  est  vrai,  qu'en  retardant  l'ad- 
mission des  enfans  aui  sacremens  de  Féglise ,  les  parens  em- 
pressés de  lesemployer  aux  occupations  productives  ^  ne  né- 
gligent de  leur  faire  achever  l'éducation  religieuse.  Mais 
l'exemple  des  états  protesians  prouve  qu'on  peut  conc.lier  le 
{Hrefnier  aj^rentissage  des  métiers  ,  avec  une  continaatioa 
d'instructions  religieuses^  et  cettd  combinaison  oflre,  sotts 
plusieurs  rapports ,  des  avantages  considérables. 

D6  ^rin^uffisanee  ^68  éèûloa 

Quelque  rapide  qu'ait  été,  dans  ces  derniers  temps;  la 
multiplication  des  écoles  populaires ,  leur  nombre  est  loiâ 


INStTFflSANCÊ   DES  ÉCOLES.  kiZ 

"encore  de  suffire  aux  besoins  des  familles,  surtout  en  cer- 
taines  contrées. 

A  Rome  même,  où  près  de  400  écoles  sont  ouvertes,  pour 
iine  population  de  140,000  habitans,  les  deux  quartiers  dii 
Transtevere  et  du  Borgo,  qui  eh  renferment  à  eut  iseuls  pluis 
de  25,000,  et  qui  presque  exclusivement  habités  par  la  classe 
inférieure,  auraient  plus  particulièrement  besoin  d^écoles  gra- 
tuites, n'en  comptent  qu'un  fort  petit  nombre,  et  Ton  se  plaint 
de  voir  un  foule  denfans  privés  d'instruction.  (1) 

En  France,  on  doit  l'avouer,  les  espérances  qu'a  dû  faire 
concevoir  la  loi  du  28  mai  1833  sont  encore  loin  d'être  rem- 
plies. 5663  communes  ne  possédaient  point  encore  d'écoles 
âla  6n  de  1837.  On  calcule  que  les  7  douzièmes  seulement 
dès  enfans  en  âge  d'aller  aux  écoles ,  les  fréquentaient  à  la 
même  époque.  Comme  cette  proportion  diffère  singulière- 
înènt  d'une  région  à  l'autre ,  il  en  est  où  l'instruction  popur 
laire  ne  profite  encore  qu^à  une  très  faible  minorité  5  comme 
lès  garçons  et  les  filles  qui  suivent  les  écoles  sont  dans  le  rap- 
port de  11  à  8,  la  moyenne  pour  les  filles  n'est  guère  au  des- 
sus de  5il2".  (2) 

C'est  avec  douleur  qu'on  voit  même  un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux  se  refuser  à  accomplir  le  vœu  de  la  loi, 
à  profiter  des  moyens  qu'elle  a  mis  à  leur  disposition ,  et 
(Quelquefois  témoigner  d'une  manière  expresse  ce  singulier 
dédain.  On  en  voit  dont  les  membres  eux-mêmes  ne  sachant 
ni  lire,  ni  écrire,  jugent  ces  deux  arts  fort  superflus.  On  a 
trop  espéré,  parmi  npus^  du  concours  de  l'administration  mu- 
nicipale dans  les  campagnes,;  l'expérience  montre,  ce  qu'od 
eût  pu  prévoir ,  que  les  localités  ^  où  le  besoin  d'instruction 
élémentaire  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  sont  précisément 


•    ■ 

(1)  Voyez  l'ouvrage  précité  de  mohsignor  Horichîni,  préface,  p.  xxxii; 

t^)  Voyez  la  statistique  des  écoles  primaires^  nouyellement  publiée  par  lé 
ministère  de  rinstruction  publique,  et  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, en  18d8»  pair  M.  GilloD,  sur  le  budget  de  ce  ministère. 
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celles  où  Tes  conseils  municipaux  se  montrent  le  moins  em- 
pressés à  le  satisfaire.  C'est  que  Téducation  municipale  elle- 
même  (si  on  nous  permet  cette  expression)  manque  encore 
dans  une  portion  de  nos  campagnes.  L'esprit  qui  préside  aux 
choix,  celui  qui  guide  les  fonctionnaires  élus,  y  est  encore 
.trop  dominé  par  les  intérêts  matériels ,  par  les  considérations 
privées ,  trop  étranger  aux  sages  inspirations  du  bien  public* 
La  salutaire  influence  de  nos  institutions ,  développant  avec 
le  temps  Fesprit  public,  sur  loiite  l'étendue  du  territoire ,  ré- 
pandra sans  doute  des  dispositions  plus  favorables  ;  mais  on 
ne  peut  trop  se  persuader  que  les  institutions  libérales  n'agis- 
sent avec  fruit  que  sur  des  populations  assez  éclairées  pour 
être  capable  de  les  comprendre  et  d'en  ressentir  l'influence. 
En  attendant,  la  haute  adnoîinistration  est  appelée  à  for-* 
mer  dans  nos  campagnes  cette  éducation  municipale  qui 
y  manque  trop  souvent  encore,  par  l'exercice  assidu  d'une 
tutelle  bienveillante ,  par  de  sages ,  directions.   Le   gou- 
vernement saps  doute  ne  doit  pas  se  lasser  dans  ses  eflbrts 
pour  éclairer  les  municipalités  rurales,  sur  les  avantages  d'upe 
institution ,  qui^  seconde  le  travail ,  ,en  améliorant  les  mœurs. 
Mais  c'est  aux  principaux  propriétaires,  aux  personnes  in- 
fluentes  par  leur  position  (1) ,  c'est  aux  ministres  des  cultes 
qu'il  est  réservé  de  combattre  cette  indifférence,  d'en  triom- 
phier  insensiblement  par  la  puissance  de  la  conviction;  ils  y 
réussiront  d'autant  mieux,  qu'ils  sauront  mieux  encore  con- 
certer leurs  eflbrts.  Toutefois,  le  gouvernement  n'hésitera 
pas,  sans  doute,  eh  présence  d'une  incurie  obstinée  de  la 
part  des  administrations  municipales,  à  user  de  l'autorité  que 
la  loi  lui  a  conférée,  pour  les  contraindre  à  ériger  et  à  en- 
tretenir des  écoles  communales.  Combien  d'autres  dépen- 
ses  purement  matérielles  et  bien  moins  indispensables,  la 

(1)  Les  souscriptions  des  bienfaiteurs  privés  fournissent  en  Angleterre  une 
part  considérable  des  fonds  nécessaires  à  la  création  des  écoles.  En  1834, 
-26,173  liv.  sterl.  ont  été  ainû  offerts  pour  la  création  de  160  écoles  nouvelles, 
qui  devaient  coûter  48,265  liv.,  et  recevoir  plus  de  30,000  enfans. 
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loi  du  8  juillet  1837  nVt-elie  pas  classées  aussi  parmi  les  dé- 
penses obligatoires? 

L'illustre  Romagnosi  (1)  a  dit  avec  raison  que  c'est  pour  les 
gouvernèmens  non  pas  seulement  un  droit ,  mais  un  devoir 
d'exiger  que  tous  les  habitans  du  pays  reçoivent  une  culture 
élëmentaire,  et  de  pourvoir  à  ce  que  ce  but  soit  atteint»  parce 
qu'il  y  a  ici  non  pas  seulement  un  intérêt  individuel  ^miais  un 
intérêt  social  du  premier  ordre. 

ce  Chose  certaine  »,  disent  des  écrivains  étrangers,  dont  on 
n'aurait  pas  attendu  cette  déclaration,  puisqu'ils  appartien- 
nent à  un  pays  où  le  gouvernement  n'a  exercé  jusqu'à  ce  jour 
aucune  action  sur  l'éducation  populaire  (2) ,  <c  chose  certaine 
«  dans  tous  les  états  où  le  gouvernement  n'a  pas  pris  l'initia- 
cc  tive  en  faveur  du  pauvre,  partout  où  une  loi  impérieuse 
ce  n'a  pas  mis  l'instruction  à  sa  portée ,  il  est  resté  ignorant  et 
<c  privé  des  consolations  et  des  ressources  qu'offre  l'éducation, 
ce  Parcourez,  continuent-ils ,  les  annales  de  tous  les  peuples; 
ce  |i'importe  sous  quelle  latitude  ils  se  trouvent  placés  ,  sous 
«  quelle  loi  politique  ils  vivent,  vous  verrez  que  partout  où 
€c  le  système  de  l'instruction  primaire  est  large  et  bien  en- 
ce  tendu ,  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  attribuer  ce  bien- 
ce  fait.  Aux  Etats-Unis,  la  première  maison  qui  s'élève  au 
ce  sein  d'une  bourgade  doit  être  l'école;  partout  les  progrès  de 
ce  l'instruction  sont  en  raison  directe  du  degré  de  siollicitude 
«  du  législateur.  » 

Sans  adopter  cette  assertion,  d'une  manière  aussi  absolue,  et 
sans  méconnaître  tout  ce  qui,  dans  les  progrès  récens  qu'a  ob- 
tenus l'éducation  populaire ,  est  dû  aux  associations  bienfai- 
santes, au  zèle  et  à  la  générosité  des  simples  particuliers,  nous 
trouvons  dans  les  souvenirs. historiqties  qui  viennent  d'être 
retracés,  le  motif  de  faire  aussi  une  juste  et  large  p(art  à  l'ac- 


(1)  Annali  di  statistica,  MiJau^  t.  xxxvii,  p.  31. 

(2)  Les  auleurs  du  WestmUuter'Reviesv  el  ilu  Gliambers  magazine  (voyez  h 
Même  britannique,  lévrier,  1838;  p.  229). 
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tioD  éclairée  et  libérale  des  gouveroepiens.  Leur  iateryention 
est  toujours  uiile  pour  provoquer  encourager,  guider,  régu- 
Ifiriser  l'œuvrej  elle  devient  souvent  nécessaire  pour  suppléer 
4  lUndlfférence  des  corporations.  Les  moyens  de  persuasion , 
}prsqu'ils  peuvent  réussir ,  sont  préférables  sans  doute  pour 
atteindre  au  but  ;  ils  produisept  alors  de  meilleurs  résultats. 
])Iais,  lorsqu'ils  ont  été  épuisés  en  vain,  lorsque  Tigi^oranço 
conserve  assez  d'empire  pour  faire  obstinément  repousser  Tiii-' 
^truclion  offerte,  il  est  ^lors  non-seulement  dans  le  droit,  mais 
dans  le  devoir  du  gouvernement ,  d'intervenir  avec  rautqrité 
qui  lui  appartient,  et  de  rendre  expressément  obligatoire  pour 
l^s  communes,  un  service  public  qui ,  certes ,  n'est  pas  moins 
indispensable  que  l'existence  des  marchés  de  subsistance  et 
gilis  l'entre tieq  de  la  voie  publique. 

Nous  cherchons  même  en  vain  quel  serait  l'argumeal; 
plausible  qu'on  pourrait  opposer  à  l'intervention  de  la  loi, 
pour  imposer  aux  familles  l'obligation  d'envoyer  les  eufjpms 
f^x  écoles  publiques,  lorsque  l'instruction  n'est  pas  don- 
née à  ces  enfans  d^ns  leur  propre  demeure.  Bévoquerait-op 
^n  doute  le  droit  du  législateur?  ou  bien  supposerait-op 
.qu'un  tel  sujet  pe  serait  pas  digne  de  sa  sollicitude?  S'il  existç 
quelques  légistes  dont  les  étroites  idées  ne  considèrent  l'œur 
vro  des  lois  que  comme  une  matière  aux  procédures  judi- 
piaires,  et  la  puissance  des  lois  que  comme  une  règle  destiaéj^ 
à  terminer  les  contestations  civiles,  ou  à  établir  des  sanction^ 
.pén^lies  contre  les  délits  piatériels,  nous  comprenons  qu'il 
puissent  s'étonner  de  voir  invoquer  les  lois  pour  protéger  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques.  Mais  quiconque  envisage  les 
loi$  relativement  à  leur  véritable  but,  et  les  conçoit  dans  leur 
vraie  dignité,  ne  leur  refusera  pas  la  mission  d'être  les  gr^][)ds 
ipstrumei^s  de  l'éducation  sociale,  d'exiger  pour  les  mœurs» 
pour  l'ordre  public,  pour  les  intérêts  de  la  civilisation,  les 
plus  sûres  garanties?  Eh  quoi 2  elles  exigent  bien  des  études 
déterminées,  des  épreuves  d'instruction  pour  une  foule  de 
carrières  celles  ne  pourraient  en  exiger  popr  radpiis^iojï  .^u 


gein  de  la  société^  des  citoyens  auxquels  elles  accordent  \Si^\ 
ge  droits?  Elles  prescrivent  bien  au  père  de  famille  de  log^f, 
de  nourrir,  ety^tir  son  enfant;  elles  ne  pourraient  lui  Qr- 
dpnner  de  lui  procurer  les  alimens  de  la  vie  intellectuelle  et 
morale? 

Souvent,  au  reste ,  il  faut  le  reconnaître ,  des  circonstan- 
ces  locales  opposent  des  obstacles  réels  à  rétablissemQn| 
^es  écoles.   Ai;isi ,  des  hameaux  détachés  sont  trop  f^ail-: 
vres,  ont  trop  peu  d'habitans,  pour  entretenir  une  école  ^ 
çux  seuls;  ils  sonMrop  élolgnés'd'dn  village,  pourpoi^vcfir  y 
envoyer  chaque  jour  de  petits  enfans  ;  ils  en  sopt  séparéi^  par 
de§  bois,  des  ruisseaux^  Il  y  a,  daqs  l^s  pays  de  montagnes,  de^ 
communes  pauvres  qui  ont  Sf  peine  2  ou  300  habitans,  et  qu| 
ne  peuvent  faire  la  dépensé  nécessaire.  Cependant  ces  |ï*%| 
cultes  ne  sont  pas  insurmontables.  Le  respectable  abbé  Gaulr  « 
tier,  qui  a  si  justement  obtenu  le  titre  de  bienfaiteur  4e  Fenr 
fance,  avait  imaginé  un  procédé  éconopiique  et  sjmple  i^q^^  i 
^nsejgner  à  lire  et  à  écrire  aux  enfans ,  dans  les  tiapiefifi)^  ^ 
détachés  où  Ton  ne  peut  réunir  assez  d'élèyes  pouf*  fqr^fi^i* 
une  classe  proprement  dite  (1).  On  a  essayé  avec  ^uçç^s  une 

4 

.  $prte  d'écoles  ambulantes,  tenues  daqs  rhabitatjon  mén^e  ^6^ 
parens  qui  sont,'  alors,  tour-à-tour  admis  à  cet  hoqnei|f; 
la  Suisse  a  vu  avec  attendrissement  la  fille  de  Tun  de  sps  p}|4ç 
illustres  citoyens  (2)  se  dévouer  pour  remplir  i  sous  pettf 
(prme,les  pénibles  fonctions  d'^iûstllutrice:  fin  Alle9iag|;i.^, 
lorsqu'pn  hameau  renferme  trop  peu  d'b^bitan^,  z  ^rpp  p^u 

*  de  ressources  pouif  entretenir  une  école  çt  se  trpuve  çep^r 
4^nt  trop  éloignp  de  Técole  voisine  ppur  y  enyoyer  ^e^  Qp- 
fefds  avec  facilité,  un  proviseur  (3)  de  l'école  yoisine  yi^Rt  y 
donqer  des  leçops  deux  ou  trois  fois,  ps^r  semaine.  lJ|ie  instîr 

(1)  Ce  procédé,  qui  consistait  essentiellement  dans  un  appareil  conteou 
dans  une 'boite  portative,  a  été  4aiia»Iç  ^mps  essayé  avec  succèà  aux  environs 
de  Paris  ;  on  eut  le  tort  de .  ne  pas  continuer  q^  ea^s»    «      ^   «      , 

(2)  m"*  de  Fellenbcrg. 

(3)  (i'eçL  ie  litre  (|uç  port^  le  iws'-maitre  ou  suppléant. 
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tutioo  de  frères,  formée  depuis  quelques  années  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire  (1),  en  attachant  deux  frères  à  l'école 
principale  où  ils  habitent  ensemble,  détache  au  besoin  Fun 
d'eux  pour  aller,  pendant  le  jour,  distribuer  le  pain  de  l'in- 
struction dans  les  communes  des  environs.    , 

On  voit  avec  peine  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  est, 
du  moins  en  France,  fort  inférieur  à  celui  des  écoles  de  gar-  * 
çons,  ^t  aussi  que  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  fréquentent 
les  écoles  est  beaucoup  plus  fjtible.  On  le  comprendrait  si 
les  mères  elles-mêmes  étaient  assez  instruites  et  avaient  assez 
de  loisir  pour  élever  leurs  filles  dès  le  berceau;  car  l'inté- 
rieur de  la  famille  est  la  véritable  école  pour  les  enfans  de  ce 
sexe,  lorsqu'ils  peuvent  y  recevoir  les  leçons  nécessaires  $ 
lia  vie  domestique  est  leur  élément.  Mais  telle  n'est  point  la 
^  situation  des  mères  pauvres.  L'administration  publique  a 
r  jusqu'à  ce  jour  Attaché,  beaucoup  moins  d'importance  à  l'é- 
'  ducation  des  fille;»  qu'à  celle  des  garçons  ;  souvent  les  lois 
»  n'ont  daigné  s'occuper  que  de  la  seconde  ;  long-temps,  il  n'a 
,  existé,  pour  la  première,  ni  règlement,  ni  dispensa tions,  ni  en- 
couragemens  ;  à  peine  savait-on  sous  quelle  autorité  publique, 
leur  régime  était  placé.  Sans  les  établissemens  qu'ont  spon- 
tanément érigé  les  congrégations  charitables  des  sœurs,  les 
filles  pauvres,  en  France,  fussent  restées  jusqu'à  ce  jour  dans 
un  abandon  presque  complet.  Cependant,  l'éducation  desjeu^ 
nés  filles  est,  à  quelques  égards,  plus  importante  encore  que 
celle  des  jeunes  garçons  ;  du  moins  ses  effets  agi§^nt  d'une  ma- 
nière plus  sensible  et  plus  durable  sur  les  mœurs  populaires. 
La  mère  de  famille  est  destinée  par  la  providence  à  exercer, 
dans  le  sanctuaire  domestique,  une  sorte  de  ministère  moral, 
par  son  langage,  par  ses  exemples  et  ses  soins;  elle  doit 
commencer  complètement  l'éducation  de  ses  enfans  ;  elle  est 
l'institutrice  naturelle  du  premier  âge  ;  elle  a  reçu,  avec  la 
puissance  ^es^  aÇectiqi^s,  le  moyeîi  d'épurer  les  caractères. 

(l)Les  Petits-Frères  de  Marie,  dont  le  chef-lieu  est  à  Sainl-Chaumont. 
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Les  vices  et  les  égaremens  des  femmes  deviennent  au  con- 
traire pins  contagieux.  Rien  n'est  plus  propre  à  améliorer  les 
mœurs  populaires  que  de  relevé;*^  par  uûe  éducation  bien  en- 
tendue, la  dignité  de  la  femme  et  sa  considération,  en  épu- 
rant, en  ennoblissant  Tinfluence  qu'elle  exerce  dans  les  fa-v 
milles  qui  appartiennent  aux  classes  laborieuses.  Les  femmes 
des  cla'sses  aisées  reconnaissent  ici,  pour  elles,  un  noble  ser- 
vice que  leur  demande  la  société  humaine.  Il  leur  appartient 
de  seconder  la  création  d'écoles  élémentaires  où  puissent  être 
adifiises  les  filles  pauvres,  de  les  encourager ,  de  présider  à 
leur  direction,  d'en  prendre  le  patronage. 

En  Allemagne  et  dans  une  portion  de  la  Suisse,  les  deux 
sexes  suivent  en  commun  les  mêmes  écoles;  le  magister  di- 
rige et  instruit  à-la-fois  les  garçons  et  les  filles  ;  les  femmes 
«ont  même  formellement  excliues  des  fonctions  de  l'enseigne- 
ment élémentaire.  Les  instituteurs  se  cï<ip|ent«n  droit  d'exer- 
cer  un  privilège  exclusif;  ils  allèguent  quelquefois  que  les 
femmes  sont  incapables  d'enseigner.  C'est  une  erreur  déplo- 
rable;  c'est  une  grande  faute.  Les  femmes  seules  sont,  au 
contraire,  vraiment  capables  d'élever  les  jeunes  filles  ;  seules 
elles  peuvent  bien  les  connaître  et  s'en  faire  entendre.  Il  y  a 
plus  :  les  femmes  sont  même  plus  habiles  pour  élever  les  en- 
fans  des  deux  sexes,  dans  un  âge  encore  tendre.  Elles  savent 
mieux  aimer  ;  la  bonté  leur  donne  un  merveilleux  pouvoir 
pour  enseigner  et  se  faire  obéir  ;  elles  ont  plus  de  patience  ; 
elles  descendent  mieux  aux  détails^  Une  jeune  fille  envoyée 
dans  une  école  de  garçons,  sous  un  instituteur,  apprend  des 
leçons,  mais  ne  reçoit -pas  l'éducation  «  Elle  n'apprend  pas  ce 
qui  convient  le  mieux'à  son  sexe. 
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De  la  nature  et  da  degré  de  l'iiistr«]ctioji^écessaire  aux  enfans  des  familles 

'   pauvres. 

,Pn  se  forme  générs^lement  une  idée  trop  étroite,  à  nôtres 
avis  4h  moins,  de  retendue  de  nnstruction  réelle  qui  convient 
9UX  enfaps  des  familles  pauvres.  Ces  enfans  doivent  acquérir 
1^1^  q^alités  et  les  connaissances  qui  les  mettront  en  état  de 
lutter  contre  la  pauvreté.  L'enseignement  de  la  lecture,  de 
récriture  et  de  1  arithmétique  ne  leur  prête  encore  qii*un  in- 
strument qui,  par  lui-même,  n'améliore  pas  leur  situation 
d'une  manière  sensible.  Nous  desirons  donc  qu'à  l'enseigne- 
ment des  signes  se  joigne  aussi  4'enséignement  deg  chose9. 
Il  est  une  foule  de  notions  élémeptaires,  d^ns  le  domaine  des 
sciences  naturelles,  de  la  technologie^  de  l'hygiène,  de  l'éco- 
pomiQ  domestique,  de  la  géographie,  de  l'histoire,  qui,  non- 
seiil^Oient  poufrstient  être  facilement  misçs  à  la  pprtée  de  ce^ 
^i)fans,  pi^i^  qui'  deviendraient  pour  eux  aussi  iqtéressantes 
qu'utiles.  Le  choix  doit  se  mesurer  sur  Tapplicatiou  qu'ils 
en  pourront  f^îre  dans  la  suite,  en  exerçant  les  professions 
laborieuses  îiuxquelles  \\^  sont  appelés.  Lorsque  l'enseigne- 
fuent  pst  dirigé  vers  un  tel  bi^t)  lorsqu'il  est  renfermé  dans  de 
fpUjss  |jm|tes,  pn  u*a  point  à  prai^içire  qu'il  fasse  naître  de§ 
préteptipns  aipb|tieuses,  qu'il  donne  de  fausses  |46es  ;  i)  apr 
Pf euflr^  3H  cQptr2(jre  aux  pqijyre^  à  goûter  plus  de  conteufp- 
jïfpnt  (J?ns  leur  ét^f,  à  trouver  plu?  4'attrait  daus  Ip  travail^  à 
^  retirer  Plus  de  fruits.  Leur  existence  en  deviendra  pli^s  l}p- 
norable  et  plus  avantageuse  tqut  ensemble,  sans,  pesspr  ^éW 
modeste.  L'expérience  en  fournit  des  témoignages  irrécu- 
sables. ^ 

Cet  enseignement  des  choses  est  d'autant  plus  nécessaire 
aux  enfans  pauvres,  qu'ils  ont  peu  de  moyens  d'étudier  par 
eux-mêmes,  de  se  procurer  des  livres,  et,  il  faut  l'ajouter, 
qu'il  existe  même,  surtout  dans  notre  langue,  peu  de  livres 


élémentaires  véritablemept  conveuablei^  pour  eux,  sur  les 
})fanches  d'instruction  qui  leur  seraient  le  plus  précieuses. 
<  Il  faut  même  prévoir  que  le  cercle"  de  Vinçtruction  réelle 
nécessaire  aux  classes  laborieuses  jde  la  société  doit  s'étispdre 
de  jour  en  jour.  Les  révolutions  importantes  que  subit  Tin- 
^ustrie  en  Europe  appellent  Tintelligence  humaine  à  preqdre 
une  part  plus  considéra))le  dans  le  travail.  Elles  promettent 
4  l'ouvrier  în|^tri( jt  mie  çarrjèrp  plus  fructueuse  ;  mais  ellps 
Cûodamneut  k  une  plus  grande  misère  l'ouvrier  ignorant  qui 
Sprajt  réduit  au  rôle  de  simple  agefit  mécanique. 
.  Les  écoles  élémentaires  de  la  Hollande ,  4'uii6  partie  de 
rAUemagpe  ei  |le  la  Suisse  ont  donné  à  rinstruction  desfsnfani^ 
(les  familles  pai^vres  un  développemient  fort  éten4u,  supérieur 
^  c^lui  que  reçoivent  en  d'autres  contrées  les  enfans  des 
£(asse$  moyenfies  ;  et  les  élèves  §ortis  de  leur  sein  g^  mon- 
tent généralement  labqq^if^ ,  patient ,  appliqués  ^  leur$  der 
Yoirs,  satisfaits  de  leur  sort. 

A  reps^gnement  de  pe$  notions  éjérnenfaires  dpvi*?!^^!^  se 
joipdr^,  constamment  pt  partout^  celui  du  dessin  linéaire 
comme  un^  éducation  de  l'œil,  comme  une  préparation  ^ 
l'art  d*o))secver,  cQmme  un  apprentissage  aux  travaux  indu- 
striels; celui  du  c)iant,  comme  une  dépendance  de  Féducatipn 
inorale;  et  des  exercices  gyninastiques  bien  pquçus  »  pomme 
un  istément  i^ssentiel  de  l'éducation  physique. 

On  a,  dans  ces  derniers  temçs,  proposé  d'explure  4e  la 
jspbèjRe  des  exercices ,  dans  les  écoles  élémentaires,  rei)isei«- 
gnement  de  la  porale  et  celui  de  la  religîoif  (1).  Si  cet  en- 
j»eignement  ne  devait  consister  qu'en  une  exposition  absif  aite« 
théorique^  a^ide,  sentencieuse  des  dogmes  et  des  préceptes, 
s'il  fallait  faire  monter  en  quelque  sqrte  l'instituteui^  en 
jcbaire,,  pour  le  charger  de  faire,  sur  pes  graves  sujets,  un 

(1<)  Yoyez  spécialement  la  pétition  présentée  par  M.  Cochin  à  la  Charnière 
des  députés  en  1831,  et  l'écrit  publié  en  février  1835,  à  Nancy,  par  M.  Col- 
iurd  de  Martigny,  sous  le  titre  :  Coup-d'œil  sur  fétat  de  Vînstruçtion  puhUque 
en  France,  p.  17. 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  enfans  qui  Tentourent,  on 
irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Mais  si  l'enseignement 
de  la  morale  religieuse  est  conçu  comme  il  doit  Tétre  pour 
de  tels  élèves,  s'il  prend  ia  forme  d'exercices  à  l'aide  des- 
quels la  morale  se  montrera  vivante  et  sensible,  s'il  emprunte 
le  secours  des  exemples  et  des  images;  s'il  s'applique  par  la 
juste  distribution  de  la  louange  ou  du  blâme;'  si  lé  chant  des 
hymnesi  la  prière,  la  lecture  des  livres  saints,  le  culte  pu- 
blic, se  joignent  à  des  entretiens  familiers,  pour  initier  gra- 
duellement les  jeunes  enfans  à  d'augustes  vérités  qui  sont  le 
plus  noble  patrimoine  de  l'humanité,  alors  une  telle  instruc- 
tion doit  occuper  le  premier  rang,  présider  à  tous  les  exer- 
cis,  vivifier  l'école.  Les  élèves  la  respireront  sans  cesse,  et 
SQUs  mille  formes  diverses.  Elle  se  montrer^  à  eux  comme^un 
flambeau  qui  leur  révélera  la  dignité  de  leur  nature  ;  elle 
animera  leurs  actions,  elle  fortifiera  leur  raison;  elle  viendra 
au  secours  de  leur  faible  intelligence.'  Une  telle  instruction 
s'adresse  moins  à  la  mémoire  qu'au  sentiment  ;  ou  plutôt  elle 
cultive), elle  épure  un  sentiment  dont  le  germe  était  dans  le 


m.  Km.-- 


cœur.  Elle  n'impose  pas  la  foi  ;  mais  elle  satisfait  aux  besoins 
de  la  créature  humaine.  L'enfant  ne  se  forme  pas,  sur  les 
choses  divines 9  des  notions  philosophiques;  mais  L'enfant 
comprend  très  bien  l'idée  du  Père  céleste,  de  sa  bonté,  de  sa 
justice.  Si  l'on  ne  considère  les  écoles  populaires  que  comme 
devant  servir  de  théâtre  à  une  suite  de  leçons  méthodiques^ 
comme  devant  conférer  certains  instrumens  intellectuels , 
comme  une  préparation  aux  arts  et  métiers,  on  conçoit  qu'il 
soit  possible d*enexçltfreja  morale  religieuse.  Mais,  si  Ton 
ramène  l'école  populaire  à  sa  vraie  destination,  si  elle  doit 
former  le  caractère,  embrasser  dans  ses  influences  l'homme 
tout' entier,  l'armer  pour  l'ensemble  de  sa  carrière  à  venir, 
en  un  mot,  si  elle  est  comme  le  premier  noviciat  de  la  vie  so- 
ciale, alors  on  reconnaîtra  que  la  morale  religieuse  est  la  pro- 
vision la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire  que  l'enfant 
piiuvre  y  puisse  trouver.  . 
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Il  est  un  genre  d'exercice  usité  avec  avantage  dans  les 
écoles  élémentaires  de  rÂlIemagne  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à 
ce  jour  à-peu-près  inconnu  dans  le  reste  de  l'Europe  (i)  ;  ce 
sont  ceux  qui,  sous  le  nom  d'exercices  de  la  pensée,  sont  des- 
tinés à  former  te  raisonnement  (2)  :  ils  consistent  à  conduire 
les  enfanSy  par  une  suite  de  questions  convenablemenl  posées, 
à  se  rendre  compte  des  objet»  qiii  les  entourent,  de  ceux 
qu'ils  ont  observés,  à  les  décrire  exactement,  à  en  détermi- 
ner les  qualités,  l'utilité  ou  les  inconvénieps,  à  les  classeis  à 
les  diviser,  à  les  définir,  à  juger  les  elSfets  et  les  causes  qui  se 
trouvent  à  leur  portée  dans  le  Romaine  de  leur  expérience; 
à  former  de  petits  raisonnemens  bien  liés:  en  un  mot,  ces 
exercices  provoquent,  en  les  réglant, ,  l'activité  de  rintellir 
gence  et  la  réflexion.  Ils  se  présentent  comme  la  continua- 
tion de  ceux  qu'on  vient  d'introduire  dans  les  salles  d'asile 
poBr  les  petits  enfans.  Ils  s'appliquent  aussi  au  calcul  de 
tête,  et  fournissent  l'occasion  de  montrer  l'emploi  du  calcul 
dans  les  choses  usuelles.  C'est  une  sorte  de  logique  pratique 
et  enfantine.  Les  enfans  y  trouvent  un  extrême  plaisir,  et 
toutes  leurs  éludes  en  profitent.  (3) 

En  simplifiant  rénsèlgnéniént  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul,  on  abrège  d'une  manière  sensible  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  enfans  pauvres  sont  retenus  à  l'école 
pour  acquérir  ces  premiers  instrumens.  Au  premier  coup- 
d'œil,  on  peut  se  flatter  de  rendre  par  là  aux  parens  un 
double  service  ;  celui  de  leur  procurer  plus  de  facilité  pour 
envoyer  leurs  enfans  à  l'école  ;  celui  de  les  leur  rendre  plus 

(1)  Cependant,  en  France,  les  départemens  du  Haut  et  Ba^Rhin,  les  ont 
empruntés  aux  écoles  aUemandes. 

(2)  Denkûbungen:  le  respectable  curé  Demeter,  aujourd'hui  évèque  deFri- 
bourg  en  Brisgau,  a  eu  b  part  principale  dans  la  création  et  la  propagation 
de  oes  A&ercices. 

(3)  M.  Reumer,  instituteur  très  distingué  de  Strasboui|;,  a  publié,  en  dé- 
cembre 1834,  un  choix  de  oes  exercices  en  langue  française,  qui  mérite  d*étre 
recommandé.  (Chez  Le^rault,  à  Paris  et  à  Strasbourg.) 


tôt,  poiir  être  employés  à  quelques  travaux  manuels  profita- 
Dlès.  Mais ,  en  y  réfléchissant,  on  reconnaît  bientôt  qiië  les 
familles  pauvres  n'achèteraient  cp  double  avantage  qu'àii  ^rîi 
de  pliis  grands  sacrifices.  En  bornant  ainsi  Tinstruction  des 
éiifans  pauvres,  à  la  capacité  de  lire,  d'écrire  et  dé  calculer, 
oii  lés  priverait  des  acquisitions  essentielles  qu'ils  devaient 
rapporter  dç  l'école,  dé  celles  qui  Forment  la  substance  même 
êi  la  réalité  de  rinstructiôn.  En  ne  le^  appelant  à  Tëcoie  qhè 
pendant  iihe  ou  deux  aiinéës  au  plus,  on  les  laisserait  pëil- 
daht  tout  ié  reste  de  leur  enfance,  et  de  léiir  adblescencé, 
étrangère  à  cette  discipliné  salutaire,  à  cette  édutaiioii  défe 
bonnes  habitudes,  à  cette  influence  des  sages  directions,  d'odi 
l'ébble  doit  être  pour  eux  le  foyer.  Et  ces  înconvéhieris  de- 
viendraient d'autant  plus  iacheux ,  que  les  éhfans  retroiivlî^ 
raient  lâoihs,  au  isèih  de  leur  prôjpre  famille,  les  ressoutcëi 
d'uiie  éducation  domestique  bien  entendue,  tl  ne  faut  Aoùi 
'âbrégelr  cfe  jibemier  oMre  d'enseigiiément  qu'au  profit  d'Uilè 
Instruction  réelle  et  qui  se  compose  de  notions  applicables. 
L'enfant  qui  lit,  écril^  calcule,  n'a  encore  qu'une  ca^acîiè^ 
l'essentiel  est  qu'il  en  fasse  usage  ;  c*est  là  ce  qu'il  faut  lui  ap- 
prendre ;  autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin. 

Si  nous  desirons  que  l'enfâht  du  pauVrê  acquière  toùteà  lèé 
connaissances  réelles  dont  il  pourra,  dans  la  suite  de  sa  vie. 
Faire  une  application  utile,  nous  désirons,  dans  Son  intérêt 
même,  quesbii  instruction  hé  dépasse  pas  cette  lifaiilë.  Il^é^ 
ràit  difficile  qiCil  n'achetât  pàS  ce  luxe  de  connaissances,  àiil 
dépëiis  du  nécessaire.  Il  n'y  puiserait  qiie  dé  fausses  lumières, 
parce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes  ;  il  se  dégoûterait  de  «on  état,  sans  pouvoik*  en  bb- 
tenirun  meilleur  ^  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  troid)lë- 
rait  la  marche  régulière  du  travail,  le  bonheur  des  classes 
laborieuses,  et  peut-être  la  paix  de  la  société  elle-même. 
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De  la  culture  intellectuelle  convenable  pour  les  enfans  pauvres. 

iDonner  aux  ëiifans  pauvres  les  notions  applicables ,  'c*eist 
iiè  les  pbiiHôtr  que  d'Une  partie  des  provisions  intellectuelles 
dont  ils  bïiï  besoin  ;  il  foiit  aUssi  les  reiidré  capables  de  è'éh 
Servir.  L'éducation  doit  former  leur  jugehifent.  La  raison 
{)t*atique  est  la  t)ius  nécessaire  atl  pauvre  ;  plus  hti  situation 
ëoit  UU  Jbur  être  dilBcîle ,  plus  il  doit  apprendre  &  âàtbfr 
se  conduire  ;  ici,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'excès^ à  craindlrë)  9é 
luxe  inutile.  Trop  sbiivent  Venrant  pauvre,  ^ii  sein  de  i&a  fa- 
mille^ est  de  bonne  heitre  entretenu  dans  les  idées  les  pins  • 
labsnrdës;  il  est  Uburri  dans  les  préjugés;  le  commerce  dlB 
ëbht  qui  l'entourent  ne  le  dispose  point  à  réfléchir.  De  là,  ees 
][ii'éTentioi)s  aveugles  qui  dans  la  suite  le  tjfrauhi&ent  et  l'éga- 
rant; de  là,  cette  Crédulité  qui  le  livré  sans  défense  ^Ux 
charlatans  et  aux  imposteurs;  cette  faiblesse  d'espHt  qéi 
l'empèchè  dé  triompher  deà  bbstacles;  ces  erreurs  qui  lui 
Ibtit  prendre  une  fausse  route  ;  cette  opiniâtreté  qui  le  fMt 
])érsévérér  ;  ces  défiancés  qui  Itai  fout  repousser  les  bbns  coli'' 
seils  ;  de  là  ',  ce  demi-idiotîsmë  qui  fait  tant  de  mauvais  bU- 
Ttiers.  Le  bon  sens  est  l'un  des  plus  sûrs  préservatifs.  eoniHs 
la  misère.  Le  bdhs  sens  ^at^antit  à-là-fois  dé^  fau&séë  prétëtt- 
tions^  des  écarts  et  de  Tincapacité.  Il  enseigne  TactiVité  et  là  ' 
modération;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
sure) le  inanque  de  bons  sens  fait  plus  de  misérables  que  le 
ibanque  de  travail;  il  faiit  perdre  les  fruits  du  travail  lui-même. 

Le  bon  sens  est  en  partie  im  doil  dé  la  nature  ;  l'éducatioh 
le  bUltivë,  mais  né  le  ci*éé  pas)  il  ne  se  transtbet  potht  en  fonn% 
de  leçons)  il  ne  s'écrit  pas  eu  préc'ejptéâi  "^  inattre  d'écblb 
n'a  pas  ici  dé  texte  à  l'aidé  duquel  il  pilisi^b  faille  ^écitjèk 
BeàUcbup  de  mattres  d'école  seraient  même  tbh  embàrrasè% 
Ué  définir  cette  faculté  ;  il  en  est  plus  d'un  'qot  n'a  métule  ^ 
sûùgé  qu'il  fût  appelé  à  la  développer  thei  ses  élevée; 
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Le  bon  sens  se  cultive  par  les  exercices,  par  lés  bonnes 
habitudes  de  l'esprit.  Appreûons  aux  enfans  à  fixer  leur  at- 
tention, à  appliquer  leur  esprit,  à  comparer  les  objets,  à  les 
classer;  à  observer  les  faits  :  à  remarquer  les  rapports  qui 
unissent  les  effets  aux  causes  :  apprenons-leur  surtout  à  ren- 
trer quelquefois  en  eux-mémes;  entretenons  surtout  Tordre 
dans  leurs  idées,  le  calme  dans  leur  intelligence.  Toutes 
ces  choses  se  peuvent  faire,  pour  les  enfans  les  plus  pauvres, 
comme  pour  ceux  des  riches  ;  elles  sont  même  plus  faciles  à 
proportion  que  les  enfans  restent  mieux  dans  les  voies  de  la 
nature. 

"  La  fréquentation  des  écoles  publiques  sert  elle  -  même 
à  commencer  cette  éducation  intellectuelle  ;  les  plus  sim- 
ples études  fortifient,  captivent,  règlent  Fintelligence.  Le 
penchant  qu'ont  les  enfans  à  l'imitation  y  est  mis  à  profit 
pour  les  porter  à  réfléchir.  Mais,  c'est  surtout  aux  métho- 
des suivies  dans  l'enseignement  qu'il  appartient  de  former 
leur  raison. 

I  On,  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  les  méthodes  et  sur  les  procédés  d'enseir 
gnement;  quelquefois  on  a  accordé  à  certains  procédés  un 
mérite  trop  absolu  ;  quelquefois  on  s'est  engoué  de  formes 
nouvelles,  exagéré  leur  importance  ;  peut-être,  à  force  de 
proposer  des  procédés  de  tout  genre,  a-t-on  contribué  à  ac- 
croître la  confusion,  plutôt  qu'à  seconder  les  vrais  perfection- 
nemens. 

La  même  forme  d'organisation  ne  convient  pas  à  toutes 
les  écoles.  Les  plus  nombreuses ,  appellent  une  plus  grande 
sous-division  de  classes  et  de  section^  ;  elles  la  rendent  pos- 
sible ;  c'est  un  avantage  qu'elles  trouvent  dans  renseigne- 
ment appelé  mutuel.  Les  écoles  moins  nombreuses  ne  com- 
portent pas  une  distribution  semblable,  ne  se  prêtent  pas  au 
même  fractionnement  ;  l'enseignement  appelé  simultané  leur 
convient  mieux.  Mais  l'un  et  l'autre  réclament  également  et 
peuvent  également  admettre  ces  procédés  ingénieux  qui  tien- 
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nent  les  enfans  constamment  en  haleine  sans  abuser  de  leurs 
forcés ,  qui  les  font  profiter  tous  du  travail  de  chacun  ,  qui 
graduent  les  difficultés,  qui  soutiennent  les  efforts,  qui 
animent  la  scène  de  renseignement,  y  répandent  l'intérêt,  la 
sérénitéetla  joie  même;  qui  la  convertissent  en  une  sorte 
d'exercice  gymnastique  continuel ,  où  les  sens  sont  exercés 
aussi  bien  que  Tesprit,  où  les  mouvemens  du  corps  sont  réglés 
comme  le  jeu  de  Taitention.  (1) 

Toutefois  ces  procédés  n'embrassent  encore  l'organisation 
de  l'école  que  dans  sa  forme  extérieure. 

L'éducation  intellectuelle  a  pour  but  essentiel  de  former, 
le  jugement  ;  six  maximes  nous  paraissent  devoir  guider 
cette  culiure  de  la  raison,  pour  des  enfans  encore  peu  capa- 
bles de  réfléchir  : 

l*"  L'étude  doit  s'offrir  sous  des  formes  attrayantes,  être    , 
animée ,  variée ,  sans  cesser  d'être  un  effort ,  et  devenir  une 
sorte  de  gymnastique  intellectuelle  qui  peut  avoiî  aussi  son 
charme  ; 

2*"  L'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder  autant  qu'il 
est  possible  sur  le  principe  de  l'intuition ,  c'est-à-dire  sur  la 
contemplation  des  choses  elles-mêmes,  et  imiter  la  marche  de 
la  natura; 

3o  L'enseignement  doit  exciter  la  spontanéité  de  l'inteUi- 
gence  ;  il  ne  doit  pas  réduire  à  un  rôle  simplement  passif,  des 
esprits  déjà  légers  ou  indolens  ; 

k^  L'enchaînement  des  objets  enseignés  doit  être  tel  qu'ils 
s'expliquent  facilement  les  uns  par  les  autres  ; 
*  5**  Les  enfans  doivent  être  exercés  à- rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  appris  ou  observé ,  à  s'exprimer  avec  clarté  et  con- 
venance. ■      t  ' 

Dans  quelques  écoles  populaires,  on  a  introduit  des  exerci- 


(1)  C'est  à  renseignement  mutuel  qu'appartient  principalement  le  mérite 
d'avoir  introduit  ces  procédés.  Les  écoles  dirigées  d'après  l'enseignement  si- 
multané commencent  à  l'emprunter  au  premier, 
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ces  ou  les  enfans  s'entretiennent  par  dialogues;  mais  ces 
exercices  cessent  d*étre  utiles,  lorsque  les  enfans  ne  font  que 
répéter  ,  à  tour  de  rôle,  des  phrases  qui  leur  ont  été  don- 
nées y  et  que  d'avance  ils  ont  apprises. 

Les  entretiens  que  les  enfans  peuvent  lier  avec  des  person* 
nés  qui  leur  sont  supérieures  en  lumières ,  s*ils  sont  bien 
dirigés  I  contribueront  d'autant  plus  à  former  leur  raison 
qu'ils  auront  moins  la  forme  de^  leçons  proprement  dites. 
Puissent  les  instituteurs  et  les  institutrices  compi^ndre  ce 
genre  d'enseignement ,  et  savoir  l'appliquer  ! 

6°  Enfin ,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  inspirer 
de  i)onne  heure  aux  enfans  pauvres  Thabitude  de  l'ordre  et 
l'esprit  de  prévoyance,  deux  qualités  auxquelles  ils  devront 
la  raison  pratique  ,  l'esprit  de  conduite ,  et  à  Taide  desquelles 
ils  apprendront  à  éviter  les  périls  qui  les  menacent ,  à  amélio- 
rer leur  sort  dans  l'avenir.  (1) 


§  5. 


De  la  culture  de  la  sociabilité  chez  les  enfans  des  familles  pauvres. 

Destinés  à  devenir  aussi  un  jour  des  membres  utiles  de  la 
société ,  les  enfans  pauvres  ont  besoin  d'être  formés  aux 
qualités  sociales.  Il  importe  de  ne  point  laisser  s'établir,  dès 
le  jeune  âge ,  entre  eux  et  leurs  semblables ,  une  ligne  de 
séparation  qui  les  condamnerait  à  former  une  caste  à  part  : 
de  toutes  les  barrières,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  funeste,  ni 
de  plus  durable  que  celle  qui  reposerait  dans  les  dispositions 
du  caractère. 

La  sociabilité,  en  ouvrant  leur  âme  aux  affections,  leur  in- 

(1)  L^auteur  demande  la  permission  de  renvoyer,  pour  les  développemens 
que  ce  sujet  demanderait,  à  l'écrit  quMI  a  publié  sous  le  titre  de  Cours  normal 
peur  les  instituteurs  primaires,  2^  édition,  1836^  cbez  M.  Jules  Henouard,  à 
Paris.  j 
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spirera  le  courage  le  plus  utile,  celui  qui  se  fonde  sur  Tespé*^ 
rance  ;  elle  les  relèvera  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  d'autrui.  Rien 
n'est  plus  funeste  aux  enfans  des  familles  pauvres,  que  de  s'ao- 
coutumer  dès  le  berceau  à  rhumiliation.  Qu'ils  voient  de  bonne 
heure  des  frères  dans  les  autres  hommes,  et  soient  à  leur  tour 
considérés  du  même  œil.  Yoici  encore  pour  eux  un  avantage, 
dans  la  fréquentation  des  écoles  publiques:  elles  les  introduis 
sent  à  la  société  humaine;  chacun  d'eux  s'y  essaie  aux  relation! 
qui .  l'attendent  un  jour  ^ur  un  plus  grand  théâtre  ;  le  com» 
merce  qu'il  lie  avec  ses  camarades  lui  apprend  à  rechercher 
et  à  accorder  l'estime  et  la  bienveillance.  La  distribution  des 
récompenses  ou  des  peines  enseigne  les  notions  de  la  justice» 
La  discipline  est  comme  une  image  anticipée  de  l'empire  dei 
lois  ;  la  présence  du  maître  prépare  à  connaître  et  à  respecter 
l'autorité.  Mais,  pour  obtenir  de  l'école  ces  salutaires  effets^ 
M  faut  que  l'ordre  et  l'harmonie  y  régnent  sans  cesse,  s'y  an^ 
noncent  même,  de  tous  côtés,  par  les  formes  extérieures  $  il 
faut  qu'une  .équité  scrupuleuse  y  préside  à  toutes  les  senten*» 
ces  ;  il  faut  que  Tautorité  sache  s'y  rendre  respectable,  en  s'y 
montrant  bienveillante  ^  il  faut  que  les  élèves  soient  entrete** 
nus  dans  les  égards  mutuels  qu'ils  se  doivent.  C'est  ainsi  que 
les  enfans  pauvres  se  dépouilleront  insensiblement  de  ces 
formes  sauvages  et  déréglées ,  qu'ils  contractent  trop  souvent 
soit  dans  leurs  propres  familles ,  soit  dans  l'état  d'abandon 
où  ils  sont  laissés. 

Les  jeux  eux-*mémes,  oui,  les  jeux  peuvent  devenir,  dani 
l'école,  un  excellent  moyen  d'éducation ,  moyen  il  est  vrai  » 
trop  méconnu.  Déjà,  c'est,  nous  osons  le  dire,  une  chose  non^ 
seulement  très  douce,  mais  très  utile,  que  de  &ire  luire  sur  1% 
front  de  l'enfant  du  pauvre  quelques  rayons  d'une  joie  sereine, 
que  de  faire  goûter  à  son  jeune  cœur  quelques  momens  de 
félicité,  félicité  innocente  qui  épure  et  fortifie  l'âme.  Elle  di*- 
late  le  cœur  des  enfans,  elle  fait  épanouir  leurs  facultés,  dé- 
veloppe en  eux  les  sympathies  bienveillantes.  Laissons  jouir 
ceux  que  nous  voulons  améliorer!  Les  plaisirs  bien  entendus 
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peuvent  devenir  encore  des  moyens  indirects  d'instruction. 
Dans  une  partie  de  FAllemâgne,  on  a  coutume  de  célébrer, 
chaque  année,  au  mois  de  mai,  la  fêle  des  écoles  (1).  Cette  fête 
parait  remonter  à  une  époque  fort  ancienne,  avoir  une  origine 
religieuse;  elle  se.  confondait  avec  la  fête  de  la  Pentecôte.  Elle 
se  célèbre,  sous  la  direction  de  Tinstituieur  et  sous  la  surveil- 
lance des  ministres  du  culte;  une  commission  prise  parmi  les  pa- 
rièns  préside  aux  dispositions  nécessaires  et  procure  les  moyens 
d'exécution.  Des  places  sont  réservées  autour  du  théâtre  des- 
tiné aux  amusemens  des  enfahs,  pour  leurs  familles  et  pour 
les  amateurs  qui  désirent  être  témoins  de  leurs  innocentes 
joies.  L'autorité  protège  ces  solennités  :  des  réglemens  ont 
pourvu  à  ce  qu'on  n^éxige  aucune  taxe ,  à  ce  qu'aucune  dé- 
pense irrégulière  n'ait  lieu ,  à  ce  qu'mi  juste  respect  envi- 
ronne ces  plaisirs  de  l'enfance.  Le  jour  tant  désiré  a  lui  : 
voici  les  enfans;  ils  arrivent  en  ordre,  proprement  vêtus, 
couronnés  de  fleurs  ou  de  feuillages,  ornés  de  banderoles;  ils 
s'avancent  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  précédés  de  la 
musique,  chantant  des  hymnes  .Cette  belle  journée  s'ouvre  sous 
.  les  auspices  de  là  religion  ;  une  cérémonie ,  une  prière ,  une 
instruction  paterneUe  du  curé  ou  du  pasteur,  la  commencent; 
des  prix  sont  distribués ,  des  éloges  décernés  à  la  bonne  con- 
duite, à  la  diligence  :  les  jeux  succèdent  ;  ce  sont  des  courses, 
des  exercices  gymnasliques ;  mille  plaisirs  variés  et  animés; 
un  repas  commun  les  suspend  et  repose  les  élèves.  De  petits 
présens  de  toutes  sortes  pleuvent,  comme  une  sorte  de  rosée , 
sur  ce  parterre  de  fleurs.  Ne  verrons-nous  pas  aussi  en  France 
cette  fête  des  écoles,  ne  viendra-t-elle  pas  se  ranger  parmi  nos 
solennités  villageoises  et  les  embellir  (2)?  Qu'on  nous  excuse 

(1)  Maientag  est  le  nom  de  cette  fête.  Voyez  le  tableau  ^u*eu  a  tracé  Mûl< 
1er,  dans  Vlntelligtnz-BlaU,  V^  partie,  page  07. 

(2)  C'est  un  \œu  que  Fauteur  de  cet  écrit  a  saisi  toutes  les  occasions  d'ex- 
primer, et  qu'il  a  expressément  reproduit  dans  le  rapport' qu'il  a  remis,  le 
%i  octobre  1833,  à  M,  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  la  demande 
de  ce  ministre. 
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de  nous  laisser  entratoer  un  instant  à  retracer  ces  images.  Cet 
exemple  montre  toute  la  puissance  que  peut  renfermer  l'art 
de  réjouir  Tenfance,  s'il  était  conçu  par  le  génie  de  la  bonté. 
Nous  aimerions  à  voir  partout  que  l'abord  de  l'école  offrît 
un  aspect  riant ,  que  son  intérieur  fût  toujours  disposé  avec 
.un  ordre  parfait ,  et  orné  même  avec  une  simplicité  élé- 
gante. Là  du  moins  l'enfant  du  pauvre  ne  verra  que  des  ob- 
jets qui  peuvent  lui  inspirer  de  la  sérénité  ;  il  respirera  un 
air  pur  ;  il  verra  régner  la  propreté  sur  les  vêtemens ,  la  dé- 
cence dans  les  mailières. 

§6. 
Du  choix  des  instituteurs  pour  les  écoles  populaires.. 

Sous  ces.divers  rapports  et  sous  d'autres  encore,  l'éducation 
populaire  est  essentiellement  soumise  à  l'influence  person- 
nelle des  instituteurs.  Qu'ils  comprennent  toute  la  grandeur 
.de  leur  mission  I  qu'ils  aient  le  zèle  et  la  capacité  nécessaires 
pour  la  remplir  î  qu'à  cet  effet  rien  ne  soit  négligé  pour  rele- 
ver la  dignité  de  leur  existence ,  pour  leur  inspirer  les  senti- 
mens  que  leurs  fonctions  réclament,  pour  leur  conférer  l'in- 
struction, avec  l'aptitude  et  l'habileté  nécessaires!  l'Âllepaiagne 
estredevable  ïson  excellente  institution  des  séminaires  pour 
les  maîtres  d' école,  de&  résultats  qu'elle  a  obtenus  dans  l'édu- 
pation  populaire.  Déjà ,  vers  le  commencement  du  siècle  der- 
nier ,  Franke  avait  fondé ,  avec  son  Pœdagogium ,  un  autre 
établissement  destiné  à  l'éducation  des  mattrçs.  Son  exemple 
fut  suivi  par  Steinmetz,  près  de  Magdebourg  ;  par  Gellarius,  à 
Halle:  parGesner,  àGœltingue.Cesétablissemens,  il  estvraî^ 
formaient  surtout  des  professeurs  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  mais  Hecker  les  appliqua  bientôt  à  former  de  simples 
maîtres  d'école,  et  Frédéric-le-Grand,  vers  1762,  en  fit  le  novi- 
ciat obligé  pour  les  fonctions  d'instituteurs:.  Leijoyen  Kinder- 
mann  de  Schulstein ,  et  l'évêque  de  Felbiger  (îotèrent  la  Bo- 
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hême  et  l'Autrichç  de  celte  institution  :  le  baron  de  Furstem- 
berg  l'introduisit  en  Westphalie.  Elles  se  répandirent  de  là 
dans  les  autres  contrées  de  rÂUemagne.  La  Prusse ,  aujour- 
d'hui ,  possède  plus  de  40  séminaires  de  maîtres  d*écoIe ,  qui 
coulent  à  Tétat  environ  90  mille  rixdalers,  ou  près  335,000  fr. 
Chaque  état  de  TÀUemagne  en  compte  autant  que  Texige  le 
nombre  des  écoles  à  pourvoir.  En  Hollande,  il  y  en  a  deux 
dont  un  à  la  charge  de  Tétat.  Le  gouvernement  du  royaume 
Lombardo- Autrichien  envoie  les  candidats  aux  fonctions 
d'instituteurs,  d'abord  à  Milan  ou  à  Mantoue,  pour  y  ap^ 
prendre  Fart  d'enseigner,  ensuite  dans  des  écoles  où  ils 
sont,  pendant  un  an,  employés  et  éprouvés  comme  sous-maî- 
tres. 

Dans  les  séminaires  de  rAUemagne,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  fonctions  d'instituteurs  étudient  les  langues 
vivanteis,  la  calligraphie,  les  élémens  des  mathématiques»  de 
la  géométrie,  de  la  trigonométrie;  l'arpentage,  le  dessin 
linéaire  y  les  plans,  la  géographie,  l'histoire',  la  constitution 
du  pays;  les  notions  essentielles  de  l'histoire  naturelle,  de  la 
physique,  de  la  mécanique,  de  lliygiène  ;  ils  s'exercent  à  la 
musique  vocale  et  instrumentale  ;  ils  se  familiarisent  avec  la 
technologie  populaire;  mats,  surtout,  ils  se  pénètrent  des  sen<- 
timens  d'une  religion  éclairée ,  pure  et  sincère  ;  ils  suivent 
des  cours  réguliers  de  pédagogie,  et  ils  appliquent  eux-mêmes 
les  préceptes  de  cet  art;  une  candidature,  des  examens,  des 
épreuves  succèdent  à  ce  long /loviciat  (i).  La  France  à  son 
tour  commence  à  jouir  de  celte  précieuse  institution  ;  Texem- 
pie  lui  avait  été  donné,  il  y  a  près  de  20  ans  déjà,  à  Stras- 
bourg (2);  l'institution  se  répandit  successivement  dans  12 
chefshlieux  d'académies  universitait^es;  la  loi  du  28  juin  1833  a 


(1)  L'auteur  du  présent  écrit  a  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  ministre  de  Tia- 
truction  publique,  ea  octobre  1833,  le  tableau  détaillé  de  Torganisation  de 
ces  séminaires  dans  rAUemagne  méridionale. 

(2)  Par  les  soins  de  M.  le  comte  de  Lézay-Marnésia,  alors  préfet  du  Bas-Bhin. 
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prescrit  de  retendre  à  toute  la  France,  et  déjà  elle  y  est  natu- 
ralisée (1).  Il  existe  actuellement  76  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs primaires,  dans  autant  de  départemens  du  royaume. 
Dix  départemens  se  sont  réunis  à  d'autres  pour  en  fonder  une 
et  ^entretenir  en  commun.  2550  sujets  environ  s'y  préparent 
maintenant  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  un  jour. 

Un  statut  du  1/i  décembre  18.32  a  déterminé  les  objets  de 
l'enseignement  qui  doit  être  donné  aux  élèves  instituteurs: 
a  II  comprend  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
a  récriture,  rarithmétiçiue,  y  compris  le  système  légal  des 
«  poids  et  mesures,  la  grammaire  française,  le  dessin  linéaire, 
a  Tarpentage  et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pra- 
c<  tique;  des  notions  des  sciences  physiques  applicables  aux 
<c  usages  de  la  vie  ;  la  musique,  la  gymnastique,  les  élémens 
«  de  la  géographie  et  de  l'histoire  ;  surtout  la  géographie  et 
a  l'histoire  de  la  France.  Le  cours  d'études  est  partagé  en 
ce  deux  années  ;  durant  les  6  derniers  mois,  les  élèves-mattres 
a  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meilleures 
a  méthodes  d'enseignement ,  dans  une  ou  plusieurs,  écoles 
<c  voisines  ;  on  les  forme  également  à  la  rédaction  des  actes 
(c  de  l'état  civil  et  des  procès- verbaux  ;  on  leur  enseigne  la 
«  greffe  et  la  taille  des  arbres.  »  (2) 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  de  France  dans  les 

# 

écoles  normales  sont  toujours  données  au  concours.  Outre  les 
élèves  internes,  on  admet  à  titre  d'externes  des  instituteurs  en 
exercice. 

On  regrette  de  ne  trouver  dans  ce  programme  d'études 
aucune  notion  d'hygiène,  d'économie  domestique,  d'économie 
rurale,  de  technologie.  On  regrette  aussi  que  le  choix  des  élèves 
admis  dans  ces  écoles  n'offre  pas  de  plus  solides  garanties. 


(1)  Voyez  les  Considérations  sur  les  écoles  normales  primaires,  publiées  par 
M.  Ambroise  Rendu ,  membre  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 
Paris^  chez  Paul  Dupont,  1838. 
^(2)  Voyez  le  Statut  du  14  décembre  1832,  titre  1. 
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etqae,  dans  l'ensemble  de  cette  institution,  on  ait  tenu  trop 
peu  de  compte  des  conditions  au'JLquelles  le  caractère  per- 
sonnel de  rinstituteur  doit  satisfaire.  L'admission  des  élèves 
par  la  voie  du  concours  ne  saurait  répondre  au  but  qu'on 
doit  se  proposer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  aussi  que  les  écoles  normaleg 
de  France  n'offrent  encore  à  leur  début  qu'une  institution 
imparfaite,  et  ne  soient,  principalement  sous  le  rapport  mo- 
rai,  sensiblement  inférieures  aux  séminaires  de  maUres 
d'école  de  l'Allemagnel 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui,  dans  les  états 
catholiques,  se  vouent  à  l'enseignement  des  filles  pauvres, 
ont  eu  le  bon  esprit  de  se  créer  elles-mêmes  une  sorte  de 
séminaire  d'institutrices;  elles  exercent  de  jeunes  sœurs  à  la 
conduite  des  écoles,  sous  la  direction  de  celles' qui  ont  acquis 
l'expérience  de  ces  fonctions.  Le  noviciat  y  est  plus  complet 
qu'il  ne  l'est  pour  les  élèves  instituteurs,  dans  les  écoles  nor- 
males qui  leur  sont  destinées.  On  regrette  seulement  de  voir 
que,  dans  quelques-unes  de  ces  congrégations,  l'esprit  de 
routine  vienne  trop  souvent  se  joindre  au  juste  respect  pour 
les  traditions,  et  que  les  personnes  vouées  à  l'enseignement 
s'occupent  trop  peu  de  s'instruire  elles-mêmes. 

Le  moment  semble  arriver  où  nous  verrons  se  former  des 
écoles  normales ,  pour  les  institutrices  civiles  destinées  à  di- 
riger des  écoles  de  filles.  Déjà  il  en  existe  une  à  Paris  qui , 
par  l'esprit  dans  lequel  elle  est  dirigée,  et  par  sa  bonne  tenue, 
rend  d'éminens  services  (1).  Mais  elle  n'admet  que  des  élèves 
externes;  il  est  indispensable  que  les  futures  institutrices 
soient  formées  dans  un  établissement  où  elles  vivent  en  corn- 

,  (l)Elle  est,  en  ce  moment,  conduite  avec  une  rare  perfection  par  M''®  San- 
van.  —  Les  écoles  normales  d'institutrices  primaires  ne  pourront  avoir  de 
meilleur  guide  que  le  Cours  normal  de  V institutrice  primaire,  publié  par  cette 
dame  (chez  Levrault.1833)^  écrit  dont  le  mérite  émiuent  a>  réuni  les  plus  il- 
lustres suffrages,  et  qui,  en  attendant  la  création  de  ces  écoles,  y  supplée  en 
partie  par  les  excellentes  directions  qu'il  renferme. 
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munauté,  où  elles  soient  constamment  sous  les  yeux  de  la  di- 
rectrice,  et  reçoivent  d'une  manière  certaine  l'influence  de 
ses  conseils. 

Ce  qui  importe  en  effet  le  plus  dans  les  écoles  populaires, 
c'est  le  caractère  personnel  du  maître,  ce  sont  ses  qualités 
morales;  car  c'est  par  làqu'il  agit  lui-même  sur  le  caractère 
et  la  moralité  des  enfans.  Nous  lui  demandons,  ayant  tout,  un 
dévoûment  dont  les  motifs  doivent  être  puisés  aux  sources  les 
plus  élevées  et  les  plus  pures.  Nous  lui  demandons  un  sin- 
cère et  tendre  amour  pour  l'enfance.  Nous  desiroois,  en  parti- 
culier, dans  l'intérêt  des  enfans  pauvres,  qu'il  sache  s'intéres- 
ser surtout  à  ceux  qui  sont  le  plus  dénués  d'appui  ;  qu'il  soit 
indulgent  pour  les  imperfections  qui  sont  la  suite  de  circon- 
stances malheureuses;  qu'il  accorde  beaucoup  de 'patience 
aux  débuts  de  ceux  de  ses  élèves  qui,  à  raison  de  leur  indi- 
gence,  ont  été  jusqu'alors . plus  particulièrement  négligés;  ' 
qu'il  sache  compatir  aux  disgrâces  extérieures  ;  qu'il  sache 
consoler,  relever,  ranimer^e  jeunes  êtres  déjà  découragés 
par  l'adversité;  qu'il  les  préserve  de  toute  défaveur  parmi 
leurs  camarades  ;  qu'il  en  fasse  même  l'objet  d'une  sorte  de 
prédilection.  Loin  de  croire  que  leur  office  se  renferme  dans 
l'enceinte  de  leurs  classes ,  les  maîtres  doivent  le  continuer 
par  des  entretiens,  et  faire  fructifier  ces  entretiens  par  de 
sages  avis,  en  retour  de  l^  confiance.  Il  faut  qu'ils  gardent 
des  rapports  volontaires  avec  leurs  anciens  élèves,  pour  les 
guider  pendant  les  années  quelquefois  orageuses  de  Tado- 
'  lescence  et  de  la  jeunesse  ;  pour  les  aider  à  choisir  un  état, 
à  s'y  préparer ,  à  le  bien  remplir.  Ils  sauront  former  avec 
les  familles,  et  surtout  avec  les  familles  les  moins  aisées , 
des  relations  de  bienveillance;  s'y  faire  admettre  et  désirer 
comme  des  amis,  y  répandre  encore  une  instruction  qui 
n'aura  plus  la  forme  scolastique ,  mais  qui  n'en  sera  pas 
moins  fructueuse. 


V 

* 
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Du  patronage  des  écoles  populaires. 

Si  Ton  veut  que  l'instituteur  comprenne  cette  mission  et  la 
remplisse  dignement ,  ce  ne  sera  pas  assez  des  mesures  prises 
par  l'administration  publique  pour  la  création  des  séminaires 
des  écoles  normales,  pour  le  choix  des  sujets,  pour  assurer 
aux  instituteurs  une  indépendance  convenable  et  la  sécurité 
4e  leur  avenir,  pour  entretenir  entre  eux  une  active  émula- 
tion ,  d'utiles. communications ,  pour  soumettre  leurs  écoles  à 
des  inspections  fréquentes  et  à  une  surveillance  éclairée.  Il  faut 
aussi  que  l'opinion  publique ,  que  le  concours  des  gens  de 
bien  les  .soutienne,  les  encourage  ;  que  les  personnes  aux- 
quelles leur  situation  sociale  confère  quelque  influence ,  que 
les  amis  de  l'humanité ,  q^ue  les  bienfaiteurs  de  l'enfance ,  que 
les  protecteurs  du  pauvre,  visitent  souvent  les  écoles  où  les 
enfans  des  pauvres  sont  admis  ;  qu'ils  s'entretiennent  avec 
l'instituteur  ou  l'institutrice ,  lui  prêtent  leur  appui ,  l'assis- 
tent de  leurs  avis,' recueillent  ses  observations,  Tassocient 
à  leur  généreux  ministère!  Dans  un  ouvrage  remarquable  où, 
tu  travers  d'idées  trop  systématiques  abondent  tant  d'jobser- 
vations  fines  et  ingénieuses ,  et  où  respirent  des  sentimens  si 
élevés,  un  illustré  et  éloquent  ecclésiastique  écossais  a  fait 
voir  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  de  cette  action  individuelle, 
de  ces  soins  locaux ,  détaillés ,  journaliers ,  pour  améliorer 
rédnoation  des  pauvres.  (1) 

Voici  un  nouvel  anneau  de  cette  grande  chaîne  du  patro- 
nage, que  nous  desirons  voir  établir  sur  tous  les  points,  entre 
la  classe  de  la  société  qui  peut  prêter  un  appui ,  et  celle  qui 
a  besoin  de  le  recevoir.  Ce  sera  la  continuation  de  celui  qui 
a  déjà  été  proposé  pour  protéger  l'enfant  du  pauvre  dès  le 
berceau,  l'orphelin,  l'enfant  délaissé  ;  ce  sera  un  prélude  à 

(1)  Le  dpcteur  Ghalmers.  Christian  and  civil  economy,  cbap.  2;  8;  elc; 


celui  que  nous  verrons  par  la  suite  venir  au  secours  de  l'être 
malheureux  et  souffrant,  dans  toutes  les  situations  critiques 
auxquelles  il  peut  se  trouver  exposé. 

Les  comités  de  surveillance  y  établis  en  France  par  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  peuvent  sans  doute 
rendre  d'utiles  services  ;  ils  sont  chargés  de  l'inspection  des 
écoles;  ils  font  connaître  leur  situation  et  leurs  besoinsf  ils  don- 
nent leur  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemens,  ils  prcH 
voquent  les  réformes  et  les  améliorations.  Mais,  en  tout  cela, 
ils  agissent  comme  autorité  publique  y  sous  une  forme  offl* 
cielle ,  par  des  opérations  périodiques ,  par  des  mesures  qui 
embrassent  l'école  entière.  Le  patronage  que  nous  proposons 
aurait  un  autre  but ,  un  autre  caractère.  D  serait  entièrement 
spontané  et  bénévole.  Il  s'exercerait  individuellement  sur 
la  personne  de  l'enfant ,  spécialement  de  Tenfant  pauvre  ;  il 
s'exercerait  avec  le  concours  de  la  famille  elle-même  ;  il  pro- 
tégerait Tenfant  par  des  soins  bienveillans,  pendant  son  sé- 
jour à  Técole  et  à  sa  sortie  ;  il  lui  continuerait  ses  conseils  et 
son  aide  pendant  l'époque  toujours  critique  de  Tadolescence  ; 
il  le  conduirait  à  ces  écoles  du  soir ,  à  ces  écoles  du  dimanche 
dont  il  va  être  question  dans  un  instant ,  et  veillerait  ainsi  à 
ce  que  les  fruits  recueillis  à  l'école  élémentaire  se  conservent, 
s'accroissent  de  jour  en  jour,  au  lieu  de  s'évanouir ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent ,  en  peu  de  temps. 

Ce  patronage  peut  être  institué  avec  avantage  sous  la  forme 
d'associations  libres  ;  elles  trouveront  un  beau  modèle  dans 
celle  qui  existe  à  Turin,  sous  le  titre  de  la  mendicità  istruita^ 
qui  a  été  signalée  ci-dessus.  Il  peut  se  lier  aussi  aux  sociétés 
qui ,  comme  celle  pour  t enseignement  élémentaire  à  Paris , 
ont  fondé  et  entretiennent  elles-mêmes  des  écoles  ;  mais  il 
a  l'avantage  de  pouvoir  aussi  appartenir  à  toute  personne 
généreuse  qui  voudrait  individuellement  l'accepter. 
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ARTICLE  IV. 


Des-  époles  du  dimanche. 


L'heureuse  idée  d'instituer  les  écoles  du  dimanche  a  été 
conçue  dans  la  vue  de  continuer  ainsi ,  pour  'Venfance  et 
^l'adolescence,  une  protection  sage  et  éclairée,  aussi  long- 
temps qu'elle  est  nécessaire ,  pour  conserver,  développer,  et 
faire  fructifier  les  semences  que  les  premiers  enseignemens 
de  récole  ont  déposés  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  enfans. 
Le  dimanche,  les  enfans  au  dessus  de  douze  ans,  qui 
ont  déjà  quitté  Técole  ordinaire ,  se  réunissent  après  l'office 
divin  ;  ils  chantent  en  commun  des  hynmes,  font  des  lectures 
dans  les  (livres  saints,  répètent  ou  récitent  certaines  leçons 
ou  certains  traits  d'histoire ,  exécutent  quelques  compositions 
écrites,  quelques  opérations  de  calcul.  On  leur  remet  quel- 
ques sujets  ou  problèmes  qu'ils  emportent  chez  eux,  pour  les 
étudier  ou  les  résoudre  :  on  saisit  cette  occasion  pour  eten'^ 
dre  leurs  connaissances  sur  des  objets  d'une  utilité  générale , 
pour  leur  donner  de  sages  conseils ,  pour  avoir  avec  eux  des 
entretiens  paternels.  On  les  détourne  par  là  des  plaisirs 
grossi^ers  qui  pourraient  les  entraîner  et  leur  faire  contracter 
de  bonne  heure  des  habitudes  vicieuses.  L'instituteur  lui- 
même  préside  à  ces  réunions  et  ne  peut  s'y  faire  suppléer. 
Quelquefois  ces  réunions  sont  suivies  de  promenades,  d'exer- 
cices où  l'instruction  se  réunit  encore  à  Famusement  et  se 
déguisp  sous  les  formes  de  la  gatté. 

L'Italie  réclame  la  priorité  de  cette  institution  en  faveur  ' 
de  Saint-Charles  Borromée ,  qui  en  dota  la  ville  de  Milan  ;  il 
pensa  _que  l'instruction  pour  la  classe  laborieuse  ne  doit  pas 
se  borner  à  la  fréquentation  des  écoles  élémentaires  par  les 
enfans  de  7  à  12  ou  13  ans ,  mais  qu'elle  doit  se  continuer 
encore  pour  les  adolescens  pendant  quelques  années ,  et  leur 
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apprendre  à  faire  un  bon  emploi  des  premiers  rudimenstle  la 
lecture  et  de  récriture.  (1) 

Aujourd'hui  le  royaume  Lombardo-Autrichienne  compte 
pas  moins  de  228  écoles  du  dimanche  (scuole  festive),  fré- 
quentées par  4600  élèves  au-dessous  de  12  ans.' 

Les  écoles  du  dimanche  sont  une  institution  fort  ancienne 
en  Allemagne;  elles  y  put  été  fondées  en  plusieurs  états,  à  l'é- 
poque de  la  réformation  religieuse  ;  les  états  catholiques  se 
sont  bientôt  empressés  de  suivre  cet  exemple.  Nous  voyons 
leur  établissement  prescrit  dans  le  Wurtemberg,  dès  1599. 
Aussi  ont-elles  acquis  en  Allemagne  une  extension  à-peu- 
près  universelle  i  leur  fréquentation  est  prescrite  par  les  lois;, 
les  adolescenssont  tenus  de  s'y  rendre  jusqu'à  l'âge  de  18  ans; 
au-delà  de  cet  âge,  ils  peuvent  encore  les  suivre;  et  ils  usent, 
en  effet,  très  souvent  de  cette  faculté,  parce  qu'ils  ont  apprécié 
les  avantages  qu'ils  en  recueillent.  (2) 

La  Suisse ,  la  Hollande  ,  l'Angleterre ,  l'Irlande,  les  Etats- 
Unis  ont  à  l'envi  adopté  et  multiplié  ces  éiablissemens  :  Le 
rapport  fait,  en  1733,  paï*  tunion  des  écoles  du  dimanche  à 
Londres ,  nous  apprend  qu!à  cette  époque  cette  société 
connaissait  en  Angleterre,  11,275  écoles  du  dimanche ,  diri- 
gées par  128,784  instituteurs,  et  fréquentées  par  1,158,3&5. 
élèves.  D'après  une  enquête  parlementaire,  en  1834,  on 
isomptait  16,828  écoles,  et  1,548,890  élèves.  Les  cinq  pa- 
roisses de  Westminster  à  Londres,  qui  sont  cependant  parmi 

(1)  Annali  di  statistica.  Milan,  février  1834^  p.  109. 

(2)  Voyez  Touvrage  aUemand  de  Yolker  {le  Noweau^  maître  d'école  de 
Ofilloffé),  t.  IV,  p.  268; 

Et  la  dissertation  allemande  de  Beil^i  nstitutenr  près  âaalgau,  en  réponse 
au  concours  ouvert  par  le  conseil  ecclésiastique  catholique  du  royaume  de 
"Wurtemberg,  pour  1828  et  1820,  sur  les  questions  relatives  aux  écoles  du 
,  dîmancbe. 

Les  lectures  dont  on  fait  plus  particulièrement  usage  dans  les  écoles  aile-' 
mandes  sont:  le  Lwre  de  lecture,  du  pasteur  Haabà  Schw.aigem;  les  Eœem^ 
pUs  du  bien;  La  providence,  et  J^  destinée  humaine  (chez  Steinkopfi  À  Stutt« 
liard),  ^  aUemand. 
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Ids  flioips  fovorisées,  renferment  à  elle^  seules  9  écoles  du 
dimanche,  où  1555  enfans  de  5  à  19  ans  viennent  entendre  U 
lecture  de  la  Bible,  et  où  chaque  fois  ils  apprennent  aussi 
récriture  et  un  peu  de  calcul.  Nous  voyons  par  le  rapport 
fait,  le  20  mai  1834 ,  à  t union  Américaine  «  formée  dans  le 
même  but>  qu'elle  comptait  environ  1100  sociétés  auxiliaires 
secondant  sesieffor ts,  et  que  les  comptes  rendus  par  ces  sociétés 
annonçaient  dans  les  Etats-Unis,  10,019  écoles  dirigées  par 
88,203  instituteurs,  et  recevant  590,754  élèves,  sur  une  po^ 
pulation  totale  de  14^97,374  habitans  <1).  Il  y  a  donc  pro^ 
portionnellement  deux  fois  plus  d'adolescens  qui  fréquentent 
les  écoles  du  dimanche,  dans  ces  deux  pays ,  qu'il  n'y  a  es 
France  d'enfans  qui  suiveïit  les  écoles  élémentaires.  Ces  instî^ 
tutions  du  reste  se  lient,  en  Angleterre  et  apx  Etats-Unis,  à 
l'extrême  sévérité  des  règles  établies  et  des  usages  suivis  pour 
la  sanctification  du  dimaiiche.  Les  colonies  anglaises ,  dans 
toutes  les  parties  du  globe ,  empruntent  ces  établissemens  à 
la  métropole  (2)  :  ces  divers  pays  y  ont  trouvé  un  précieux 
moyen  de  maintenir,  au  sein  des  classes  laborieuses,  l'empire 
des  bonnes  mœurs,  pendant  les  années  critiques  de  l'adoles- 
cence ,  et  de  perfectionner  l'instruction  qui  doit  servir  à  ces 
jeunes  novices  de  préparation  pour  les  carrières  utiles.  Les 
écoles  du  dimanche  y  sont  presque  généralement  répandues. 
La  France,  jusqu^à  ce  jour,  s'est  montrée  moins  disposée  à 
adopter  les  écoles  dominicales ,  peu  empressée  même  à  les 
connattreiCependant  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  et 
quelques-unes  de  nos  villes ,  comme  Ly(m  par  exemple,  les 

(1)  Voyez  The  tertth  anmud  nport  of  the  American  sund^'School  union. 
Mai  20,  1834  (Philadelpiiie),  p.  30  à  dO. 

(2)  Cn  lit,  dans  le  29*  Rapport  de  la  Sodëté  pour  les  écoles  britanni^pici 
et  étrangères  (Londres,  1834,  p.  101),  qu'il  existe  aux  Bermudes  8  écoles  d« 
dimanche,  dirigées  par  30  instituteurs,  33  institutrices,  ^  recevant  fi20  élè- 
ves blanfis  et  noirs,  libres  et  esclaves ,  adultes  ou  en£ans«  \a  création  de  ces 
école»  est  due  essentiellement  jiox  wéthodistesi.  A  Aaty^  li4eS  éièves  vsà^ 
vent  les  mémeli  écoles,  etc. 


ont  imitëesy  et  ont  eu  lieu  de  s'en  applaudir.  D'heureux  esgaii 
ont  été  tentés,  dans  la  capitale,  pour  les  adolescens  des  c6m-> 
munîons  protestantes.  Qn  a  remarqué  que  les  lieux  où  il  est 
le  plus  difficile  d'établir  des  écoles  du  dimanche  sont  préci- 
sément ceux  où  leur  présence  serait  le  plus  utile.  L'babiiude 
contractée  par  les  enfans ,  et  originairement  eiicouragée  par 
leurs  parens ,  de  passer  la  journée  entière  du  dimanche  dans 
une  dissipation,  à  laquelle  il  serait  impossible  d'arracher  les 
adolescens,  ne  permet  pas,  dit-on,  de  les  renfermer  dans  l'en** 
ceinte  d'une  salle,  et  de  les  y  occuper  de  sujets  sérieux. 

£n  quelques  lieux,  pour  échapper  à  cette  difficulté ,  pn  re- 
çoit les  adolescens  pendant  les  soirées ,  particulièrement  en 
hiver.  On  recourt  aussi' aux  écoles  du  soir,  comme  à  une  res- 
source  pour  procurer  le  bienfait  de  l'enseignement  élémen- 
taire à  des  enfans  de  6  à  12  ans,  qui,  occupés  à  des  travaux 
manuels ,  n'auraient  pu  suivre  l'école  du  jour. 


ARTICLE  Y. 


Des  écoles  d'adultes. 


A  l'époque  de  transition  où  se  trouvent  placées  en  ce  mp» 
ment  les  nations  chez  lesquelles  Tinstruction  populaire  com- 
mence seulement  à  se  généraliser,  il  reste  dans  la  société  un 
nombre  considérable  d'adultes  entièrement  illettrés ,  qui  se 
trouvent  vis-à-vis  des  autres  habitans  dans  une  situatioa 
très  défavorable.  Privés  ainsi  de  toute^  instruction ,  ils  se 
trouvent  exclus  d'un  grand  nombre  de  professions  et  préci- 
sément de  celles  qui  sont  les  plus  utiles  ;  ils  ne  peuvent 
même  occuper,  dans  les  autres,  que  les  rangs  les  plus  su^ 
balternes,  parce  que,  dans  l'état  de  la  civilisation  présente, 
ils  ne  peuvent  rendre  que  des  services  imparfaits.  Un  ordre 
spécial  d'écoles  a  été  institaéi  dans  ces  derniers  tempS;  pour 
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leur  ofiHr  le  moyen  de  réparer  les  pertes  de  leurs  jeunes  années, 
de  se  replacer  au  niveau  commun,  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Les  écoles  d'adultes  concourent  ainsi  puissamment  à 
relever  le  mérite  et  par  conséquent  le  prix  du  travail,  à  di- 
minuer les  causes  de  Tindigence.  Il  a  fallu  réserver,  pour  ces 
écoles,  rheure  du  soir,  afin  de  ne  point  enlever  à  leurs  occu- 
pations les  adultes  des  deux  sexes  liés  par  leurs  devoirs,  ou 
retenus  à  leur  travail  par  la  nécessité  d'assurer  leur  subsis- 
tance ;  il  a  fallu  aussi  apporter  quelques  modifications  aux 
formes  de  renseignement,  à  raison  de  l'âge  des  élèves.  Ces 
écoles ,  on  aime  à  le  déclarer,  remplissent  parfaitement  leur 
destination.  On  ne  peut  y  entrer,  assister  à  leurs  exercices, 
sans  être  frappé  d'une  sorte  de  respect  et  d'attendrissement', 
lorsqu'on  voit  desT  personnes  de  tout^ge,  à  la  suite  d'une  jour- 
née de  rudes  fatigues ,  venir  se  placer  sur  les  babcs ,  et  là , 
avec  une  attention  scrupuleuse  et  une  docilité  elemplaire,  re- 
cevoir les  mêmes  leçons  qui  sont  données  à  de  simples  enfans 
et  y  prendre  un  intérêt  véritable  :  nouveau  témoignage  qui 
confirme  cette  grande  vérité  que  les  exercices  de  l'intelli- 
gence  délassent  des  travaux  manuels ,  et  que  les  travaux  ma- 
nuels n'excluent  pas  les  exercices  de  l'intelligence  ! 

On  ne  peut  donc  trop  applaudir  aux  administrations  de  se- 
cours publics  qui,  comme  celles  de  la  capitale  de  la  France^ 
ont  offert  aux  adultes  des  conditions  laborieuses  cette  res- 
source pour  améliorer  leur  sort,  en  releyamleur  dignité.  (1) 

Un  simple  artisan  a  ouvert,  à  Rome,  en  1816 ,  une  école 
du  soir  pour  les  pauvres  enfans  que  diverses  circonstances  em- 
pêchaient de  suivre  pendant  la  semaine  les  écoles  élémentai- 
res (2).  Il  ramassa  ces  enfans  le  long  des  rivages  du  Tibre,  et 

~  (1)  Huit  écoles  d*adaltes,  contenant  ensemble  1010  élèves,  et  coûtant  en- 
viron 16,000  francs  par  an,  étaient  ouvertes  en  1835  par  Fadministratioa 
des  secours  publics  de  Paris.  La  plus  grande  partie  d'entre  elles  étaient  dirigées 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

(1)  Jacques  Casoglio,  graveur  sur  bois.  Voyez  Fouvrage  déjà  cité  de  MoQ- 
âguor  Moricbini,  partie  tv«,  chap.  7)  p.  247« 
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les  réunissant  dans  une  salle ,  les  instruisit^  en  cherchant 
aussi  à  les  attirer  et  à  les  retenir  par  d'innocentes  séductions. 
Deux  écoles  du  soir  sont  maintenant  ouvertes  à  Rome  (1) 
pour  tous  les  arlisans  y  sans  distinction  d'âge  \  elles  se  divi- 
sent en  trois  classes ,  suivant  les  degrés  de  Tavancement  des 
élèves  ;  on  y  enseigne  les  premiers  rudimens  de  la  lecture,  de 
récriture,  de  Tarithmétique,  et  la  doctrine  chrétienne.  A  ces 
écoles  sont  joints  des  oratoires,  dans  lesquels  la  journée  se 
termine  par  des  exercices,  religieux. 

Quelquefois  on  reçoit  aussi  le  dimanche  les  ouvriers  adul- 
tes appartenant  à  certaines  professions ,  pour  leur  donner  des 
instructions  utiles  et  variées,  auxquelles  enjoint  des  délas* 
semens  honnêtes.  Le  zèle  religieux  a  surtout  contribué ,  il 
est  juste  de  le  remarquer ,  à  former  ces  réunions  doublement 
louables  parles  semences  qu'elles  répandent  et  par  les  écarts 
qu'elles  préviennent  presque  toujours. 

Cette  institution  est  fort  ancienne  à  Rome  où  elle  porte  le 
nom  A'Adunanze  ;  elle  remonte  à  Saint-Philippe  de  Neri. 
Elle  commença  à  la  Chiesa  Nuova ,  puis  s^étendit  au  collège 
Romain,  à  Saint- Apollinaire  ^  au  Pianto,  au  Temple  de  la 
Paix,  à  rjlssomption ,  au  Ponterotto,  Le  curé  de  Sainte- 
Marie-Majeure,  par  une  sorte  d'écoles  paroissiales  de  ce 
genre,  qui  se  tient  tous  les  jours  fériés,  a  régénéré  d'une  ma- 
nière sensible  les  mœurs  populaires  dans  le  quartier  des 
Monts  (2).  Ces  réunions  ont  essentiellement  un  objet  moral 
et  religieux;  elles  entretiennent  l'esprit  de  sociabilité  dans  les 
classes  laborieuses.  Il  s'en  est  formé  de  semblables  dans  quel- 
ques villes  de  France.  On  peut  citer ,  par  exemple ,  celles  qui 
ont  lieu  à  Lyon  dans  la  paroisse  Saint-Paul,  et  qui  sont  spé- 
cialement destinées  aux  niaçons,  aux  journaliers,  aux  ouvriers 
qui,  venant  du  dehors,  ne  vivent  point  au  sein  de  leurs  famiW 

(1)  Celle  de  S.  Nicolas,  créée  par  Monsignor  Granuoli;  celle  des  SS.  Simon 
et  Judes,  fondée  par  l'avocat  Gigli;  ib,^  p.  248,  260. 

(2)  Voyez  l'ouvra^  précité  de  Monsignor  Morichini,  partie  iv,  chap.  7  » 
pag.  261. 
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fcs  (i).  On  pourrait  les  oi*ganîscir  de*  manière  à'  leà  rendre 
plus  utiles  encore  et  plus  générales.  Elles  ne  sauraient  trop 
se  mnltiplier  dans  les  villes,  surtout  dans  celles  qui  i^enfer- 
ment  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  des  ouvriers  nomades. 

liCS^  écoles  régimentaires  que  la  Russie ,  û  nous  sommes  * 
bien  informés ,  a  la  première  introduites  dans  ses  troupes , 
font  vériiablemient  PoiBce  d'écoles  d'adultes ,  et  portent  en 
réalité  les  mêmes  fruits,  dans  les  pays  où,  d'après  les  lois  sat 
le  recrutement,  les  jeunes  soldats  sont  i^eildus  à  leun^  famîUeis 
après  quelques  années  de  service.  Admirable  résultat  des 
progrès  de  la  civilisatibn  !  Lorsqu'il  y  a  3  ôu  /i  siè<^Ieà  ^ 
peine ,  le  licenciement  des  troupes  faisait  du  retour  de  la  pai^ 
Un*  fféau^pour  les  habitans  du  pays ,  en  le  livrant  aux  ravagea 
d^une  multitude  de  bandits ,  aujourd'hui  l'armée  rend  au  pays, 
dotés  d^ùne  instruction  solide ,  les  sujets  qu'elle  avait  reçus 
dans  l'état  d'une  grossière  ignorance  :  le  séjour  sous  lës^iJra- 

^eau&  devient' ainsi  une  préparation  à  Ik  vie  civile. 

' -   •    -■-      -       -.     •    ■   •  '  >■"     >  ■ 

ARTICLE  VI. 
Dès  etàbllsSemeni' spéciaux  pour  les  sourds-muets  et  pour  tes  aifeugîes. 

Il  est  deux  genres  d'infirmités  qui ,  déjà  fort  affligeantes 
par  elles-mêmes,  deviennent  ui^malheur  plus  profond  encore 
pour  les  enfans) des  classes  inférieure»:  la  privation  du  sens 
derouïe^quiiorsqu'ellese manifeste  dans  1^  premièi^e enfaniié 
enlève  la  faculté  de  là  parole ,  et  la  privation  de  la  vue.  L'une 
et  l!autFej>  en  <  séquestrant  les  victimeâ  qu'elles  atteignent  du 
commerce  des  hommes  et  de  celui- de  la  nature,  en  app<H^ 
tant  des  obstacles  à  leto  instruction,  tendent  à-les  exclure  de 
l(Mîam^edutravail)  et  à  leur  enlever  ainsi'lesmoyens  de  snb» 
sistance.  L'une  et  l'autre  ajoutent  donc  à  ime^indigence  inteli^ 
lectuelle  et  morale  une  cause  de  misère  physique.  Il  y  a  seu- 
lement cette  dîfiférencè  entre  les  sourds-muets  et  les  aveugles^ 

(1)  M:  le'curé  actuel  déf  Stônt^Paul;  cfni  les  a- fondées,. les  dirige  luin^éûitf 
avec  un  dévo<Unent  et  un  succès  reœarqtmbles. 


que  les  sourds-muets  conservent  lés  orgatitis  'qui  l^*âppliquent 
directement  au  travail  mécanique ,  mais  que,  «éparés  des 
communications  orales  y  dénués  par  là  des  moyens  ordinaires 
d'instruction  et  d'éducation,  ils  resteraient  presque  en  dehors 
de  rhumanîté  elle-même,  et  par  là  étrangers  à  l'industrie  in- 
telligente qui  constitue  le  mérite  du  travail  ;  tandis  que  les 
aveugles,  privés  seulement  des  moyens  d'instruction  qui 
s'acquièrent  par  la  lecture  et  par  récriture  ^  mais  admis 
d'aillieurs  à  celle  qui  s'obtient  par  les  coilimimications  ora- 
les ,  manquent  du  sens  chargé  de  diriger  la  main  ()ans  les 
opérations  mécaniques  du  travail.  Ainsi  l'infortune  du  sourd-^ 
muet  est  beaucoup  plus  complète  ;  il  est  disgracié  dans  sa 
qualité  d'homme.  Celle  de  l'aveugle  est  plus  spéciale^  il  est 
frappé  dans  sa  qualité  d'ouvrier.  L'intelligence  de  Tun  est 
.  paralysée  ;  la  main  de  l'autre  se  meut  au  hasard. 

Grâces  soient  rendues  à  la  science  qui^  dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  tant  d'autres,  est  venue  prêter  ses  décou- 
vertes à  la  bienfaisance.  A  des  époques  récentes,  elle  a  doté 
l'humanité  de.  deux  arts  merveilleux,  pour  suppléer ,  autant 
qu'il  se  peut ,  à  l'absence  des  deux  sens  externes  les  plus  né- 
.  cessaires ,  en  remplaçant  Fouïe  par  la  vt^ ,  et  la  vue  par  le 

tactl 

§1".      , 

Des  sourds'iimKts, 

lotag-temps  les  sourds-ïiiuetà  testèrent  confondus  ^V^c  )e& 
idiots  et  ifurent  traités  comme  ifels.  A  peîaé  avâ!t-oii  istJup- 
çoïiné  le  nombre  de  ces  ttifortuné*,  jusqu'à  feeà  dferAîers  temps-, 
où  la  sollicitude  xiès  çouverûémehà  européetts ,  ^  orgïmî'i 
sànt  des  institutions  spéciales  en  leur  faveur,  à  fait  faire  à 
cet  égard  des  recherches  plus  ou  moins  tomplèteè. 

Les  derniers  relevés  obtenus  ont  donhé  les  ré^iidtats  tnif- 
vans: 

/  La  vUk  de  Modèue. .        25  soùrds-mueU  &VX       SOjOOO  hab. 
Italie.  ...  1  Province  de  Reggio.  ..12  —         —      i4l2,006 

(  Ville  àeROinç ,       '70  —         —     lôO.OCTd 
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Canton  de  Zurich.  • 

—  de  Taud.  • . 
Snisse  •••{     —    de Bàle. . . .  )  1,777  sonrds-mueto  sur     895.000 

—  d'Argpvie . . 
— —    de  Berne.  •  • 

Grand-duché  de  Bade  1,98S  —         —-.1,108,060 

Wurtemberg 1,250  —         —  1,660,215 

Bavière .^ 2,008  -r  —4,037,000 

. ,,  .  Prusse 8,823  —         — 12,726,823 

Allemagne  ^  ^^  _  ^ j  j^g  _         _  1,668,168 

Hesse  électorale.  •  ; . .      400  —         —     660,000 

Duché  de  Nassau. •••      210  —         —      300,000 

Duché  de  Brunswick .      176  —         —     206,000 

Danemark...  ...•• 680  —  .  —  1,223,807 

Belgique* 1,900  —  —4,142,267 

Angleterre 8,000  —  —23.400,000 

Irlande 3,600  —  —  6,000,000 

!>... .-TT«;.  (  Blan««  •  ' •   *»*«*  —  —10,632,060 

EUts-Ums  j  jj^j^ ^^3  _         _  2,328.642 

France,  environ. 20,000  —         —32,000,000 

En  général,  la  proportion  varie,  dans  les  diverses  contrées, 
de  1 60urd-muet  sur  503  habitans,  à  1  sur  2180. 

Mais  elle  se  modifie  singulièrement ,  dans  le  même  pays, 
suivant  les  circonstances  locales;  elle  est  plus  forte  vers  le  nord, 
dans  les  montagnes;  ^ 

Le  canton  de  Berne  contient  un  sourd- muet  sur  350  ha- 
bitans ,  tandis  que  celui  de  Zurich  n'en  compte  qu'un  "sur 
1000;  et  cependant,  dans  ce  même  canton,  la  commune  de 
Weyach  renferme  11  sourds-muets  sur  une  population  qui  ne 
s'élève  qu'à  628  habitans,  c'est-à-dire  1  sur  63. 

Dans  la  Corse,  les  sourds-inuets  sont  dans  le  rapport  de  1  à 
666,  et  dans  le  départ,  du  Cher,  dans  le  rapport  de  1  à  1&,591. 

Aux  Etats-Unis,  la  petite  ville  de  Chilmark,  située  dans  une 
tie  sur  la  côte  de  Massachussets ,  renferme  12  sourds-muets, 
sur  une  population  qui  ne  s'élève  qu'à  694  habitans. 

Partout  cette  infirmité  frappe  de  préférence  les  enfans  des 
familles  indigentes;  elle  atteint  terme  moyen  six  garçons 
pour  cinq  filles.  (1) 

Ces  relevés,  au  reste ,  sont  encore  inévitablement  incom- 

fl)  Voyez  les  quatre  circulaires  publiées  par  Tadministration  de  Tinstitu- 
tion  royale  des  sourds-mnets  de  Paris,  en  1827»  1829»  183jli  et  1886  (impri« 
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plets.  En  quelques  états,  on  a  négligé  de  tenir  compte  des  en- 
fans  sourds-muets  âgés  de  moins  de  5  ans.  Il  est  d'ailleurs  difficile 
de  s'assurer  de  la  surdité  d'un  enfant  au  berceau»  et  souvent 
la  surdité  ne  survient  que  dans  le  cours  des  plus  jeunes  années. 

On  voit  combien  est  considérable  le  nombre  des  infortunés 
qui  se  trouveraient  séquestrés ,  par  cette  infirmité ,  de  la  so- 
ciété humaine ,  et  par  conséquent  quel  est  le  mérite  des  in- 
stitutions j  destinées  à  y  remédier.  Leur  nombre  est  cepen* 
dant  bien  loin  de  pouvoir  y  suffire. 

On  en  compte  jusqu'à  ce  jour 

,  1  en  Portugal,  à  Lisbonne. 
1  en  Espagne,  à  Madrid. 

1  à  Naples. 


0  en  Italie,  Mvoir; 


0  en  Suisse. 


1  a  Eome. 
^  en  Toscane. 

1  à  Modène. 

2  à  Turin, 
l  à  Gènes. 

I  à  Milan. 

4  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
4  dans  le  royaume  de  Wurtemberg. 

II  enBanère. 
0  en  Autriche. 

19  en  Prusse, 


68  en  Allemagne 


•  • 


7  en  Belgique, 
a  en  Hollande. 
a  en  Danemark, 
1  en  Suède. 


3  en  Saxe. 

1  dans  le  grand-duché  de  Saxe- Weimar. 
3  dans  les  villes  libres  de  Francfort-s.-le  Mein,  Ham- 
bourg et  Brème. 
1  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 
1  dans  la  Hesse  électorale. 
1  dans  le  duché  de  Nassan. 
1  dans  la  principauté  de  Lippe-Schau«nbourg« 
1  dans  le  duché  de  BrunswicL 
1  dans  le  royaume  de  Hanovre. 
1  dans  le  dudié  d'Oldenbourg. 


merie  royale),  où  Ton  a  réuni  et  comparé  tous  les  détails,  dont  nous  n'offrons 
ici  que  le  résumé  sommaire.  Ces  circulaires  ont  été  rédigées  par  M.  E.  MorcH , 
professeur  très  distingué  de  l'institution  royale,  qui  a  analysé  et  comparé  avec 
sagacité  tous  les  travaux  relatifs  à  l'éducation  des  sourds-muets. 


/ 
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Pologne,  à  Varsovie. 

W  d«is  la  Grande,     I^^J^"^- 
Bretagne ....  I   ^^  j^^^^^^^ 

„    '     .     ,  .  17  aux  États-Unis. 

8  «1  A«er,<|np. .  I   j  .^Canada. 

1  en  Asie,  iiu  Bengale. 
32  en  France. 


147  en  tout. 

L'établissement  de  Paris  renferme  le  [plus  grand  nombre 
de  pensionnaires  ;  il  donne  l'éducation  à  17$  sujets.  Celui  de 
Londres  donne  l'instruction  à  230  élèves  tant  internes  qu'ex- 
ternes.  La  plupart  n'en  instruisent  guère  que  M  ou  AO  i  en 
sorte  qu'on  peut  évaluer  à  4  ou^  5000  au  plus  le  nombre  des 
sourds- muets  qui  sont  rendus  à  la  s^ociété  par  l'éducation. 

Dans  la  plupart  des  étafs  de  l'Allemagne  et  en  Danemark, 
le  gouvernement,  conséquent  avec  lui-mépe  dans  les  règles 
qu'il  a  adoptées  pour  l'éducation  populaiire,  a  régularisé, 
d'une  manière  systématique  et  salutaire ,  l'organisation  et 
le  régime  de  ces  établissemens»  Il  a  fait  un  devoir  aux  parens 
de  procurer  à  leurs  enfans>ourds-muets  l'éducation  propre 
à  les  civiliser;  il  a  lui-même  érigé  des^établissemens  modèles, 
provoqué  la  création  de  ceux  que  demandaient  les  circon- 
stances  locales,  attaché  des  écoles  spéciales  aux  séminaires 
de  maîtres  d'école, -^ formé  ainsi  des  instituteurs  spéciaux, 
et  même  mis  les  maîtres  d'école  à  portée  d'étudier  les  élé- 
mens  de  cet  art  pour  les  appliquer  au  besoin;  enfin,  il  a 
pourvu  à  ce  que  les  sourds-muets  indigens  pussent  être  ad- 
mis à  titre  gratuit  dans  ces  étahlîssemens.  Le  gouvernement 
l^elge  a  également  iniprlmé  à  ses  instituts  de  çourds^inuets 
'•un  caractère  légal,  stable  et  régulier. 

Dans  les  autres  régions  de  TEUrope ,  un  petit  nombre  d'in- 
stituts semblables  ont  été  fondés  et  entretenus  aux  frais  de 
l'état  (1).  Dans  ces  derniers  états ,  la  plupart  des  établisse- 
mens  se  sont  formés  en  quelque  sorte  spontanément  et  comme 


(1)  Ce  sont  ceux  de  Lisbonne,  de  Borne,  de  Madrid,  de  Modène,  de  Oênes 


au  Jbia^ard ,  êï  ^oi^  restés  Uvxés  à  c^ux-mémes^  De  là  4^  ' 
canstitutioQ.s  et  des  fornies  diverses  :  lej^  un^  se  jbornent  à 
Instruire  de^  externes  ^  d'autres  reçoivent  les  élèves  ^  4e- 
ipeure,  moyenj^ant  un  prix  de  pension ,  et  ^uelqueifois  ^  titre 
gratuit  ;  Fâge  et  les  conditions  d'admis$ion  des  élèyes ,  In  «a* 
ture  j  retenue ,  Jes  méthodes  de  Fenseigae^ipaeiit  ^e  yjiri^t 
pas  mpii;is.. . 

Il  iest  permis  d'espérer  qu'éclairés  par  l'exemple  des  états 
dvL  nord  et  de  Test  de  l'Europe,  les  autres  gouyeroemens 
donneront  une  prg^isalion  convenable  à  c,e  gewe  d'institu-;^   ^ 
fiojfi&f  et  prendfopjt  les  mesures  propres  à  Je3  perfeçtip»-^ 
})er(i)*  L'<^UYre  4é§ori^is  est  facile^ 

][Jn  grand  l^o^}>¥^  de  productions  estimables^  4ai?iS  }ei» 
diverses  ^contrées  ^  l£urope,  pnt  porté  la  lumière  ;spr  l!art 
àHâdjà  et  nouveau  qui  introduit  les  sourds-muejts  k  Vv^^'^  ^  ^ 
des  langue^  convieutionnelles  et^  par  elles,  au  <)ommèrce  so- 
cial. L'institution  royale  4e  Paris  g  proposé  ef;  a  eu  le  lom^  ^' 
fa^ur  d'obtenir  une  correspoudance  générale  et  commune/- 
^re  tous  lès  inj^tituts  semblables ,  s^r  l'éducàtlou  spéciale^  ff 
ment  désirable  pour  cette  çlajsejjéièves.  D^vieuué  le  deAtivç 
4e  ces  relation^,  el}^  en  résuipe  périodiquenxept  les  résultat^ 
et  les  publie  en  iei^  comparant.  Heureux  coucert.qui|  en  éta^ 
blissant  l'harmonie  des  intentions  et  l'unité  dû  but,  étend  et 
rectifie  les  idé^s ,  entretient  rémulation  ^  progage  Ic^^^âméUo»- 
rations,  en  prg^are  de  nouvelles!  ,  „  . 

Né  en  Espagne,  dani^n  monastère  de  Bénédictins,  jan 

de  Milan,  celui  de  Grœningae,  ceux  de  la  Suède,  de  ia  Russie,  teux  des  £4Qts- 
^  Unis;  la  France  n'en  compte  que  deux. 

Tous  ceux  de  la  Grande-Bretagiie  sont  des  étabiissemens  privés,  mais  «nlre- 
tenus  par  des  associations  de  souscripteurs  bénévoles. 

Il  en  est  quelques-uns  qui  sont  entretenus  ou  aidés  par  des  villes,  des  pro- 
vinces ou  des  départeniens. 

(1)  A  la  demande  de  M.  de  Gasparin,  alojps  ministre  de  Hnlérieur,  le  con- 
seil d'administration  de  l'institution  royale  de  Paris  a  rédigé,  en  décembre 
1836,  tm  projet  de  loi  sur  l'organisation  dé  ce  genre  d'établissèmens  en 
France^  mais  ce  projet  n'a  pas  encore  été  présenté  aux ^ïhambi^es  législatives.  * 
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XVI*  siècle  (i)  créé  de  nouYean,  au  xtii*  siècle  en  Angleterre, 
avec  on  caractère  phUosophique,  par  Geoi^es  Dalgamo  (2), 
Tart  qui  rend  au  sonrd-muet  rinstroment  des  langues  con- 
ventionnelles,  était  retombé  dans  l'oubli,  où  du  moins  ne 
s*était  produit  que  par  quelques  vues  'incomplètes ,  quel- 
ques essais  isolés  ;  parfois  même  il  s'était  enveloppé  du  mys- 
tère,  lorsque  presque  en  même  temps,  à  Paris,  par  le  zèle 
généreux  de  l'abbé  de  l'Épée ,  et  à  Leipsick,  par  les  travaux 
de  Heinicke  et  les  libéralités  de  Télecteur  de  Saxe,  on  vit  naî- 
tre deux  instituts,  où  de  jeunes  sourds-muets  reçurent  une. 
éducation  commune ,  où  l'art  se  développa  d'une  manière 
systématique  (3).  Uq  préjugé,  aussi  ancien  que  général,  faisait 
supposer  que  la  parole  seule  peut  conférer  aux  langues  con- 
ventionnelles la  puissance  de  représenter  les  idées  ;  ce  pré- 
jugé qui,  pendant  tant  de  siècles,  ne  permit  pas  de  concevoir 
que  les  sourds-muets  pussent  être  initiés  à  nos  langues,  in- 
flua encore  sur  les  méthodes  adoptées  par  les  inventeurs  de 
l'art.  Ayant  remarqué  que  le  sourd-muet  n'est  muet  que  par 
une  conséquence  de  sa  surdité,  que  l'organe  de  la  toîx  est 
encore  intact  chez  lui,  ils  s'attachèrent  à  lui  faire  prononcer 
des  sons,  par  des  moyens  artificiels;  ils  cherchèrent  ensuite  à 
lui  faire  discerner,  sur  les  lèvres  de  la  personne  qui  parle, 

(1)  L*iDventeur  était  Pierre  de  Ponce,  moine  de  S.  Salvador  de  Ona,  mort 
en  1684.  Jusqu'à  ce  jour^  )e  manuscrit  qui  contenait  sa  méthode,  était  resté 
inconnu.  Après  d'inutiles  recherches,  on  supposait  même  que  ce  manuscrit 
n'existait  pas.  M.  Ramon  de  la  Sagra  nous  apprend  qu'on  vient  de  le  décou- 
vrir dans  un  monastère  supprimé,  et  de  renvoyer  à  Madrid.  Il  ne  tardera  pas 
à  être  publié. 

(2)  L'ouvrage  de  Dalgamo,  que  Leibnitz  et  Dugald  Stewart  avaient  §i{;nalé  à 
l'attention  publique ,  était  devenu  extrêmement  rare.  Le  club  Maitland,  à  Edim- 
bourg, en  ayant  découvert  un  exemplaire,  en  a  fait  tirer  uoe  édition  réservée  à 
ses  membres.  L'institution  royale  de  Paris  vient  de  s'en  procurer  un  exemplaire^ 
et  publiera  bientôt  un  extrait  du  traité  intitulé  Didascalocophus,  ou  l'Art  d'in- 
struire les  sourds-muets. 

(3)  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  tracé  l'histoire  de  cet  art  dans  son  Traité 
sur  l'éducation  des  sourds^^muets,  Paris^  1827»  2**  partie. 
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les  mouvemens  et  les  formes  produites  par  rémission  de  la 
parole,  et  combinant  ces  deux  moyens,  ils  crurent  lui  avoir 
rendu  la  parole.  Cette  erreur  s'est  transmise  dans  l'institut  de 
Leipsick,  et  dans  l'école  allemande  formée  par  Heinicke;  elle 
tend  à  se  reproduire  encore  aujourd'hui,  toujours  accréditée 
par  le  préjugé  qui  l'a  fait  nattre.  L'abbé  de  l'Ëpée  eut  le 
mérite  de  porter  sur  ce  sujet  des  vues  véritablement  phi- 
losophiques ;  il  comprit  que  les  caractères  de  l'écriture 
peuvent  aussi  devenir  les  signés  directs  de  la  pensée  ;  ''que 
les  formes,  comme  les  sons,  peuvent  s'associerauxjdéêsi^ 
que,  pour  le  sourd-muet,  il  n'existe  réellement  que  des  for- 
mes; que  le  sourd-muet  n'a  point  la  conscience  des  sons,  alors 
même  qu'il  réussit  à  en  émettre  ;  que  la  voie  la  plus  simple,  la 
plus  sûre,  pour  initier  les  sourds-muets  à  l'usage  de  nos  lan- 
gues conventionnelles,  est  de  faire  prendre  chez  lui,  à  l'écri- 
ture là  place  de  la  parole,  à  la  lecture  la  place  de  l'audition. 

L'abbé  de  l'Épée  joignit  au  mérite  de  cette  découverte  ce- 
lui d'une  bonne  action.  C'est  trop  peu  dire  :  il  dévoua  à  l'é- 
ducation des  sourds-muets  sa  fortune  et  sa  vie  entièrCi  et  mé- 
rita ainsi  le  titre  touchant  de  Ph'e  des  sourds-muets.  Quelle 
plus  belle  et  plus  féconde  alliance  que  celle  que  contractent 
ainsi  les  lumières  et  la  charité  ! 

L'art,  dont  l'abbé  de  l'Épée  avait  été  le  nouveau  créateur,  a 
fait,  depuis  cette  époque,  en  France  surtout,  des  progrès  re- 
marquables,  qui  sont  dus  principalement  à  l'Institution  royale 
de  Paris.  D'un  côté,  cet  art  a  obtenu  une  action  plus  directe 
et  plus  fouissante  sur  l'intelligence  du  sourd-muet;  d'un  autre 
côté,  il  s'est  dégagé  de  formes  trop  embarrassées,  il  a  simpli- 
fié sa  marche.  On  a  ttiieux  apprécié  la'  nature  et  la  valeur  de  ce 
langage  d'action,  dont  la  nature  a  doué  le  sourd-muet,  dont 
l'expression  est;  si  vraie,  la  richesse  si  étendue,  l'éloquence, 
la  poésie  même  si  remarquables.  On  l'a  ramené  à  son  principe, 
à  ses  véritables  lois,  en  le  délivrant  des  signes  convention- 
nels. On  s'en  est  servi  comme  de  la  langue  maternelle  du 
sourd-muet,  pour  lui  enseigner,  par  une  trs^duclion  fidèle  et 
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(}irçctQ^  fio$  Jaugées  artiQcieIIe$,  e^  faisant  ponjcoaf^  le 
yeloppen^ent  progressif  des  idées  avec  Tacquisiiioa  de  Vit- 
4ipi|f e  (jui  les  exprimé.  Ou  a  renopcé  ^  eioployer  l'étude  théo- 
rique de  la  grammaijre  comme  une  introduction  nécess^î^re  ' 
i^  l'emploi  du  langage;  on  a  mis  le  sourd-miAejt  en  po^ses^oo 
de  cet  ip^tnomenty  par  la  même  vpîe  (pa^  ^t  dès  le  pefc^fi^ 
r^nfaqt  of  dimûre,  mais  en  guidant  s^  marche  jpar  ra^ajypgtej 
p§r  1^  logique  j  en  1^  rendant  ai^si  p^us  r^Uère  et  ^^  la- 
pide.  On  a  ^e  la  sorte  formé  son  esprit  et  spp  jugen^ei^,  en 
l'exerçant  à  e^i^pripier  sa  pensée. 

Ces  cqnsid/ératipfîs  philosophiques,  ^>in  d'êtrid  étxfiffgèie^ 
^^  ^ujjet  qui  nops  occupe  et  au^  injtéréf^  4e  ll^^  jli^ienf^iisanp^ 
publique,  comme  on  pourrait  le  croire,  s'y  ^attac^i)^  îatiini^r 
meqt.  Ç^r  Ip  plus  précieux  4e  |:ous  les  «ervjùces  qui  pujy^ 
être  rendu  au  sourd-mue^  cop^isle  précisénuewt  ^  le  nus^re 
en  possession  des  dçn^  essentiels  de  l'humanijijé ,  jk  ^tiver 
§p  \w\  jes  facilité^  intellecpieUes  $  cetle  acquisition  es(;,  pi^ur 
Ini,  le  prélude  et  l'^pstpuipeut  de  toutes  les  ^iHf  es^  Ce  s^m^ 
aura  pour  lui  d'autant  plus  i^  prix,  qu'U  s'op^r^r^  par  dec^ 
juoyeps  plu^  simple;  et  d'i|ne  manière  plus  eoipplèt^,  y^if » 
^ou§  c^  r^ipport,  a  encpre  des  progrès  k  f^^i  il  le;  oji^tienâltï 
précisément  en  découvrant  des  a^é^g4^  PÙ  T^rt  jui-n)|i9Ml 
fe  prqduira  nio|ns,  qiii  le  mettront  dan;  la  prisitique  à  1^  por- 
tée des  Instituteurs  ordinaires  ,  et  feronf  desi^endp^  $e§  .éiér 
misns  jusque  fjaa^f  le^  famées.  Çap ,  eulÇ» ,  1%  niière  est  fin- 
çfituteur  qui  enseigne  )f(  l^pgue  usuelle  ^  renfanlt  0r4i- 
Uf&ire,  ^t,  ^i  les  mères  avaient  ^u  écQU^r  ^t  ^PfUPri^lKlre  1^« 
cpfj^ejls  du  hp»  Pe^talQii^i  (1),  ellfis  dpunepaieut  ^p^  pffppt  ^ 
ppt  epseignemeut  uu  degré  4e  pprfeçtiqfl  qu'elles  f put  loin  49 
soupçonner. 

Tl  y  f^i  pour  les  sourds  •muptgj  une  é4ucatipn  industrieUet 
mais  nécessairpmpfit  spéciale,  fort  importapte  ppur  ceux  d'en- 
tre eux  qui  appartieui^ent  ^  1^  cl^s^e  laborieuse,  Ji'iufiruUté 
4on!i  i}$t  çpu^  ^tt^iui^  leur  rpu4  fliWçile  TexprpiÇô  4q;  prQfeir- 

(t)  XkKOfi  3011  Utm»\  inUtulé;  Çomm.i  Q^ptfwk.  mtmilt  w  ^Jàw* 


«japsqui  «xigeflt,  de  lî^  part  de  rouvfier,de8  çommiwçiatîqpf 
puUipliées  et  rapides  avec  ceui^  q^i  rentame^t,  o^  qui,  Voir 
bligent  à  se  guider  ps^r  raudUiw  desi  ^Pfls.  ]V(ai§»  il  e^i^^ç,  pqur 
le  sourd-muet ,  ^ne  copipensatip^  d^^^^  P^^  doi^  s'c^ttac^^^  ^ 
exploiter  toutes  les  resisou^ces.  Moias  distrait,  pai:  \'çffet  0,è 
$W  iflfirfliité  même,  le  sourd-muet  dçut  |*(pil  çt  Ift  maift  sg^t 
plu^  exercés,  réussit  mleu^i;  dans^  toi;^  le^  art^  qui  ^emande^tt 
un  eiuploi  halpiile  et  sûr  de  ces  deux  or^aue^,  d^P$  ceux  qi^i 
reposent  sur  Tappréciation  ^t  Veiç^éçution  des  fpriues  ;  \\  y 
porte  plus  depréçisiou  et  de  justesse.  A u§si  ^xoellH-U  ()ans 
Vart  di4  touruèur,  jiar  eitpinple  ;  il  graye  à  luef veilje  \  i\  po^ç- 
f9At  avoir  le  uiême  succès  daus  l'horlogerie,  dap^  ]^  C^^iP9* 
tion  des  instruPf  i^s  de  mathématiques^, 

Loin  que  Téducs^tlon  industrielle  contrarie,  pour  lo  WWi' 
muet,  réducatlou  intellectuelle,  elle  Iql  apporte  de  npuye^qx 
Ii6<i^urs  lorsqu'elle  est  f^len  dirigée, 

A  mesure  que  Tart,  ^n  se  perfectipunant,  §impliQef  a  ses 
procédés  et  ses  formes,  le  sourd -mP^t  ser^  retenu  moins 
,  long-temps  daas  les  Instituts  spéciaux  destinés  |i  son  éduca- 
tion i  par  suite  un  plu^  grand  nombre  d'iudivldui^  pourropt 
participer  aux  a^antsigei;  de  c^s  ins|titut§.  Leg  ^purdu-muçls 
qui  seront  appelés  à  recevoir  m  plus  li^pt  degré  d'instruction  . 
pourront  achever  leurs  études  par  les  mpyeus  ordinaires*  Mais 
ce  n'est  point  asse?  d'aveîr  f^réé  des  étahlissemens  spéoiaun  y 
si  l'on  veut  que  l'éducation  des  sourds^muets  porte  tous  ses 
fruits.  On  ne  les  admet  ordinairement  dans  les  établinsemeus 
qu'à  l'âge  de  dû  ou  11  ans.  Déjà  un  temps  précieux  est  perdu; 
déjà  des  habitudes  sont  contractées,  qui  deviennent  un  obs- 
tacle 9u  développemewt  Inifjlpctuel  let  moral  r  II  opnvient 
donc  que,  ces  e^fans  reçoivent  d'avance,  ou  dans  leurs  fa- 
milles, ou  par  les  soins  des  instituteurs  primaires,  uh  com- 
mencement de  préparation  dont  les  règles  seraient  faciles  à 
tracer.  Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'instilut,  sont  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  tout  ce  qu'ils  y  Put  acquis»  si  leur 
éducation  n'est  à  quelques  égards  continuée,  si  les  dons  qu'ils 
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en  rapportent  ne  sont  cultivés  avec  persévérance.  Il  convient 
donc  que  la  protection  des  instituts  où  ils  X)nt  été  formés  les 
suive  encore,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leurs  familles;  que  là  ils 
soient  encore  aidés.  Ces  deux  conditions  sont  difficiles,  il  est 
vrai,  pour  les  sourds«-muets  de  la  classe  pauvres  Mais,  si  le 
patronage  de  la  bonté  envers  Tindigence  était  sérieusement 
organisé,  il  viendrait,  dans  son  généreux  ministère,  seconder 
encore  et  la  préparation  et  la  conservation  qui  doivent  pré- 
céder et  suivre  le  séjour  dans  les  instituts. 

Il  est  toutefois  des  sourds-muets  indigens  qui,  au  sortir  des 
instituts,  ne  trouveraient  dan&  leurs  familles  et  dans  leur  do- 
micile, ni  les  moyens  de  continuer  leur  éducation,  ni  les  res- 
sources suffisantes  pour  se  créer  une  situation  indépendante. 
Cette  observation  s'applique  plus  particulièrement  aux  jeunes 
filles  qui  pourraient  d'ailleurs  être  exposées  à  quelques  dan- 
gers. Elle  a  suggéré ,  aux  dames  qui  composent  le  comité 
d'inspiection  et  de  patronage  à  l'institution  royale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  pour  les  sour- 
des-muettes adolescentes,  qui  ont  fini  leur  temps  d'études 
dans  cette  maison,  un  établissement  qui  jusqu'à  ce  jour  est 
le  seul  de  son  genre,  mais  qui  est  digne  à  tous  égards  de  ser- 
vir de  modèle.  Ces  jeunes  personnes  y  trouvent  un  asile,  sont 
occupées  à  des  ouvrages  de  lingerie,  reçoivent  un  complé- 
ment d'éducation ,  mènent  une  vie  douce ,  calme  et  utile.  Le 
zèle  qui  a  créé  cet  établissement  est  récompensé  par  la  con- 
duite exemplaire  des  jeunes  personnes  en  faveur  desquelles  il 
a  été  conçu.  (1) 


.  (I)  Il  est  situé  impasse  des  Feuillantiâes,  près  de  Tinstitutiota  royale.  U  con- 
tient, en  ce  moment»  douze  sourdes^nuettes.  La  dépense  annueUe  8*élève  à  en- 
viron 444  fir. ,  tout  compris ,  par  élève.  Le  produit  du  travail  des  sourdes- 
muettes  est  d'envium  l60  fr.  par  élève.  Mais  il  hni  noter  que  la  plupart  des 
élèves  ne  sont  encore  que  des  apprenties. 

L'établissement  est  confié  aux  soios  de  MU«  Méchin,  dont  la  direction  est 
au-dessus  de  tous  les  éloges. 
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s  2. 
'Des  aveugla. 

Les  aveugles  ainsi  que  les  sourds-muets  sont  plus  multi- 
pliés dans  la  classe  indigente  i  cette  circonstance  s'explique 
par  plusieurs  causes.  Partout  où  la  mendicité  est  tolérée^  les 
aveugles  figurent  pour  une  part  considérable  parmi  les  men- 
dians.  Leur  infirmité  se  manifesté  d'une  manière  sensible  et, 
dès  le  premier  instant,  elle  excite  une  juste  commisération  ; 
Faveugle  a,  plus  que  tout  autre,  besoin  de  l'aide  d'autrui.  Sou- 
vent ,  la  mendicité  est  la  seule  ressource  de  ces  infortunés 
pour  subsister.  Elle  ajoute ,  .dans  tous  les  cas ,  à  leur  misère 
une  dégradation  et  des  habitudes  d'inaction  qui  aggravent 
encore  leur  infortune. 

Tandis  que  les  sourds-muets  se  trouvent  plus  nombreux  en 
remontant  vers  le  nord,  l'inverse  a  lieu  pour  les  aveugles  ; 
ils  se  multiplient  en  allant  au  midi  (1).  Le  nombre  des  aveu^ 
gles  tend  à  diminuer  d'une  manière  sensible,  depuis  que  la 
vaccine  arrête  les  ravages  de  la  petite-vérole. 

Suivant  le  docteur  Julius,  qu'on  aime  toujours  à  citer  (2), 
on  compte  en  Prusse  environ  16,000  aveugles,  sur  une  popu- 
lation d*environ  13,000,000  d'habitans.  Il  divise  judicieuse- 
ment les  aveugle&en  deux  classes,  séparées  par  la  limite  de 
1$  années;  la  première  comprend  les  aveugles-nés,  et  ceux 
qui  ont  été  atteints  de  la  cécité  pendant  les  quatorze  premiè- 
res années  de  leur  vie,  ceux  par  conséquent  qu'elle  a  privés 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  bienfaits  de  l'é- 
ducation. Ils  sont  ainsi,  dans  la  monarchie  prussienne,  à-peu- 
près  dans  le  rapport  de  1  à  1600  habîtans.  En  Belgique,  d'à- 

(1)  D*après  les  renseignenieiis  recueillis  par  M.  Zeune,  il  y  a  en  Egypte  on 
afeugte  sur  cent  habitans,  et  en  Norwège  un  seulement  sur  mille,  L'ophthal^ 
mie  est  beaueoup  plus  fréquente  dans  les  pays  chauds,  et  dans  ceux  où  la  ré- 
flexion de  la  lumière  du  soleil  est  très  vîtc. 

(2)  Voyez  son  Annuaire  déjà  cité,  année  1830. 
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près  un  recensement*  officiel  exécuté  £n  1835,  on  comptait 
&117  aveugles  de  tout  âge  sur  &,155,000  habitans,  ou  environ 
1  sur  1000.  En  Danemark,  ce  rapport  a  été  trouvé  de  1  sur 
798.  On  compte  en  Angleterre  7400  aveugles,  ou  seulement 
1  l&ur  2000.  Aux  État^-Unis,  on  suppose  qu'il  n'existe  que 
8900  aveugles^ 

t^éitôUt  oà  rhospitallté  publique  à  ouvert  des  asiles  pour 
i^  indigents  infirmes  et  in^cui^ables,  les  aveugles  y  ont  été  ad'» 
mis  tomtité  de  t>le{n  droit.  Mais  on  ne  s'était  jpoini  occupé 
sj^dfttefkiékit  de  lâ  detstiAée  des  jeunes  aveugles,  jusqu'à  là 
Hh  du  'Siècle  dernier.  Oà  n'avait  pas  songé  qu'il  fftt  possible 
(iê  tetaf  procuirer,  jKmr  leur  instruction,  les  instrumens  de  la 
tecttti^  et  ide  l'éciriture ,  ni  de  leur  faire  fati^e  l'apprentisfeagii 
dei  Métiers.  La  ttiiisique  seule  leur  offrait  une  pirofessîon  Itocrtfi* 
tive,  en  même  temps  qu'une  précieuse  disii^ctîon.  Haûy  (1) 
feonçutle  pteititei',  vers  1785,  l'idée  de  doter  les  jeunes  aveu- 
glas tl'iin  ^ystèm^  ^pédard'éduieation  adapté  à  leur  situation  i 
il  Alt  eh'àbùragé  par  le  suffrage  de  l'académie  d^s  sdence^^ 
kï  pak^  celiÂ  des  plus  illustres  philantropefs.  Quelques  années 
après,  en  1791 ,  une  loi  rangea  sa  créatiôù  an  nombre  deS 
établissemèns  H^^ioiiaux.  Lui  -  même,  cependant,  inquiété, 
p'otarèùîvi  pai»  tf  injtistes  préventions,  Jpat  des  influences  dé 
parti,  sfe  tètù^lù.  eu  Russie,  où  il  fonda  Un  second  établisse- 
faitent  et  t)Ut  ikxï^  ïè  biien  sans  obstacte.  Eu  passant,  îL  déteï^- 
îhiûâ  lâ  création  déllnstitut  de  Berrin,'dont  M.  Zfetare  A  êé 
ïé  fondateur. 

Llhslilùtioll  dés  jettnés  aveugles  de  Paris  tesft  le  ketd  éia-s- 
bUsîg^èment  de  ce  geni»e  qui  existe  eti  ÏVatice  juSqtfà  ce  jour. 
Étiè  lie  renîerine  que  90  âèves  .  Cést  dîi*îe  assez  combîèii  elle 
est  iiisuiiisantë.  Les  enfans  y  sont  admis  à  10  ans  et  y  Âe- 
laeureat  i  années.  I4s  y  reçoivent  l'îastruction  du  premier  et 
du  tieunèHto  degré  ^  ils  «'y  exercent  ^  par  <de&  «procééés  fie»- 
Véatt*  et  ingénieux,  4  l'àpi^retatîssag'e  de  ^Ittsieurs  itnétîers^î 

#  *  f  ■         • 

(1)  Il  élût,  coinme  on  lait,  1^  frère  du  célèbre  na|turali8te. 


ils  y  élifdieiit  19  ftittsUiiie/  fld  ètcelleÊft  dans  cet  art,  fet  leurs 
èiërdees  ptiblici^  excitent  le  pltis  tif  iiltërét.  bn  évalue  à 
1200  fi^.  f)ar  ari  là  dépense  de  chaque  élève. 

L'AIIetnfàgfiè  s'est  prôtnptement  approprié  cetie  institution, 
et  P«l  déjà  pferfèctiorinée. 

Berlin  à  deux  insiitutâ^  de  jednës  aveugles,  mais  sëulemeiit 
de  20  élèî^ès  èbacun  ;  rùn  d^ëux  est  dirige  par  titi  àvetlglé, 
élève  de  %:  Zetine.  Unsiitût  de  Dresde,  formé  ^ur  lé  nibdèlé 
d^  celui  de  Bèrifn ,  a  80  élèves.  \A  Bavière  a  érigé  ùti  étà- 
Misiientfënt  seùilblable  à  Ratisbôtine  ;  6t  le  grand-duché  dé 
Bade ,  An  autf é  à  Bruciisal. 

M.  Kleiiï  a'  fondé  Finstitut  de  Tieiltië,  d'après  des  viles  qui 
hiî  srôût  pîop^és.  Lé  trésor  impérial  cclhfcouH  âVèc  les  sbii- 
scriptions  privées  aux  frais  de  l'établissement.  L'institut  se 
côA^jfosè  dé  dèu*  bràftcheè  :  l'uHe  fest  l'école  t)roprëmënt  dite, 
^e  les  élèves  lÈfuîtènt  d'abord  jusqu'à  16  ans-  l'autre  est  lin 
aitélier  ô*u  lés  éfëvés  entrent  ensuite,  |)our  exercer  les  profeà- 
dons  iAdustrïétIés  dont  ils  but  fait  l'apprentissage  à  l'écblé.  Il 
est  iiitéf  é&sant  de  remartiuer  que  le  vice-rôt  ^.de  l'Egypte  en- 
tretient dàtii^  cet  institut  un  élève  (}ui  reportera  cet  art  eh 
Egypte,  bù  il  doit  avoir  une  âpplicatioh  fort  étendue.  Lihtz, 
Prague ,  Bi^unn ,  ont  Vu  former  dans  leurs  murs  deià  instituts 
Sti^  le  idiême  ihbdèle. 

k  Gmtnfid,  dans  le  i^ûrtétnbèrg,  et  â  Zurich,  on  à  imaginî^, 
Ifetf  titte  bbmfbinàison  fort  hèureiisë,  dé  rapprocher  i'institùt 
tki  jetmés  aveugles  dé  celui  des  sourds-muets ,  comihe  l'as- 
sembfée  coiisfituàntè  avait  projeté  de  le  faire  en  îfrance.  Ces 
deux  élassés  de  jeunes  gens  exécutent  entre  eux  un  échange 
comînuelf  de  services,  ei  se  prêtent  réciproquement,  si  ï'ôn 
jl^'éut  dire  àîrisi  le  sens  qui  leur  manque  (î).  Cette  réûnioii  a 
été  depuis  peu  adoptée  aussi  à  Bruxelles,  à  Stockholm. 

(t)'  iiWteur  à  visité  àyec  Beaucoup  d*iotérèt  ces  deux  instituts;  il  a  vu  1^ 
soi|rds-muets  et  les  aveugles  se  promener  deux  à  deux,  chaque  sourd-muet  te- 
nait un  aveugte  par  Ta  main,  et  lui  rendait  compte  de  ce  qui  s^'offcaltà  tes 
regards.  , 
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Les  instituts  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  les  plus  coii- 
sidérables  de  l'Europe;  ils  comptent  chacun  plus  de,  100 
élèves.  Le  premier,  fondé  dès  1791,  avait  reçu  871  aveu- 
gles en  1832.  Dans  rétablissement  de  Londres,  chaque  sou- 
scripteur peut  faire  admettre  un  élève,  ^n  payant  une  guinée 
par  an,  ou  dix  guinées  en  une  seule  fois.  Le  travail  des  élèves 
réunis  rapporte  envircm  2600  liv.  sterl:  par  an,  ou  près  de 
&00fr.  par  élève.  SO  d'entre  eux,  sortis  de  cette  maison  depuis 
8  ans,  ont  été  en  mesure,  à  la  fin  de  leur  éducation,  de  gagner 
de  9  à  17  francs  par  semaine.  Bristol,  Norwich,  Edimbourg, 
Dublin,  ont  été  dotés. d'asiles  semblables;  Tous,  comme  on  le 
comprend,  sont  entretenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs. 
Quelques-uns  servent  en  même  temps  d'asiles  pour  des  aveu- 
gles adultes. 

Trois  instituts  pour  l'éducation  des  jeunes  aveugles  se  sont 
formés  récemùient  aux  Etats-Unis  ;  ils  égalent  au  moins  ceux 
de  l'Europe.  Ils  sont  situés  à  Boston,  à  New-York,  à  Philadel- 
phie (1).  Ces  instituts ,  comme  ceux  de  l'Angleterre ,  ont  l'u- 
sage extrêmement  louable  de  publier  des  comptes-rendus  qui 
font  connaître  annuellement  leur  situation  et  leurs  progrès. 

L'Italie  en  possède  aussi  plusieurs ,  entre  autres  à  Rome 

■V 

et  à  Naples.  Parmi  les  établissemens  qui  dépendent  du  ma- 
gnifique et  royal  Jllbergode PoveriyhNsiples^  figure  un  éta- 
blissement d'éducation  pour  les  aveugles,  le  plus  vaste  proba- 
blement qui  existe  dans  le  monde.  Il  compte  environ  200  élè- 
ves qui  y  reçoivent  l'hospitalité  ;  ils  apprennent  à  lire  et  à 
écrire,  la  géographie,  l'histoire,  la  géométrie  et  la  musique. 
Oh  ne  peut  entendre  sans  émotion  et  sans  admiration  les  con- 
certs qu'ils  exécutent.  On  les  forme  aussi  aux  arts  mécani- 
ques; ils  travaillent  le  marbre,  ils  tissent,  fabriquent  des 
rubans,  etc.  (2) 

(1)  Un  excellent  observateur,  Af.~Bamon  de  la  Sagra,  en  rend  un  témoi- 
gnage très  faYorable. 

(2)  Voyez  PEssai  Sul  buon  gouemo  delta  mendicita,  etc.|  par  le  comte  Pe« 
tiUi  divRoreto,  ttii,  p.  122. 
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M.  Dufau  annonce  qu'à  Constantinople  même  quelques 
religieux  donnent  des  soins  à  l'instruction  des  aveugles,  et 
que,  à  leur  exemple,  les  imans  de  certaines  mosquées ,  y  re- 
cueillent, dans  le  même  but,  des  enfans  atteints  de  cécité.  (1) 

Dans  une  Providence  instituée  à  Lyon  par  une  société  de 
souscripteurs,  pour  les  jeuries  incurables,  on  a. réuni  des 
jeunes  filles  dont  les  unes  sont  aveugles,  les  autres  infirmes. 
Cette  réunion  offre  un  spectacle  touchant ,  et  Tapplication 
d'une  idée  judicieuse  qui  peut  être  féconde.  La  paralytique  est 
portée  par  l'aveugle,  et  guide  les  pas  de  celle-H^i.  L'échange 
des  services  est  continuel  \  il  est  par  lui-même  une  éduca- 
tion bien  entendue. 

L'art  qui  préside  à  l'éducation  spéciale  desjeùnes  aveugles, 
depuis  qu'il  a  été  créé  par  Haûy,  est  devenu  l'objet  des  médi- 
tations ,  des  recherches  et  des  encouragemens  de  plusieurs 
amis  de  l'humanité.  Dans  leur  nombre  on  rencontre,  avec  un 
respect  mêlé  d'attendrissement,  trois  aveugles  de  naissance: 
MM.  Blacklock ,  Rodenblach  et  Roques.  Ce  dernier,  qui  cul-, 
tive  la  poésie  avec  goût  et  succès ,  a  provoqué  à  Paris  un  con- 
cours, dont  il  a  fait  les  fonds,  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plus 
satisfaisant  sur  t amélioration  du  sort  des  aveugles  indigens 
en  France  ;  le  prix ,  adjugé  en  1836 ,  a  été  partagé  entre 
M.  Dufau  et  M^  Niboyet.  Quelques  années  auparavant ,  la 
société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  à  Paris, 
avait  également  proposé  sur  le  meilleur  mode  d'éducation 
industrielle  pour  les  aveugles,  un  prix  qui  fut  décerné  à  l'Insti- 
tution des  jeunes  aveugles  de  la  capitale.  M.  le  docteur  Guillié, 
qui  a  dirigé  cette  institution  pendant  quelques  années ,  a  pu- 
blié un  essai  sur  f  instruction  des  aveugles,  dans  lequel  il 
décrit  les  procédés  mis  en  usage  (i)-,  MM.  Leuve  et  Klein  qui 


(1)  Yoyez  V Essai  sur  l'état  physique,  moral  et  intellectuel  des  aveugles^nés^ 
ouvrage  couronué  par  la  Sociélé  de  la  morale  chrétienne,  1837,  p.  172.  Nous 
avons  emprunté  à  cet  intéressant  hùsïi  une  portion  des  détails  qui  précèdent. 

(2)  Paris,  1817. 

II.  SA 
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dirigent  celles  de  Berlin  et  de  Vienne ,  ont  traité  également  le 
même  sujet  (1),  et  proposé  des  vues  précieuses  sur  Taméliora- 
tion  de  la  condition  des  aveugles.  M.  Howe  a  fait  connaître 
lés  méthodes  perfectionnées  qu'il  a  conçues  et  appliquées 
à  ridstilution  de  Boston ,  aux  Etats-Unis. 

L*aveUgle  de  naissance  et  celui  qui  a  été  frappé  de  cécité 
dans  le  prenîier  âge  de  la  vie  entrent  et  demeurent  cependant, 
au  sein  de  leur  infortune ,  en  relation  arec  les  autres  hommes 
par  la  parole  ;  dans  ce  commerce  ils  obtiennent  instru- 
ment le  pins  puissant  pour  Tinstruction  et  la  culture  des  far-* 
cultes  de  ràmé.  Mais  cet  avantage  devient  moins  fructueux 
pour  le  pauvre ,  soit  parce  qu'il  jouit  moins  abondamment 
des  rapports  avec  ses  semblables,  soie  parce  qu'il  vit  habituel- 
lement  au  milieu  de  personnes  qui  n'ont  reçu  elles-mêmes 
qu'une  culture  assez  imparfaite.  Une  peut  suivre  les  exercices 
ordinaires  des  écoles  publiques.  Qu'apprendrait-il  dans  celles 
de  ces  écoles  où  l'on  se  borne  à  enseigner  la  lecture  et  l'écri- 
ture) sans  donner  aucun  enseignement^des  choses?  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  pour  lui  qu'un  enseignement  individuel,  à  défaut 
d'institutions  spéciales  ;  et  comme  il  est  pauvre,  il  sera  diffl^ 
cile  de  liii  procurer  un  instituteur  particulier. 
"'  C'est  doàc  déjà  un  avantage  précieux,  pour  les  jeunes  aveu-^ 
gles  de  la  classe  malaisée^ ,  que  de  les  réunir  en  communauté^ 
sôu»  Un  instituteur  capable  de  leur  donner  l'enseignement  des 
6hoieB>  et  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  leur  raison  et 
sui*  teur  caractère.  Alors  même  qu'ils  n'y  puiseraient  pas'  d'aur 
ti^etHstruciioU)  ils  sortiraient  de  ces  écoles  plus  avancés  que  la 
plupart  d^s  élèves  voyans  de  nos  écoles  primaires.  On  s'est 
ékagéfé  l'itu^ortan^je  de  la  lecture  et  de  l'écriture  pour  l'ave- 
t\t  de  ces  infoHunés  :  elles  n'ont  pour  eux  qu'une  utilité  se* 
condaire.  L'enseignement  oral  peut  transmettre  toutes  les  no- 
tions; la  communication  des  sentimens,  l'échange  des  idées, 
s^opèrent  d'une  manière  intime  et  complète  par  la  parole.  Les 

(1)  Le  premier,  i  Berlin,  en  1808;  le  deuxième,  à  Tienne,  en  1810.' 


aveugles  palivres  auront  peu  à'oecasiou  d'écrire  -,  les  livres  à 
leur  usage,  exigeant  une  forme  spéciale,  sont  en  petit  nombre, 
et  ils  ont  peu  de  loisir  pour  les  lire.  Ce  qu'il  y  a  donc  à  désirer, 
'avant  tout,  pour  les  jeunes  aveugles  pauvres ,  c'est  que,  dès 
les  plus  tendres  années,  on  pui^e  ou  les  associer,  en  partie, 
aux  exercices  des  salles  d'asile  et  dés  écoles  primaires,  m 
les  réunir  pendant  quelque  temps  dans  des  écoles  spéciales. 
La  première  de  ces  deux  combinaisons  serait  d'une  applica'** 
tion  plus  facile  et  plus  générale  ;  il  faudrait  à  cet  effet  que  la 
directrice  de  la  salle  d'asile,  que  l'instituteur  primaire  fussent 
tenus  de  prêter  des  soins  particuliers  à  l'enfant  aveugle,  et 
que  le  second  donnât  plus  d'étendue  à  Fiostruction  réelle 
qu'on  a  coutume  de  le  faire.  La  seconde  combinaison  per^ 
.mettra  de  porter  baucoup  plus  loin  l'instruction  des  jeunes 
aveugles,  de  leur  offrir  certaines  études,  et  de  leur  appliquer 
certains  procédés  qui  auront  pour  eux  une  utilité  spéciale. 

En  effet,  si  Taveugle  jouit  du  commerce  de  ses  semblables, 
il  n'est  point  en  rapport  avec  le  monde  matériel;  il  est  comme 
exclu  du  spectacle  de  la'naturé  ;  le  domaine  de  Tobservatton 
ne  s*étend  pas  pour  *lui  hors  de  Tétroite  sphère  du  contàc  t 
immédiat.  Il  est  donc  privé  d'un  enseignement  offert  à  tous 
les  honjmes,  d^autant  plus  profitable  pour  eux,  qu'il  est  con-^ 
tinuel,  familier,  plein  d'intérêt  et  d'une  fécondité  inépuisa*, 
ble.  Voilà  surtout  ce  qu'il  faut  remplacer  pour  lui.  On  y  sup- 
plée par  un  double  moyen  :  d'aboi'dpar  un  enseignement  oral 
qui  décrit  à  l'aveugle  les  objets  qu'il  ne  peut  voir,  lui  explique 
les  phénomènes  dans  un  langage  qu'il  puisse  comprendre;  en-** 
suite,  par  des  procédés,  qu'on  peut  appeler  mécaniques,  mais 
qui  élargissent  la  sphère  dans  laquelle  ses  observations  sont 
renfermées. 

Ces  procédés  ont  pour  but  de  faire  servir  le  sens,  dont  l'a- 
veugle reste  en  possession,  à  suppléer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  la  privation  du  sens  qui  lui  manque. 

Cultiver  avec  une  attention  particulière  le  tact  et  l'ouïe  $ 
donner  à  ces  deux  sens  le  plus  haut  degré  de  perspica^^ 

34. 
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cité ,  par  on  exercice  régalier  et  bien  dirigé ,  voilà  donc  à 
qaot  il  faudra  s'appliquer  dans  leducation  de  l'aVengie.  On 
ne  saturait  croire  à  quel  degré  de  subtilité  et  de  précision  peut 
atteindre  un  ordre  de  sensations,  quand  il  a  été  l'objet  d*une 
culture  perséTérante,  et  surtout  lorsque  cette  culture  a  com- 
mencé de  bonne  heure.  Quoique  le  tact  n'agisse  que  dans  un 
rayon  extrêmement  limité,  il  a  cependant,  pour  l'aveugle,  une 
importance  spéciale ,  à  raison  de  son  analogie  avec  la  vue , 
qui  n'en  est  qu'une  prolongation;  il  a  même,  sur  la  vue,  l'avan- 
tage d'embrasser  les  trois  dimensions ,  de  pénétrer  Tespace , 
d'apprécier  la  résistance.  On  ne  peut  donc  trop  recommandera 
un  instituteur  habile  (1),  de  former  la  tactililé  chez  les  jeunes 
aveugles,  et  de  conserver  chez  eux,  à  l'orgaue  de  ce  sens,  toute 
•la  souplesse,  toute  la  délicatesse  possibles.  Malheureuse- 
ment, c'est  ce  qui  est  plus  difficile  pour  les  aveugles  pauvres,, 
contraints  de  bonne  heure  à  des  travaux  manuels  qui  endur- 
cissent cet  organe.  La  culture  de  l'ouïe  et  de  la  voix  a,  pour 
l'éducation  morale  des  aveugles,  une  importance  non  moins 

r  > 

marquée  que  celle  du  toucher  pour  l'observation  de  la  nature 
matérielle  :  l'an  de  la  musique  est,  pour  eux,  un  besoin  de 
première  nécessité  ;  c'est  une  consolation  qui  leur  est  due; 
aussi  aspirent-ils  vivement  à  cette  étude ,  et  y  excellent-ils 
presque  tous.  L»  culture  de  l'odorat  n'a  point  du  reste,  pour 
eux,  l'utilité  que  certains  écrivains  ont  supposé.  L'odorat  n'est 
pas  im  sens  enseignanij  si  l'on  nous  permet  cette  expression; 
il  n'est  qu'un  faible  et  pauvre  véhicule  d'idées  et  de  sentlmens. 
L'odorat  est  au  goût  ce  que  la  vue  est  au  toucher. 

En  même  temps  qu'on  cultive  chez  le  jeune  aveugle  le  sens 
du  tact ,  on  offre  à  ce  sens ,  par  l'emploi  artificiel  du  relief, 
des  moyens  d'instruction  plus  étendiis.  Le  relief,  dans  les 

*  « 

(1)  M.  Dufau,  voyez  Touvrage  déjà  cité^  2^  partie,  chap.  l*^  Seulement 
nous  ne  rangerions  pas  le  cours  de  tactilité  dans  Téducation  physique,  ainsi 
que  Ta  fait  cet  auteur;  car  la  culture  de  ce  senis,  dont  nous  aurions  aimé  à  voir 
développer  les  règles  par  un  auteur  aussi  éclairé,  a  un  caractère  très  philo- 
sophique. 
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mains  dUaûy  et  de  ses  successeurs,  est  devenu  aussi  pour 
Fàveugle  Finstrument  d'un  système  de  lecture  et  d'écriture, 
adapté  à  son  itifirmité.  Les  yeux  sont  en  quelque  sorte  trans- 
pojTtés,  pour  lui,  au  bout  des  doigts.  Divers  systèmes  ont 
été  conçus,  dans  ce  dessein.  Haùy  employait  pour  faire 
lire  un  texte  aux  aveugles,  l'impression  en  saillie,  en  carac- 
tères mobiles,  procédé  à  l'aide,  duquel  on  a*formé  à  Paris 
une  bibliothèque  spéciale  à  l'usage  de  l'aveugle.  M.  Galt 
en  Angleterre,  M.  Howe  à  ^Boston,  ont  perfectionné  cette  ty- 
pographie, en  rendant  son  emploi  plus  facile  pour  l'aveugle, 
sans  que  ses  produits  cessent  d'être  aussi  à  la  portée  des 
voyans  (1).  Des  moyens  assez  simples  s'offraient  pour  mettre 
l'aveugle  en  possession  de  l'écriture  ;  mais  il  était  nécessaire 
que  ce  qu'il  a  écrit,  il  puisse  le  lire  ;  on  y  est  parvenu  en  le 
transformant,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  en  imprimeur,  à  l'aide 
de  poinçons  qu'il  applique.  Ce  procédé  est  généralement  suivi 
en  Allemagne.  L'aveugle  lit  sur  le  verso  en  relief,  ce  qu'il  a 
gravé  en  creux  sur  le  recto,  M.  Dufau,  en  perfectionnant  le 
procédé  de  Haiiy,  a  imaginé  de  guider  la  main  de  l'élève  par  une 
planche  de  métal,  qui  détermine  les  proportions  du  corps  d'é- 
criture. M.  Charles  Barbier  a  proposé  un  système  d'écriture 
qui  ^représente ,  par  trois  points  seulement  dont  les  posi- 
tions reçoivent  des  combinaisons  différentes,  tous  les  sons  et 
toutes  les  articulations.  Par  là,  l'exécution  mécanique  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  se  trouve  singulièrement  Simplifiée. 
Mais  cette  langue  de  convention,  qui  vient  remplacer  l'alpha- 
bet, a  l'inconvénient  d'être  réservée  à  ceux  qui  en  possèdent 
le  secret.  Noua  ignorons  si,  pour  faciliter  le  calcul  aux  aveu- 

(1)  Nous  avons  entre  les  mains  Touvrage  de  M,  Howe,  comprenant  un  At' 
ias  des  États-Unis,  imprimé  pour  V usage  des  aveugles  'Boston^  1837)»  et  dont 
nous  sommes  redevables  à  cet  homme  de  bien.  Il  est  accompagné  de  caries 
géographiques  et  exécuté  d*après  son  procédé.        , 

M.  Howe  à  donné  à  ses  caractères  une  forme  qui,  tout  en  leur  conservant  les 
'Conditions  nécessaires  pour  être  facilement  reconnus,  par  les  voyans,  I^smet  à 
portée  du  tact  pour  les  aveugles,  par  aes  formes  mieux  prononcées. 
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gtes,  on  fait  usage  da  boulier;  nous  codseîllerions  de  l'em- 
ployer en  substituant  des  différences  deVormes  ou  de  pro^ 
portions  des  boules,  à  celles  des  couleurs.Pour  tenir  lieu  du 
dessin,  aux  aveugles  nous  conseillerions  aussi  de  leur  faire 
confectionner  des  solides  de  toutes  lesformesj^ce  serait  comme 
une  sorte  de  dessin  tactile  ;  cet  exercice  aurait  pour  eux  un 
iiaut  degré  d'tftilité. 

L'impossibilité  où  est  l'aveugle  de  mesurer  les  distances, 
de.  juger  la  situation  des  objets,  et  par  conséquent  d'en  ap- 
précier les  mouvemens,  à  tnoins  qu'ils  ne  lui  soient  contigus, 
la  nécessité  d'employer  au  travail  cette  main  qui  devrait  lui 
servir  d'œil,  lui  interdisent  une  partie  des  travaux  mécanicjues, 
lui  rendent  la  plupart  des  autres  très  difficiles  à  exécuter.  Dans 
certains  de  ces  arts  cependant,  les  aveugles  parviennent,  à 
Taide  d'un  long  exercice,  à  un  degré  d'babileté,  qu'on 
n'aurait  jamais  soupçonné.  C'est  que  le  tact  est  un  sens  sin- 
gulièrement intelligent,  et  favorable  à  l'attention.  C'est  que 
'  ce  sens  enseigne  une  géométrie  naturelle  et  pratique,  à  l'aide  de 
laquelle  l'aveuglé  se  retrace  exactement  les  proportions  et  les 
formes.  Déployez  donc,  en  leur  faveur,  une  foculté  que  la  pro- 
videnee  leur  a  laissée  en  compensation  y  quejes  aveugles  de- 
viennent des  géomètres  pratiques  dans  les  arts  industriels.  Tel 
est  suivant  nous ,  le  problème  à  résoudre  pour  eux ,  dans  l'é- 
ducation du  travail  :  leur  choisir  des  professions  où  l'exer- 
cice développé  du  tact  reçoive  l'application  la  plus  étendue^ 
modifier  les  procédés  d'exécution  de  manière  à  les  ramener 

tous  l'empire  du  toucher.  On  voit,  à  Londres,  fabriquer,  pour 

■ 

eux,  des  outils  et  des  instrumens  dont  la  mailbeuvre  leur  soit 
plus  aisée,  et  ne  puisse  les  blesser.  Les  aveugles  adultes  cou- 
vrent presque  entièrement  les  frais  de  l'bospiiarité  qu'ils  re- 
çoivent^ par  le  produit  des  ouvrages  qu'ils  confectionnent. 
6n  voit,  daïis  l'institution  royale  de  Paris,  d'ingénieux  méca- 
nismes à  l'aide  desquels  les  aveugles  accomplissent  des  ma- 
nipulations compliquées.  Le  filet,  |a  filature,  le  tissage  même, 
n'exigeant  que  des  mouvemens  uniformes,  semblent  plus 
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spécialement  à  leur  portée.  Cepen4ant  la  peterie  grossière, 
le  cartonage,  ont  pour  eux  l'avantage  de  les  mettre  en  rap»- 
port  avec  les  formes  solides.  Il  leur  faut,  en  général,  des  oc- 
cupations sédentaires. 

Nous  ne  sommes  point  d'avis  qu'on  inspire  anx  énfens  pau- 
vres l'ambition  d'exercer  les  arts  libéraux.  Toutefois,  loin  de 
les  en  exclure,  nous  estimons  que  cette  carrière  leiir  doit  être 
ouverte,  dès  qu'ils  annoncent  des  dispositions  marquées  qiii 
promettent  des  sujets  distingués.  Or ,  parmi  les  compen- 
sations qui  lui  sont  accordés,  la  cécité  compte  précisémeat 
une  notable  énergie  dés  facultés  iiMellectuelles,  Un  pon^^ 
chant  à  la  réflexion,  une  facilité  à  combiner,  en  un  mot  des 
disposition^  favorables  ài'exercice  des  arts  libéraux.  Du  rang 
des  aveugles^  sont  sortis  des  géomètres,  4es  poètes,  des  pra<- 
fesseurs,  des  savans  d'un  rare  mérite.  Âttacfaons^nous  à  dé-* 
couvrir,  dans  leur  nombre,  ceux  qui  donneraient  sous  ce  rap- 
port des  espérances  motivées;  encourageons-îes,  quelle  que 
soit  leur  condition  de  fortune.  Sous  ce  rapport,  la  lecture  et  Té* 
criture  lei^r  apporteront  d'utiles  secours,  non-seulement  e)i 
leur  permettant  d'étendre  le  cercle  de  leurs  connaissances, 
mais  aussi  en  les  aidant  à  appliquer  leur  attention  avec  plus 
de  fixité  et  de  méthode,  «t  à  mieux  se  rendre  compte  de  leurs 
propres  pensées. 

èi  donè  il  y  a  pour  les  aveugles  une  éducation  spéciale,  pro- 
pre à  former  les  sens,  à  faire  apprendre  le  travail,  il  en  est  une 
aussi  pour  le  développement  de  leurs  -facultés  intellectuelles. 
Leur  caractère  lui-même  demande  aussi  quelques  soins  qui 
leur  sont  propres  et  qui  Jusqu'à  ce  jour,  n'ont  peut-êfre  pas 
été  assez  remarqués.  -    .  , 

Les  aveugles ,  dont  Téducation  a  été  négligée,  conçoivent 
plus  facilement  des  soupçons,  sont  plus  particulièrement  en- 
clins  à  la  défiance,  pqirce  qu'ils  sont  plus  exposés  à  être  trom- 
pés ;  une  humeur  chagrine  et  morose  s'emppre  facilement 
d'eu;iL  ;  ilià  s'abandonnât  trop  souvent  au  penchant  fie  l'en- 
vie. Ce  ii^nger  existe  surtout  pour  les  aveugles  pauvres. 
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parce  qu'ils  éprouvent  un  plus  grand  isolemei^t,  une  dépen- 
dance plus  sensible.  Il  est  nécessaire  de  le  combattre  de 
bonne  heure,  en  leur  faisant  goûter  les  affections  généreuses. 
On  décpuvrira  alors,  avec  satisfaction,  à  quel  point  ils  en  sont 
capables.  Leur  tristesse  habituelle  pourra  se  dissiper,  même 
au  sein  de  la  pauvreté  ;  il  y  aura  pour  -eux  encore  du  bon- 
heur sur  la  terre  (1).  Les  relatiojas  sociales,  le  commerce  des 
gens  de  bien,  la  vie  de  famille,  le  travail,  quelques  distrac- 
tions douces  et  innocentés,  composeront  le  régime  propre  à 
prévenir  ces  maladies  de  Tâme,  à  rendre  à  l'aveugle  la  séré- 
nité  d'esprit  au  milieu  des  sombres  nuages  qui  l'environnent. 

Maintenons  avec  soin,  pour  l'éducaiion  spéciale  nécessairo 
aux  jeunes  aveugles,  des  instituts  modèles,  où  cette  éduca- 
tion soit  perfectionnée  de  jour  en  jour;  multiplions  aussi 
les  instituts  secondaires  qui  donneront  aux  premiers  toute 
leur  utilité,  qui  satisferont  aux  besoins  de  cette  classe  d'in- 
fortunés, sur  les  diSerens  points  du  territoire.  Les  pensions 
de  ceux  dont  les  familles  peuvent  en  faire  les  frais,  le  pro- 
duit du  travail  des  autres,  allégeront  cette  dépense  ;  elle  créera 
d'ailleurs  une  nouvelle  source  d'activité  utile  à  la  société, 
comme  aux  aveugles  .eux-mêmes. 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez  faire  :  l'aveugle  pauvre 
en  bas  âge,  qui  n'a  point  encore  quitté  sa  famille,  celui  qui 
rentre  en  sortant  de  l'institut,  à  plus  forte  raison  celui  qiii,  en- 
core dans  l'adolescence,  ne  peut  être  admis  dans  un  insti- 
tut ,  doivent  être  pour  nous  l'objet  d'une  tendre  et  vive  sol- 

(1)'  Un  jour  Fauteur  de  cet  écrit  accompagnait  dîUDs  une  visite  aux  Quinze- 
Vingts,  àùùt  il  était  alors  gouverneur,  une  jeune  princesse,  qui,  à  celte  épo* 
que,  jouissait  de  tous  les  dons  de  la  fortuné.  En  abordant  une  aveugle  septua- 
génaire, dans  sa  petite  cellule,  die  lui  témoigna  Fintérét  que  lui  inspirait  une 
situation  aussi  malheureuse.  —  «  Moi,  répondit  Paveugle,  mais  je  suis  heu- 
reuse, n  —  «  Heureuse!  »  —  «  Oui,  vraiment,  heureuse.  Rien  ne  me  manque 
ici;  on  a  pour  moi  fous  les  soins,  tous  les  égards;  je  travaille.^  Elle  eût  pu  f 
ajouter,  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  qu'elle  trouvait  encore  le  moyen  de  faire  de  bonnes 
actions.  Toutes  les  personnes  présentes  furent  stupéfaites  de  surprise,  et 
avouèrent  qu'aucune  délies  ne  pourrait  faire  lïiméme  réponse  que  Taveuglc; 
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licHude.  Le  patronage  iudividuel  des  gens  de  bien  aura  pour  eux 
un  prU  de  plus ,  à  raison  de  leur  situation.  On  tâchera  de  les 
rapprocher  des  personnes  dont  le  commerce  pourra  leur  être  le 
plus  utile.  Nous  aimerions  à  voii^  les  jeunes  aveuglés  vivre 
dans  la  compagnie  des  vieillards.  La  vie  des  vieillards  aussi  est 
sédentaire,  moins  occupés,  ils  peuvent  plus  aisément  s'entre^ 
tenir  avec  eux  ;  instruits  par  l'expérience ,  ils  rendront  ces 
entretiens  plus  fructueux.  Le  vieillard,  en  guidant  Faveugl^, 
se  réjouira  de  rendre  encore  un  service. 

Ce  que  nous  disons  du  vieillard  s'applique  aussi  à  Tinfirme. 
L'aveugle,  à  son  tour,  pourra  obliger  d'autres  infortunés. 
Voilà  pour  lui  une  conipensation  d'un  grand  prix. 
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Considératioiu  générales» 

•  Alors  même  que  l'éducation  morale  et  intellectuelle  n'oc- 
cuperait pas  seulement  le  premier  rang,  pour  les  enfans  des 
familles  pauvres,  parce  qu'elle  les  met  en  possession  des  dons 
qui  constituent  la  dignité  d^  la  nature  humaine,  elle  loccu-, 
perait  encore  parce  qu'elle  procure  à  ces  enfans  les  conditions 
les  plus  essentielles  pour  la  capacité  du  travail.  L'avenir  qui 
se  prépare,  en  Europe,  luixonférera  chaque  jour  une  plus 
haute  importance  pour  la  destinée  de  l'ouvrier. -Grâces  à  elle, 
l'invasion  progressive  des  ageus  matériels  dans  les  manufac- 
tures élèvera  l'ouvrier  à  de  plus  nobles  et  de  plus  avantageu- 
ses fonctions. 

H  reste  ensuite,  pour  l'enfant  du  pauvre,  une  éducation  di- 
recte du  travair  manuel,  qui  prend  un  caractère  spécial,  et 
qui  devient  pour  lui  uqe  provision  indispensable,  pour  le 
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garantir  de  rindigence  pendant  le  conrft  entier  de  sa  vie. 
Loin  qae  ces  deux  ordres  d'éducation  puissent  s'exolure  ou 
ê^  contrarier,  ils  se  prêtent  au  contraire  un  merveilleux  se- 
cours :  Véritë  d'une  haute  importance,  sur  laquelle  nous  ne 
nous  lassons  point  d'insister,  soit  parce  qu'elle  est  trop  peu 
reconnue  encore,  soit  parce  qu'elle  est  extrêmement  féconde 
en  conséquences  pratiqués.  L'activité  corporelle  seconde, 
chez  le  jeune  élève,  le  jeu  des  facultés  de  l'intelligence;  ietra- 
vail  manuel  rappelle  l'homme  au  sentiment  de  sa  destination, 
en  satisfaisant  au  vœu  de  la  nature;  il  favorise  l'énergie  du 
caractère  et  fait  sentir  le  prix  d'une  juste  indépendance;  il 
fournit  souvent  l'occasion  d'appliquer,  dans  les  détails,  les  no- 
tions acquises;  il  réprime  la  légèreté  de  l'esprit;  il  fixe  l'-at-* 
tention;  il  fait  mesurer  la  valeur  du  .temps;  il  entretient  la 
santéj  la  gaîté;  il  donne  à  l'enfant  une  idée  sensible,  et  une 
expérience  anticipée  de  la  puissance  créatrice  dont  la  Provi- 
dence a  doué  l'homme,  dans  les  forces  dont  il  dispose.  Le 
pauvre  ne  peut  contracter  trop  t^t  le  goût  etNl'habitiide  des 
occupations  utiles  ;  il  se  relèvera  |iinsi  à  ses  propres  yeux  ;  un 
rayon  d'espérance  éclairera  son  avenir;  souvent,  dès  le  pré- 
sent, un  adolescent  se  créera  à  lui-même  des  ressources^  et 
peut-être  deviendra  l'appui  de  parens  âgé3  ou  infirmes. 

Déjà,  dès  le  xvii^  siècle, plusieurs  hommes  de  bien  avaient, 
comme  nous  l'avons  vii,  conçu  l'idée  de  combiner  ensem- 
ble, dans  les  écoles,  le  travail  des  mains  avec  Tinstruction 
intellectuelle.  Cette  idée  a  été  naturellement  adoptée  dans 
les  éia'blissepiens  préservatifs  pour  Tes  enfans  délaissés  de 
rÂlleniagne,  d^ns  plusieurs  hospices  d'enfans  trouvés  d'Italie, 
de  Franoe  et  d'Espagne  ,  dans  Ici  conservatoires  de  filles  d'I- 
talie,, enfin  dans  la  plupart  des  hospices  d'orphelins.  M.  de 
Fellenberg,  dans  ses  divers  écrits,  et  mieux  encore  dans  ses 
établissemens,  a  donné  une  nouvelle  valeur  et  une  nouvelle 
étendue,  aux  motifs  qui  avaient  jusqu'à  lui  recommandé  Tin- 
iroduction  du  travail  dans  les  écoles.  Il  ne  s'est  pas  borné  à 
faire  reconnaître  que  la  culture  de  l'esprit  et  le  travail  des 


mains,  par  une  réaction  mutuelle,  se  fevorisent  loin  de  se  coih 

•     trarier;  il  a  fait  voir  aussi  combien*Ie  travail  mécanique  , 

convenablement  dirigé,  peut  servir  soit  à  la  réforme,  soit  à 
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Tamélioration  du  cat*actère  des  enfans,  et  devenir  ainsi  l'un 
des  élémens  de  Téducation  morale.  Les  avantages  du  travail 
considéré  comme  instrument  moralùatieur,  pour  nous  servir  ' 
de  ses  expressions ,  n*ont  pas  eu  d'apôtre  plus  éloquent.  La 
Société  helvétique  d'uiililé  publique,  dans  sa  session  de  1828, 
a  reconnu  et  proclamé,  d'après  des  expériences  locales  et 
récentes,  le  mérite  de  Talliance  entre  les  deux  ordres  d'édu- 
cation ,  et  la  supériorité  des  bienfaits  dont  les  enfans  pauvres 
lui  sont  redevables. 

Il  s'est  fprmé  en  1881,  à  New-York,  une  société,  proba*- 
blement  unique  encore  dans  son  genre,  à  l'eifet  d'en- 
courager, sur  toute  la  surface  des  États-Unis,  Fintroduction 
du  travail  manuel  dans  les  malsons  d'instruction.  Pénétrée  de 
cette  conviction  que  le  travail  manuel  contribue  au  succès 
des  études  classiques,  fortifie  l'àme,  étend  les  connaissances, 
développe  l'activité  de  l'esprit,  et  fait  partie  essentiellement 
d'un  bon  régime  hygiénique,  elle  s'est  attachée  à  propager 
ces  vues,  à  réfuter  les  objections  qu'elles  suscitent,  à  signa- 
ler et^  combattre  les  obstacles,  à  Indiquer  les  moyens  de  suc- 
^  ces,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  de 
graves  témoignages.  (1) 

Sians  s'élever  à  cet  ordre  d'idées,  et  en  rie  considérant  le 
plus  souvent  l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres  que 
comme  le  moyen  Iç  plus  assuré,  quoique  indirect,  pour  pré- 
venir l'indigence  dans  ses  premières  sources,  les  administra- 
tions publiques,  les  associations  charitables,  des  particuliers 
généreux,  ont  de  toutes  parts,  et  par  des  moyens  divers,  créé 
des  établîssemens,  où  les  enfans  des  familles  malaisées  se  pré^ 

(1)  Vo)ez  le  6e  Rapport  annuel  de  la  Société ybr  promotîng  ntanwU  labor, 
in  UUrgiy  institution  (New-York,  janvier  1833).  On  trouve,  à  la  page  68  et 
suivantes  une  note  très  judicieuse  du  D**  Bell,  relative  à  l'influence  (|u'exerce 
le  travail  manuel  sur  U  développement  de  {'intelligence. 
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parent  à  Texercice  des  professions  industrielles.  De  grandes 
institutions  se  sont  même  formées  dans  ce  but  à-peu-près 
exclusif  ;  elles  ont  pensé  qu'une  telle  entreprise,  par  ses  diflS- 
cultes,  comme  par  ses  résultats/suffîsait  pour  remploi  de  leurs 
moyens  et  pour  l'exercice  de  leur  zèle.  (1) 

On  peut  ranger  dans  quatre  classes  principales  les  diTerses 
combinaisons  qui  peuvent  être  adoptées  pour  atteindre  le  bat 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Il  en  est  qui  ont  spécialement 
pour  objet  Téducation  de Tindustrie manufacturière;  il  en  est 
d'autres  qui  ont  pour  objet  celle  de  l'industrie  agricole.  Quel- 
ques-u^es  consistent  à  réunir  les  enfans  dans  des  établisse- 
mens  formés  pour  cette  destination  ;  d'autres  consistent  à  les 
placer  chez  de  simples  particuliers.  Essayons  d'exposer 
le  mode  suivi  pour  chacune  d'elles,  les  conditions  aux- 
quelles elles  sont  soumises ,  les  perfectionnemens  qu'ailes 
peuvent  recevoir.  De  la  sorte,  nous  pourrons  lès  comparer 
entre  elles,  et  balancer  leurs  inconvéniens  et  leurs  avan- 
tages. 

t 

ARTICLE  n. 

/ 

De  Vapprentissage  dés  métiers. 

L'idée  de  placer  en  apprentissage  chez  des  ouvriers,  les  en- 
Tans  des  familles  pauvres  qui  babitent  les  villes,  se  présente 
f si  naturellement  qu'elle  a  dû  être  l'une  des  premières  me- 
sures adoptées  par  l'administration  publique,  dès  qu'elle  s'est 
occupée  de  la  situation  et  des  besoins  des  pauvres;  aussi 
voyons-nous  le  dernier  statut  de  la  reine  Elisabeth  pour  l'as- 
sistance des  pauvres,  et  un  statut  de  Jacques  premier,  prescrire 


(1)  Dans  leur  nombre  se  place  certainemenl  au  premier  rang  la  Société  de 
bienfaisance  du  royaume  de  Wurtemberg,  dont  nous  aurons  bientôt ticcasion 
de  retracer  en  détail  les  admirables  travaux. 
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en  Angleterre ,  aux  marguilliers  et  aux  inspecteurs  des  pa- 
roisses, c][e  placer  de  la  sorte  les  enfans  pauvres,  de  les  sur- 
veiller pendant  le  placement,  et  de  faire  exécuter  les  conditions 
du  contrat.  Les  administrations  locales  de  secours  publics,  à 
défaut  de  règlement  général,  ont  adopté  assez  fréquemment 
un  semblable  moyen.  L'ancienne  société  philantropique  qui 
s*était  formée  à  Paris  en  1789)  et  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
donné  de  si  honorables  exemples,  avait  apprécié  tou^  les  avan- 
tages que  pouvaient  offrir  aux  familles  pauvres  un  placement 
des  enfans  dans  des  apprentissages  bien  choisis-;  elle  en  avait 
bit  un  objet  spécial  de  ses  soins;  elle  plaçait  de  la  sorte  un  cer- 
tain nombre  d*enfans  des  deux  sexes,  moyennant  une  dépense 
de  200  fr.  par  an.  Ai^ourd'hui,  les  bureaux  de  bienfaisance, 
chargés  de  la  distribution  des  secours  à  domicile,  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  principales  villes  de  la  France,  confient  aussi 
à  des  mattres  particuliers,  les  enfans  des  familles  indigentes 
inscrites  au  tableau  des  secours;  le  contrat  d'apprentissage 
porte  ordinairement  pour  conditions  que  le  bureau  de  bienfoi-  ' 
sance  fournira  à  Tapprenti  et  lui  entretiendra  le  linge,  le  vête- 
ment,lachaussure,.et  donnera  de  plus  une  certaine  quantité  de 
pain  par  semaine  (1);  que  le  maître,  en  retour^  se  chargera  du 
reste  de  la  dépense,  instruira  le  jeune  élève,  soignera  sa  santé  et 
ses  mœurs.  L'engagement  est  contracté  pour  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  années  ;  le  maître  se  dédommage  des  avances  quil 
a  faites  pour  l'éducation  de  l'apprenti,  en  profitant  ensuite  du 
travail  productif  de  celui-ci,  pendant  un  temps  proportionné 
à  la  quotité  de  ses  avances  ;  du  reste,  le  soin  le  plus  attentif 
estp  apporté  dans  le  choix  des  maîtres  chez  lesquels  les  en- 
fans sont  mis  en  apprentissage. 

Un  grand  nombre  d'associations  charitables,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  ont  à  l'envi  étendu  une  sembla- 
ble protection  sur  des  enfans  qu'elles  ont  en  quelque  sorte 
adoptés:  telles  sont  la  société  pour  les  jeimes  filles  délaissées, 

(1)  A  Paris,  un  pain  de  2  kilogr.  par  semaine.  ' 
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fondée,  il  y  a  environ  25  ans,  par  madame  Eercado;  les  sociëiéa 
de  Sainte-Anne,  de  Saint-Nicolas,  et  de  Saint-Joseph  à  Paris  ; 
les  associations  des  jeunes  eeoname$  à  Paris  et  à  Lyon,  la  so* 
ciété  pour  t extinction  de  la  mendieiêé  à  Sùrasbourg,  etc.  Ces 
estimables  institutions,  auxquelles  d^à  nous  avons  eu  occasion 
de  rendre  hommage,  en  confiant  leurs  jeunes  pnpilles  à  des 
ouvriers  de  leur  choix,  rendent  aussi  plusieurs  services  à  ces 
ouvriers  eux-mêmes ,  ne  serait-ce  que  par  les  témoignages 
d'estime  qu'elles  leur  donnent,  et  par  la  surveiUance  qu'elles 
exercent  sur  leurs  apprentis. 

On  se  plaint,  en  Angleterre,  de  ce  que  la  nécessité  d'éviter 
un  trop  fort  accroissement  de  la  taxe  des  pauvres ,  conduit 
quelquefois  les  inspecteurs  de  paroisse,  à  préférer  dans  le 
placement  des  enfans  pauvres  en  apprentissage,  les  condi'^ 
lions  les  plus  économiques  aux  garanties'  morales  et  aux 
avantages  de  l'instruction.  Du  reste,  Thospice  du  Christ  à 
Londres,  toutes  les  écoles  paroissiales,  les  écoles  de  charité 
et  des  associations  particulières  suppléent,  dans  cette  capitale 
et  dans  les  principales  villes  de  la  Gi^ande-Breiagne,  à  ce  qu'il 
peut  jr  avoir  d'insuffisant  dans  les  placemens  faits  par  les  otA^ 
ciers  des  paroisses;  des  fondations,  des  dons,  des  fidéi- 
commis  en  multiplient  abondamment  les  moyens. 

Dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse ,  des  personnes 
bienfaisantes  placent  dans  des  apprentissages  de  choix,  les 
enfansque  les  communes  eussent,  d'après  les  lois  locales, 
livrés  au  rabais  à  des  familles  privées. 

Les  àdministraibns  de  secours  publics,  et  à  défaut  les  so« 
ciétés  de  bienfaisance  donnent  les  mêmes  soins  à  l'appren» 
tissage  des  enfans  pauvres,  dans  plusieurs  villes  de  l'Aile*^ 
magne. 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  familles  malaisées 
voulussent  et  pussent  s'occupei:  par  elles-mêmes  de  contracter 
pour  leurs  enfans  des  apprentissages  convenables.  Lorsqu'el-* 
les  y  sont  disposées  et  qu'elles  en  ont  les  moyens,  on  leur 
offrira  encore  une  précieuse  assistance,  en  les  encourageant 


t 

« 

datis  leurs  reoherches,  en  les  guidant  dans  letir  tWitj  en 
leur  facilUant  les  transactions.  Il  est  toujours  mieux  d'assu- 
cier  les  parens  autant  qu'on  le  peut,  au  bien  qUe  l'on  fhit  à 
leurs  enfans,  de  les  y  intéresser,  et  par  là  d  entretenir,  en  les 
améliorant,  les  relations' de  familte.  Mais,  trop  souvent,  Tin- 
différence^t  Tincurie  des.parens  ne  permettent  d'obtenir  d'eux 
aucun  concours  pour  le  placement  de  leurs  enfans  en  appren* 
tissage;  souvent,  par  un  calcul  d'intérêt  mal  entendu,  ou 
même  par  une  paresse  réfléchie,  les  parens  préfèrent  conser-  ' 
ver  leurs  enfané  à  la  maison,  afin  d'en  tirer  mille  petite  sêr- 
vices  I  quelquefois  ils  sont  empédhés,  par  diverses  circon-^ 
stances^  de  concourir  au^  arrangemens  nécessaires;  enfin,  la 
plupart  du  temps  ils  sont  plus  ou  moins  incapables  de  faire 
un  bon  choix,  soit  pour  la  profession  qu'ils  donnent  à  leurs 
encans,  soit  pour  la  personne  du  maître  auquel  ils  le  confient. 
.  On  est  contraint  de  faire  davantage  alors,  de  prendre  en  quel- 
que sorte  leur  place^  de  leur  faire  même  une  sorte  de  violence. 
Toutefois  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  faut  prendre 
ce  dernier  parti  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité. 

Voici  donc  une  nouvelle  attribution  du  patronage  ;  elle  est 
la  suite  de  celle. que  nous  avons  proposée  dans  le  chapitre 
précédent.  , 

Quelque  p)irti  que  l'on  adopte,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner le^  conditions  d'un*  bon  système  d*apprenlissage 
pour  les  enfans  pauvres, -afin  de  diriger  leurs,  familles  dans 
les  conseils  qu'on  leur  donne  >  bu  de  se  régler  soi-même  sî 
on  supplée  à  leur  impuissance.  Ces  conditions  se  réfèrent  à 
<iuatre  chefs  principaux  :  le  choix  de  la  profession,  le  choit 
du  mattre  j  les  clauses  du  contrat  et  les  garanties  de  son  exé- 
cution* 

V  Lé  choix  de  la  profession.  —  Il  est  difficile  de  procurera 

un  enfôint  pauvre  l'apprentissage  des  professions  les  plus  Iticra^ 

tives  :  ici  commencent  à  se  faire  ressentir  les  désstvantages 

de  sa  position  $  car  ce  genre  d'apprentissage  est ,  précisément 

le  plus  coûteux ,;  quant  aux  frais;  le  plus  long,  quant  à  Vk 
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dorée.  Cependant ,  il  conTient  de  chercher ,  avant  tout  y  les 
professions  qui  offrent  un  emploi  plus  assuré,  plus  génâral , 
plus  constant,  et  d'éviter  celles  où  il  y  aurait  déjà  une  surabon- 
dance de  sujets.  Or ,  la  concurrence  des  sujets  augmente,  en 
raison  de  la  facilité  avec  laquelle  s'acquiert  l'aptitude  au  mé- 
tier qu'ils  exercent.  Il  convient  ensi|{te  de  consulter  les  dis- 
positions de  l'eniànt  lui-même,  sa  capacité  intelleotudle ,  ses 
forces  physiques,  d'avoir  même  quelque  égard  pour  ses 
goûts. 

y  Le  choix  du  maître. — Il  ne  suffit  pas  de  trouver  un  maî- 
tre habile  ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de.  rencontrer  en  lui 
la  bonté',  ta  patience ,  l'indulgence ,  la  complaisance  ;  d'éviter, 
de  livrer  l'enfant  à  un  maître  avide  et  dur  ;  d'obtenir  pour 
lui  une  affection  sincère.  L'enfant  doit  retrouver  dans  son 
maître  un  père  adoptif,  et  aussi  un  guide  qui  sache  s'en  faire 
respecter.  L'enfant  doit  rencontrer  surtout,  dans  la  famille  où 
il  est  introduit  les  exemples  d'une  vie  honnête.  Il  doit  y  respi- 
rer des  influences  salutaires ,  y  recevoir  de  s^ges  conseils. 

3"*  Les  conditions  du  contrat. —  Ce  contrat  est  synallagmaU- 
que  :  il  est  placé  sous  la  protection  des  lois  (i).  La  durée  de 
Tappreutissage  est  relative,  d'une  part  à  la  nature  de  la  pro- 
fession, à  l'étendue,  aux  difficultés  de  l'instruction  qu'elle 
exige  ;  d'une  autre^  part,  à  la  nécessité  où  se  trouve  Télève 
d'acquitter  envers  son  maître  par  son  travail,  le  prix.de  l'in- 
struction  reçue ,  lorsqu'il  ne  peut  s'en  acquitter,  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  rétribution  pécuniaire.  Le  maître  s'engage  à 
enseigner  complètement  son  industrie,  à  loger ,  nourrir,  en- 
tretenir l'élève,  sans  l'employer  à  des  offices  étrangers  à  son 
instruction;  à  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs;  à  lui 
faire  remplir  ses  devoirs  ;  à  le  représenter  chaque  fois  qu'il 
en  sera  requis  ;  à  le  faire  soigner  en  cas  de  maladie ,  à  moins 
que  les  bienfaiteurs  ^le  se  réservent  ce  genre  de  protection. 


'    (1)  £ii  Franoe,  le  titre  m  de  la^loi  du  22  genninai  an  xi  régit  cette  ma- 
tière. 


Il  est  bien  d'exiger  que  le  mattre  laisse  à  Télève  la  facnlté  de 
suivre  les  écoles  d*adultes  et  celles  des  dîmancbes,  là  où  il  en 
existe,  et  de  faire,  hors  des  heures  du  travail ,  des  lectures  uti^ 
les.  Il  est  indispensable  d'obtenir  du  mattre  rengagement  po- 
sitif qu'il  n'abusera  pas* des  forces  de  l'élève,  ne  lui  impo- 
sera pas  un  travail  excQgsif,  et  de  régler  au  besoin ,  par  un 
article  des  conventions,  le  nombre  d'heures  qui  sera  le  maxi* 
mum  de  la  durée  du  travail ,  afin  de  prévenir  ces  abus  trop 
fréqnens  que  nous  avons  signalés  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (1).  L'élève  s'oblige  à  son  tour  ;  11  promet  obéis'^ 
sance  et  fidélité  ;  il  s'interdit  la  iàculté  de  quitter  son  matbre; 
en  cas  d'absence  non  autoriséë^,  il  doit  remplacer  le  temps 
perdu.  Ordinairement,  l'élève  apporte  son  lit  et  ses  vétemens. 
Il  est  essentiel  d'exiger  que  l'élève  couchera  seul.  Si  un 
prix  de  pension  est  convenu,  si  la  rétribution  doit  élre  an* 
nuelle ,  elle  devra  être  décroissante ,  jusqu'au  jour  où  l'élève 
est  censé  s'acquitter  par  son  travail.  Il  est  bien  de  stipuler 
qu'à  l'époque  où  l'élève  quittera  son  mattre,  il  recevra  de 
çelùi-ci  un  petit  pécule  déterminé,  qui  lui  servira  pour  s'é- 
tablir à  son  propre  compte.  (2) 

4^  La  garantie  de  l'exécutiotf. —  Le  contrat  doit  prévcnr  et 
stipuler  les  cas  de  résiliation  ;  la  faculté  en  sera  mutuelle.  Il 
doit  prévoir  le  cas  où  l'enfant  s'échapperait ,  celui  où  il  serait 
renvoyé  pour  inconduite ,  celui  où  il  serait  retiré  par  ses  pa- 
'  rens.  Il  doit  prévoir  l'hypothèse  où  lé  mattre  ne  remplirait 
pas  exactement  ses  obligations.  .Des  indemnités  seront  donc 
d'avance  stipulées  en  faveur  de  celui  des  contractans  dont  les 
intérêts  seraientlésés.  L'une  des  plus  efficaces  garanties  sera 

(1)  Tome  1%  livre  r%  diap,  3,  arL  8. , 

(2)  Le  comité,  formé  à  Paris  pour  Tapprentiasage  dés  jennes  orphdiiis,  a 
rédigé  pour  ses  protégés  un  modèle  de  contrat  d^apprâitissage,  qui  ne  laisse 
rien  à  denier,  et  que  nous  recommandons  aux  bienfaiteurs  des  enfims  pau- 
vres. On  le  trouve  à  la  suite  du  règlement  de  œ  comité,  en  date  de  février 
1831,  et  dans  le  BuUeiin  de  la  société  des  étaàlissemens  eharUabUs^  1. 1*', 
n»  4.        "  '         .  -     ' 
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da  reste  dans  le  droit,  réservé  an  protecteur  de  Tenfant,  de  smv 
veiller  habituellement  la  conduite  de  l'élève  et  les  procédés 
du  mattre ,  et  dans  le  devoir  que  ce  protecteur  s'imposera 
d'exercer  cette  surveillance  avec  une  entière  sollicitude» 
Cette  inspection  a  pour  olyet  de  reconnaître  et  de  constater 
la  conduite  et  les  mœurs  de  l'élève  y  la  manière  dont  il  rem-^ 
plit  ses  devoirs  de  diSër^s  ordres ,  sou  travail ,  ses  progrès^ 
dans  sa  profession ,  l'instruction  qu'il  acquiert ,  l'état  de  m 
santé  I  ses  besoins  i  le  traitement  qu'il  éprouve  de  la  part  de 
son  mattre,  leur  attachement  réciproque.  Les  résalttitt 
de  ces  inspections ,  consignés  sur  des  tableaux,  réunis  et 
conservés )  serviront  à  établir  d'utiles  comparaisons,  et  de*» 
viendront  des  renseignemens  qu'on  pourra  consulter*  par  la 
suitOf  en  difierentes  circonstances. 

ARTICLE  lU. 
De  Remploi  des  ehfans  dans  les  travaux  de  la  tûmpagne. 

Il  est  naturel  que  les  enfsms  des  familles  pauvreà,  qui  babi^ 
tent  dans  les  campagnes ,  soient  placés  chex  des-  fermiers , 
des  métayers ,  ou  de  petits  propriétaires ,  quand  leurs  parens 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  les  occuper  aux  travaux  des 
champs.  MaiS)  souvent  aussi ,  on  à  eu  l'idée  de  placer  de  la 
même  nianière  les  énfans  des  familles  pauvres  qui  habitent 
les  villes;  c'est  ce  que  nous  voyons  pratiquer  ehaqué  jour,  en 
France^  pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés.  Dans  une 
grande  partie  de  l'Allemagne ,  notamment  en  Autriche  et  m 
Prusse^  des  dames  chariiable^se  ifont  réiûiies  en  assoeiations, 
pour  placer  de  cette  manière,  auprès  de  paysans  choisis,  les 
jeunes  filles  pauvres.  La  re^ectable  duchesse  de  Saxe^Wéy- 
mar»  dont  le  souvenir  excite  tant  de  regrets  et  de  reconnais- 
ftanee ,  avait  érigé  une  société  de  ôe  genre,  dont  elle-même 
faisait  partie ,  et  qui  élevait  mille  jeunes  filles  suivant  ce  mode 
d'éducation.  Les  essais  qui  ont  été  faits  ont  donnéjiêulaux 
membres  de  la  société  de  s'applaudir  d'avoir  concouru  à  cette 
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œuvre  de  bien.  Les  mœurs  des  jeunes  enfans  se  sont  con"- 
seryées  pures,  et  leur  santé  en  général  a  été  florissante. 

Ce  mode  de  placement  est  beaucoup  plus  simple  que  le 
précédent;  sur  les  quatre  ordres  de  conditions  auxquels  le 
mode  des  apprentissages  est  soumis,  il  n'en  est  que  deux, 
le  second  et  le  quatrième,  qui  s'appliquent  à  ce  placement  des 
enfans  pauvres  à  la  campagne.  Il  réclame  cependant  aussi 
quelques  précautions  particulières»  Il  est  à  craindri^  que  les 
enfans  pauvi:es  confiés  aux  paysans^  soient  relégués  par  cent* 
ci  dans  des' occupations  trop  monotones,  qui',  loin  de  leur 
^rvir  de  noviciat  pour  les  travaux  champêtres,  les  iaisseraient 
languir  dans  Fisoiement  et  Tinertie,  et  qui  les  einpécheraieat 
de  pouvoir  fréquenter  les  écoles.  On  voit  souvent  ces  pauvreti 
petits  enfans  \;ondamnés  à  garder  tout  le  jour  des  porcs ,  ft 
errer  à  la  suite  des  bestiaux,  oli  à  remplir  les  offices  les  plu» 
insigilifians  et  les  plus  vils ,  sans  que  jamais  ils  se  trouvent 
admis  au  commerce  dé  leurs  semblabl.es^,  aux  opérations  va^ 
riées  de.  la  culture.  De  la  sorte ,  ils  s'abrutiront  au  lieu  de 
dévelq)per  et  de  fortifier  leur  intelligence  par  des  applications 
utiles;  la  stupidité,  l'indolence  deviendront  leur  partagei 
Laissés  à  eux-mêmes  du  matin  au  soir,  il  pourront  contrao* 
ter  de  mauvaises  habitudes.  Déjà  la  société  continuelle  de^ 
animaux  qui  est  alors  leur  seul  partage,  ne  tend  que  trop  à 
leur  donner  des  mœurs  grossières;  Il  ne  suffit  donc  pas  d'eni" 
voyer  au  hasard  dans  les  villages  les  enfans  des  familles  paiï» 
vre9;  il  est  nécessaire  de  s'assurer  qu-'ils  recevront  la  vraie 
éducation  rucale ,  et  qu'ils  s'y  rendront  propres  à  tous  les  triH 
vaux  de  la  campagne. 

r 

La  surveillance  sur  les  enfans  ainsi  placés  n'est  pfts  moini 
indispensable  ;  mais  l'éloignement  des  lieux  la  rend  plus  diffl* 
cile.  Il  est  dont)  à  désirer  que  l'on  obtienne,  dans  le  village 
même,  le  concours  éclairé  et  bienveillant  ^  d'un  propriétaire 
généreux ,  du  curé  ou  pasieur ,  de  quelques-uns  des  fonctién-^ 
Baires  municipaux,  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  pour 
que  cette  inspection  soit  faite  avec  le  soin  qu'elle  réclame. 

35. 
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ARTICLE  IV. 


Des  écoles  d'industrie. 


§1. 

# 

Origine  de  ces  étâblissemens. 

Le  désir  de  procurer  aux  enfans  pauvres  une  éducation  in* 
dttstrielle  plus  étendue,  plus  complète,  de  suppléer  le  mieux 
possible  à  la  négligence  des  familles  pauvres ,  a  faft  conce- 
voir et  créer  un  second  ordre' d'institutions,  de  véritables  éco- 
les où  les  enfans  reçoivent  en  commun,  sous  des  niaîtres  ha- 
biles, l'éducation  du  travail,  et  dont  ils  sortent,  sinon  en  état 
d'exercer  sur-le-champ  une  professionindépenda'hte,  du  moins 
dej>ouvoir  se,  présenter  pour  le  noviciat  de  professions  plus 
avantageuses ,  et  de  n'avoir  plus  à  subir  un  apprentissage 
aussi  prolongé. 

Il'  ne  faut  pas  confondre  les  e'coles  d'industrie  avec  tes 
établissemens  hospitaliers,  qui  ont  fait  le  sujet  de  quelques- 
uns  des  chapiti^s  précédens.  Les  écoles  d'industrie  n'enlèvent 
point  les  enfans  à  leurs  parens ,  ne  rompent  point  les  liens  de 
famille  ;  elles  ne  reçoivent  les  enfans  que  pendant  le  jour , 
comme  les  écoles  ordinaires  ;  les  enfans  n'y,  sont  pas  même 
nourris.  Ces  écoles  diffèrent  en  même  temps  des  apprentis- 
sages proprement  dits.  L'enseignement  de  la  lectuce,  de  l'é- 
criture, du  calcul,  et  des  notions,  élémentaires  les  plus 
utiles  s'y  allie  au  travail  manuel ,  alterne  avec  lui  ;  les  élè- 
ves reçoivent  ^ussi  des  directions  morales  et  religieuses. 
Quelquefois  l'école  d'industrie  est  séparée  de  l'école  élémen- 
taire ;  mais  alors  les  deux  écoles.concertent  leurs  opérations , 
de  manière  à  ce  que  les  élèves  puissent  passer  dQ  l'une  à  rau*- 
tre.  Toiyours  les  ^nfans  y  sont  soumis  à  une  discipline  régn^ 
lière,  à  une  surveillance  continue  et  active  :  l'émulation  les 
anime ,  diverses  espèces  de  récompense  les  encouragent. 

La  première  idée  de  ce  genre  d'institutions  paraît  être  née 
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en  Angleterre  ;  elle  s'y  e^t  produite  à  une  époque  où  Tin- 
dustrie  manufacturière  n'avait  point  encore  pris,  dans  cette 
lie,  Feàsor  qui  depuis  a  eu  un  si  prodigieux  développement. 
_  Les  écoles  d'industrie  y  furent,  dès  l'origine  de  la  législation 
sur  les  pauvres ,  considérées  comme  un  des  préservatifs  le$ 
plus  utiles  contre4a  mendicité  et  l'indigence.  Lord  Haie,  dans 
un  traité,  publié  vers  la  moitié  du  xviie  siècle  (1),  en  recher- 
chant les  améliorations  qui'pourraient  être  apportées  à  la  cé- 
lèbre loi  de  la  reine  Elisabeth  sur  les  pauvres,  proposa  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  une  maison  ^industrie,  où  les  en- 
fans  seraient  instruits  en  divers  genres  de  travaux.  Les  juges 
de  paix  devaient  choisir  un  maître,  dont  les  fonctions  dure- 
raient au  moin;5  trois  ans,  dont  le  salaire  serait  pris  sur  les  reve- 
nus de  ladite  maison  ou  sur  le  produit  de  son  travail.  Deux 
inspecteurs  devaient  surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des 
matières  premières,  recevoir  par  mois  ou  par  quartier  les 
comptes  rendus  par  le  maître,  soit  en  matière  soit  en  deniers. 
Peu  de  temps  après ,  Firmin  (2)  faisait  rémarquer  aussi  que  (c  si 
<c  une  paroisse  qui  abonde  en  pauvres  prenait  le  parti  JPéta" 
«  blir  une  école  étindustrie,  pour  montrer  à  travailler  aux 
(c  enfans  pauvres  qui  errent  dans  les  paroisses,  mènent  une 
a  vie  misérable  et  passent  leur  temps  à  mendier  et  à  voler,  il 
<c  en  résulterait  bientôt  de  grands  avantages,  non-seulement 
«  pour  les  enfans,  mais  pour  lès  parens  euxwnémes.  »  Il 
ajoute  qu'il  y  a  des  exemples  de  ce  qu'il  propose  autour  de  lui; 
que  d'après,  ce  qu'il  a  entendu  dire,  cela  se  pratique  dans 
d! autres  pays  avec  tant  de  pruit,  quil  y  a  peu  d' enfans  de 
là%  ans  qui  Éoientà  charge  à  la  paroisse  ou  à  leurs  parens. 
Il  voudrait  qu'on  occupât  les  enfans  non-seulement  à  la  filay 


(1)  Ce  traité  est  cité  avec  des  grands  éloges  par  Tliomas  Ruggles ,  dans 
son  Histoire  des  pauvres  (lettre  vi');  Texemplaii'e  qu'il  en  possédait  ne  portait, 
pas  de  date;  mais  il  fiiit  remarquer  que  Lord  Haie  étant  mort  en  1670,  l'ou- 
vrage est  nécessairement  antérieur  à  cette  époque. 

(2)  Par  deux  lettres  publiées  en.  1678  et  1681. 
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lure  du  chanvre  et  de  la  laine,  iqals  aussi  au  tricol^,  au  âëvi* 
dage  de  la  $oie,  aux  ouvrage^  en  dentelle  ou  à  Fatguille ,  et  à 
beaucoup  d'autres  jde  la  même  espèce. 
-  Le  même  projet  a  été  reproduit,  peu  de  temps  après,  par 
un  philosophe  illustre  qu'on  est  peu  accoutumé  à  ranger 
parmi  les  promoteurs  des  établisseméns  de  charité,  mais  dont 
ou  "eonnatt  les  judicieux  travaux  sur  Téconomie  politique, 
par  Locke  (1).  a  La  multiplicité  des  pauvres  et  Taugmentation 
«  de  la  taxe  qu'exige  leur  entretien  (c'est  Locke  qui  parle)  5 
«t  fixent  tellement  les  regards  et  excitent  tant  àe  réclamations, 
«  que  l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  un  grand  fléau  pour 
ce  la  nation.  Ce  fardeau  s'est  appesanti  sur  le  royaume  entier 
«I  depuis  plusieurs  années,  et  les  deux  règnes  preeédens  l'ont 
f[  supporté  comme  celui-ci.  En  examinant  les  causes  de  ôe 
«  mal,  on  reconnattra,  nous  aimons  à  le  croire,  qu'elles  B'ont 
tt  prooédé,  ni  delà  rareté  des  provisions,  ni  d'un  manque  d'oc^ 
a  eupation  pour  les  p£(uvres.  L'accroissement  du  nombre  des 
«  pauvres  ne  peut  donc  provenir  que  d'un  manque  de  disci- 
a  pUue  et  de  la  corruption  de&  n&œurs.  La  vertu  et  tindus-^ 
<♦  irh  ^ont  totij<n4^0  ^^mpâgne»  d^  f  ardre,  et  ia  pareise 
^  aimi  que  h  débauche  sent  tovjeurs  eempagnes  de  tim^ 
<s  moralité.  »  « 

Ces  paroles  d'un  observateur  aussi  habile^  d'un  philosophe, 
A*un  économiste  aussi  distingué ,  sont  précieuses  à  recifeillir  9 
elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  causes  de  l'indigence; 
elles  montrent  que  ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  le  fléau 
de  la  misère  pèse  sur  la  société^  nous  y  retrouvons ,  à  un 
siècle  et  demi  de  distance,  les  mêmes  considéraiions  qui  nous 
ont  frappés  nous-mêmes ,  en  é>ludiap(  \e»  faits  dout  nous  som-^ 
mes  témoins. 

Locke,  d'ailleurs,  avait  eu  une  mission  spéciale  pour  recher- 


(1)  Dans  Vintroduction du  présent  ouvrage,  nous  avons  eur, déjà  roccanon 
d'indiquer  cette  intéressante  drconatanœ  comaae  Vun  des  fiiits  les  phis  curioux 
I  de  THistoire  des  établissemons  d*kumauté. 
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c^er  ceux  qui  existaient  de  son  temps.(cll  était  placé,  eommele 
a  dit  Thomas  Ruggles,  dans  une  situation  convenable  pour  re- 
tt  cueillir  les  documens  nécessaires  sur  unp  matière  aussi  im-- 
tf  portante;  il  y  a  employé  toute  retendue  de  ses  facultés,  et  Vn. 
«  environnée  de  tout  Téolat  de  ses  lumières  d.  Les  clameurs 
qu'excitaient  le  nombre  des  pauvres  et  la  taxe  imposée  pour  ve- 
nir  à  leur  secours  avaient  fixé  Tattention  du  parlement.  La 
chambre  des  communes  chargea  les  commissaires  du  bureau 
du  commerce  de  rechercher  les  causes  et  les  remèdes.  Locke, 
Tun  d'entre  eux,  et  secrétaire  de  ce  bureau ,  fut  chargé,  en 
cette  qualité ,  du  travail  et  du  rapport  qui  fût  mis  sous  les 
yeux  des  grands  Juges  du  royaume.  Il  établit  comme  foit,  que 
a  plus  de  la  moitié  des  pauvres  qui  recevaient  akiirs  des  au- 
k  mdne8  gratuites,  cuient  en  étatde^avalUer  x  L-^  de. 

'  priitcipaux  moyens  qu'il  propose,  est  l'établissement  dans 
chaque  paroisse,  d'une  effila. iie  travail.  <sc  Les  enfâins  des 
«  pauvrç^,  depuis  l'âge,  de  3  ans  jusqu'à  1&,  seraient  logés  , 
c(  nourris,  entretenus,  et  mis  à  Touvrage  dans  cette  école. 
41  Les  ouvriers  de  métier,  habitans  dans  le  comté,  seraient 
«  tenus  de  prendre  en  apprentissage  la  moitié  de  ces  enfisms 
tt  et  de  les  garder  jusqu'à  l'âge  de  33  ans  ;  les  propriétaires 
«  de  fernïe  et  les  fermier^  devraient  prendre  le  reste,  en  la 

,  «  même  qualité  et  pour  le  même  temps  ».  Locke  calculait 
que  les  travaux  de  ces  enfons ,  jusqu'à  l'âge  .de  12  ans ,  cou- 
iiriràient,  la  dépense  qu'ils  auraient  occasionée  à  l'école.  Ce 
projet  fut  rédigé  en  forme  de  bill ,  et  présenté  au  parlement 
en  170$  ,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  (1) 

Le  mémoire  de  Locke  était  resté  dans  l'oubli  ;  cependant 
plusieurs  écrivains  estimables  avaient ,  en  Angleterre ,  pen- 

'  dant  le  cours  du  xvii' siècle,  insisté  sur  l'utilité  des  écoles  d'in- 
dustrie..Dans  leur  nombre  on  remarque  Richard  Lloyd,  qui 

(1)  On  trouve  cet  extrait  du  rapport  de  Locke,  dans  l'ouwage  de  Sir 
llorton  Eden,  intitulé:  ^tat  des paunres ,  ete.,  8  vols.  in44.,  Londres,  1797 
Liv.  1^',  chap.  m. 
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coordonnait  ces  établissemens  avec  les  écoles  d'instraction 
intellectuelle,  et  avec  les  écoles  du  dimanche ,  et  qui  faisait 
concourir  Tensei^ement  du  travail  avec  les  influences  reli- 
gieuses.  Il  se  fondait  sur  cette  réflexion,  que  les  pauvres  sont 
peu  en  état  de  bien  diriger  l'éducation  de  leurs  propres  en- 
fans;  que  ces  enfans  sont  bien  mieux  élevés  dans  de  grands 
étaUissemenSy  sous  une  commune  discipline.  , 

Il  parait  cependant  qu*à  cette  époque  une  inslitutidn  si  vi- 
vement recommandée  n'avait  encore  été  réalisée  avec  une  éten- 
due considérable  que  dans  le  comté  de  Lincolnshire. 

On  est  frappé  dé  voir  que  les  mêmes  vues  se  sont  encore 
présentées  à  la  pensée  d'un  grand  homme  d'état,  du'  célèbre 
Pitt  (1),  qui  avait  fait  aussi  une  sérieuse  étude  des  moyens  de 
prévenu*  l'indigence,  parce  qu'il  y  voyait  un  intérêt  du  premier 
rang  pour  la  prospérité  sociale,  et  pour  l'ordre  public.  Le  pre- 
mier article,  en  effet,  du  plan  qu'il  présenta  au  parlement,  en 
1796,  ^m\e  litre  de  Bill  pour  améliora'  tassiêtançe  et  Fenr 
iretien  des  pauvres,  avait  pour  objet  Rétablissement  itune 
école  de  travail,  dans  chaque  paroisse  ou  dans  chaque  dis- 
trict incorporé  dans  t intention  d'instruire  les  enfans  au 
travail.  La  lil^rté  eût  été  laissée  aux  paroisses  d'entretenir 
leurs  pauvres  dans  les  écoles  de  travail,  de  les  y  loger  ou  de  ne 
les  y  tenir  que  pendant  les  heures  de  travail,  et  alorsde  les  y 
nourrir,  ou  de  leur  donner  de  l'ouvrage  dans  leurs  maisons;  de 
profiter  d'une  partie  du  gain  obtenu,  pour  diminuer  d'autant 
la  somme  des  secours,  sauf  à  donner  des  récompenses.à 
ceux  qui  auraient  été  ainsi  employés.  Les  administrateurs  des 
secours  publics^  dans  les  paroisses,  eussent  été  chargées  d'in- 
stituer ces  écoles  et  de  les  diriger;  ils  les  auraient  approvision- 
nées de  matières  premières  et  d'ustensiles.  Tout  pauvre  en^ 
état  de  travailler,  et  refusant  de  venir  à  ces  écoles,  eût  perdu 
les  droits  aux  secours  publics.  Les parens,  chargés  d'enfans  en 

(1)  Sif  Morton  Eden  a  donné  aasâ  Tanalyse  du  bill  de  Piu.  Thomas 
Ruggles  afvait  coopéré  à  sa  rédaction. 
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bas*âge|  et  comme  tels  admis  aux  secours  publics,  aurait  été 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école  de  travail,  dèsTâgede  5 
ans,  pour  y  être  instruits  et  entretenus.  Diaprés  le  règlement,  les 
pères  et  mères,  qui  auraient  voulu  garder  leurs  enfans  chez  eux, 
auraient  été  astreints  à'ies  élever  et  à  les  eikiployer  suivant  la 
prescription  des  administrateurs;  à  cette  condition  ils  auraient 
été  assistés  jus<|u'à  ce  que  ces  enfans  fussent  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Upe  partie  du  gain  des  enfans  eût  été  réservée  pour  l'é- 
cole ;  des  récompenses  eussent  été  décernées  aux  élèves;  les 
enfans  pauvres  eussent  été,  d'ailleurs,  placés  par  le^  adminis- 
trateurs comme  domestiques ,  ou  mis  en  apprentissage  aux 
frais, des  paroisses. 

/  Tel  était  le  plan  de  Pitt.  Diverses  objections  avaient  été  dès 
l'origine  opposées  à  ce  système  ;  on  craignait  surtout  que  les 
écoles  d'industrie,  formées  comme  établissemens  publics, 
ne.  fassent  naître  une  concurrence  nuisible  aux  entreprises 
privées  ;  qu'elles  n'occasionassent  un  encombrement  de  pro- 
duits. SirMorton  Eden^  en  particulier,  critiqua  les  vues  de  Pitt. 
Il  appréhendait  qu'en  abandonnant  l'éducation  industrielle 
des  enfans  pauvres  à  la-volonté  des  ofiScier§dé  paroisse,  l'ar- 
bitraire, l'incapacité  ne  vinssent  présider  à  l'éducation  de  ces 
enfans:  que  leur  véritable  intérêt  fût  méconnu  ;  que  l'autorité 
paternelle  ne  fût  pas  consultée  ;  que  1  administration  publique 
ne  se  chargeât  d'un€f  entreprise  trop  compliquée  et  trop  diffi- 
cile; que  les  dépenses  du  seryicedes  secours  publics,  déjà  si 
énormes,  n'en  fussent  encore  accrues,  La  proposition  de  Pitt 
n'eut  pas  plus  de  sujcpès  que  celfesqui,  avant  lui,  avaient  déjà 
occupé  le^p^rlepent.  Sir  Peregrme  Courtenay  a  reconnu  que 
le  plan  de  Pitt,  dans  son  ensemble^  n'était  pas  pratiquable.  Il 
a  fait ,  relativement  à  l'appel  des  enfans ,  dans  des  écoles  de 
travail,  une  dîstincti/>n  judicieuse,  suivant  que  la  vie  de  fa- 
,  mille  est  favorable  ou  défavorable  aux  enfans,  d'après  la  con- 
duite des  parens  et  les  dispositions  des  enfans'  eux-mêmes/ 
«  Quelquefois,  dit-il,  on  rendrait  un  mauvais  service  aux  en- 
fans en  rompant  leurs  liens  de  famille  ;  d'autres  fois,  au  con- 
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traire,  en  les  recaeillant  d^v^  un  établUsemenl  public,  on  le» 
soustrairait  à  un  danger .d  Mais,  dans  tous  les  cas,  iljae  voudrait 
pas  qu'on  a^stàt,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfaus  en  bas 
Ikge,  1^  parens  qui  refuseraient  d'envoyer  ces  enfans  k  Vùk 
'eole  où  les  ofiiciors  de  paroisses  offlriraieni  de  les  rece*» 
voir.  (1)  .       ' 

La  pensée  que  Look^  avait  conçue  comme  ^eyaAt  servir  de 
base  à  un  bon  système  de  préservatif»  ûontre  l'indigenoan'en 
ft«pas  moins  continué  à  trouver,  en  Angleterre ,,  de  nombreux 
apol(^istès)deno&jotirs,  encereM.  William  Davis  a  mon- 
tré combien  les  écoles  d'industrie  seraient  utiles  aux  eni^ 
de.  la  classe  pauvre,  alors  même  qu'elles  ne  aéraient  aucttne<* 
nent  productives  ^  il  a  réfuté  les  objeetions  tirée^i  de  la 
e^aint^  d'opposer  aux  mantifaotures  établies  une  rivalité  fà^ 
çheuse  ;  il  a  indiqué  en  tlétail  le  genre  de.  travaux  auxquels, 
dans  ces  éooles ,  jes  enfans  pourraient  être  utilement  ,em* 
ployés  (2).  Si  la  législation  anglais^  n'a  pas  prescrit  l'établis^ 
sèment  de  ce  gëiâ*e  d'écoles,  elle  a  du  moins  laiesé  aux  admi- 
l^istrations  locales  la  faculté  d'en  ériger;^  ui^  grand  nombre  de 
paroisses  en  on{  vu  former  dans  leur  sain,  aoit  par  leurs  ad- 
ministrateurç,  soit  par  des  associations  charitables  et  libres  ; 
el  ces  écolea^oni  prospéré. 

es  ééohf  amawtrtie  ont  pris  naissance,  en  Allemagne  « 
à  cette  époque  remarquable  ou,  dans  tous  les  étsrts  de  cette 
belle  région ,  l'esprit  puUic  se  portait  avec  tant  d'ardeur  aux 
améliorations  pbilantropiques,  et  en  particulier  au  parfectian- 
nement  de  l'éducation  populaire.  *      •    •  •  • 

La  Bohême  donna  le  premier  signal  et  le  pj^mjeç. exemple 
de  la  création  dea  écolea  dHndustrie,  dans  cette  porjtion  de 
l'Europe.  Le  prévôt  de  Schulstein ,  que  -ce  royaume  honore 
comme  le  restaurateur  de  ses  édoles  populaires,  &t  entrer 

•»        ♦ 

(1)  Theaiise  upon  the  foer  JUiws  }hy  Th.  Peregriïie  Couftcnay,'  Ewj, 
Londi»!^  1818  ;  aeeU  v,  p.  SI  »  00. 
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les  écoles  industrielles  dans  son  plan  de  régénëratioB ,  les 
lia  aux  écoles  intellectuelles,  et  consacra  dix  aphëea  dd  sa 
vie  à  Texécution  de  sa  bi^faisante  entreprise^  Dans  un  écrit 
publié  à  Prague,  en  1779  (1),  il  traça  le  tableau  de  ces  établîsr 
semens,en  raconta  Torigineet  la  propagation  dans  la  Bohême» 
rendît  compte  des  motifs  qui  ravalent  dirigé  et  des  résultats 
qu'il  avait  obtenus.  Le  chanoine  Lenhard,  directeur  de  l'é-* 
cole  normale  de'  Prague ,  y  organisé  une  classe  dindustria 
et  exposa  le  plan  de  son  organisation  intérieure  (i).  Plus  de 
tOft  écoles  se  formèrent,  en  peu  de  temps,  sur  ce  inodàle. 

Vers  le  même  temps  dans  le  nord  de  IXur^pe ,  le  pasteur 
Wagemann  réunit  aussi  le  double  mérite,  de  propeser  Pamé^ 
lioratlon ,  et  de  la  justifier  par  ses  propres  essais.  SêO  enfans 
pauvres. étaient  alors  entretenus  à' Fécole  de  Gcpttingue ,  par 

l'administration  des  secours  publics  de  cette  ville  :  sur  ee 

f 

nombre,  60  seulement  étaient  occupés  utilement  ehes  leurs 
parens,  dans  rintervalle  dès  classes  $  Técole  d'industrie  Ait 
érigée  pour  donner  de  Toceupation  aux  autres.  (S) 
.  L^administration  de  Félectorat  de  Hanovre,  après  avoir 
constaté  le  succè»,  recommanda  et  encouragea  la  propaga** 
tion  de  ces  établissemens  ;  et  contribua  à  leur^  dépenses  sur 
lesXonds  publics.  (4) 

Les  écoles  d^ndus^iese  répandirent  d'abord  aux  enviriMQS 
de  Gœttingue,  et  réussirent  dans  les  villages,  comme  dans  la 
capitale. 

Le  pasteur  Martin  et  le  conseiller  provincial  de  Grebens-* 
tein  introduisirent  à  leur  tour  cette  aiy>élioratiin  dans  la 
Hesse  électorale  :  le  premier  à  Wilhemshausen ,  le  second 
aux  environs  de  Gassel.  La  société  des  arts  et  d'agriculture  de  ; 


(1)  Voyez  son  écrit  allemaud,  intitulé  ;  Descnption  de  l'ongiim  et  de  la 
propagation  des  écoles  ttincbutrle  en  Bohême, 

(2)  Magasin  de  Gœttingue,  1780,  t.  i^,,  p.  280  et  301. 
(8)  lèid.  p.  ISI^  " 

(4)  Grculaire  du  Consistoire  royal  de  1 790. 


556  sicoims  pamib.  uvu  i.  chap.  xn. 

cette  dernière  yilte  distribua  des  prix- aux  élèves  les  plus  la- 
borieux. (1)  ' 

Alors  régnait  à  Wurtzbourg  UQ  prince  évéqne  que  l'AUe- 
magne  était  accoutumée  à  renccHitrer  toujours  le  premier 
dans  la  carrière  des  traVaux  utiles  à  llinmanité,  qui  y  em- 
ployait à-la-fois  et  Tinfluence  du  ministère  évangélique  et  les 
ressources  de  la  puissance  temporelle.  Dès  1789 ,  on  le  voit 
recommander,  par  Torgané  de  la  commission  administraUve 
des  écoles,  la  création  des  écoles  Unduslriey  et  donner  les  di- 
rections convenables  pour  atteindre  le  but  (2).  Magdebourg, 
à  la  même  époque ,  voit  s'ouvrir,  par  les  soins  de  son  collège 
des  pauvres,  un  école  d'industrie  pour  200  enfàns.  Berlin  et  la 
Prusse  s'empressent  d'adopter  l'institution  (5);  en  Saxe,  Gotha 
suit  cet  exemple.  A  Hambourg ,  le  gouvernement ,  la  société 
de  secours  qui  venait  de  se  former  dans  cette  ville ,  et  le  zèle 
individuel  de  ses  citoyens ,  concourent  à  ériger  les  nouvel- 
les écoles  qui  obtiennent  bientôt  One  juste  célébrité.  On  avait 
admis  à  Hambourg,  comme  une  règle  fondamentale ,  que 
ce  les  secours  ne  seraient  accordés  à  aucune  famille,  pour  un 
c  enfant  au  dessus  de  6  ans^  que  les  enfons  de  cet  âge  seraient 
«  envoyés  à  l'école  d'industrie  où  ils  recevraient  et  le  prix 
a  de  leur  ouvrage ,  et  une  rémunération  de  16  à  20  sous  par 
«  semaine,  en  raison  de  leur  assiduité,  de  leur  conduite,  de 
«  feur  application ,  et  indépendamment  des  récompenses  ex- 
ce  traordinaires.  »  Trois  espèces  distinctes  d'écoles  furent 
ainsi  établies,  suivant  l'âge,  le  sexe  et  le  genre  d'occupations. 
Dès  1790 ,  397  jeunes  garçons ,  et  236  jeunes  filles  suivaient 
l'école  de  filature.  (&) 


;1)  Magasin  de  Gœttingue,  t.  i,  p.  404. 

(2)  Instruction  du  26  mai  1789. 

(3)  On  compte  actuellement  environ  600  enfiuis  dans  les  écoles  d*indastrie 
de  cette  capitale. 

(4)  Voyez  le  Tableau  historique  de  l'institut  pour  les  pauvres  de  Hamhwrg, 
Paris  et  Genève,  1800,  p.  35, 
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Dans  le  royaume  de  Wurtemberg ,  les  éeeleê  dinéiùirie 
ftarent  inm>duites,  en  1795,  par  le  pasteur  Kohler,  à  Bir* 
kach,  dans  le  cercle  deStuttgardt.  En  même  temps,  on  ouvrait 
à  Marbach  un  établissement  public ,  où  le^  travail  était  offert 
aux  enfans  pauvres  en  même  temps  qu'aux  adultes.  En  1808 
et  1810 ,  les  ordonnances  du  gouvernement  pour  le  régipne 
des  écoles  publiques ,  prescrivirent  d'associer  une  école  de 
travail  à  l'école  d'instruction  ^léo^ntaire  i.  bi^atôt  on  com- 
mença, sur  divers  points,  à  réaliser  cette  combinaison. 


S  2. 


Développement  ipi'ont  pris  les  écoles  d*iiidiistrie  depuis  le  oonunenoeneiit 

de  cesiède. 


Nulle  part  en  Europe,  le  système  des  écoles  d'industrie  n^a 
pris'un  développement  aussi  rapide,  ni  aussi  étendu  que  dans 
le  Wurtemberg,  où  nous  venons  de  le  voir  introduire. 

Sous  le  règne  du  roi  actuel,  et  depuis  1816,  leslécoles 
d'industrie  ont  acquis ,  dans  ce  royaume ,  un  développement 
si  rapide  et  si  étendu ,  qu'au  l""'  mai  1830 ,  on  en  comptait , 
dans  80  villes  de  ce  royaume ,  et  dans  B78  bourgs  ou  vUla- 
ges  (1);  en  1832 ,  le  nombre  en  était  potté  à  ft68,  doigit  173 
protestantes  et  295  catholiques.  Le  nombre  des  enfans  ({ui  les 
fréquentaient  à  cette  époque  s'élevait  savoir  : 


Painres. 

Non  pauvres. 

Isolai. 

Garons.  •  • 

1^406 

700 

2,106 

FiUes..... 

9,707 

8,703 

18,470 

Totaux.     11,263  9,403  iK0,666 

On  remarquera  que  le  nombre  des  garçons,  dans  ces  établis- 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  SebmidUn,  intitalé:  Cm^-d'c^  général  sur  Vadm 
mnutmtwn  des  pauvres  dan^U  Wurtemberg,  OzlfAat'AzO, 
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lemenS)  tolvie  teldenieiit  te  i/Oh  deâ  ëlètes,  et  que  Iqi  fiUeâ  en 
formetit  lea  9  autres.  La  société  de  bieiifaisaooe  du  rojMm/t 
de  Wartemberg)  fidèle  à  son  principe  fondainental^  etiui  qui 
considère  cotumè  le  meilleur  système  de  bienfaisance  les 
moyens  de  prévenir  l'indigence  par  le  développement  da 
travail,  a  puissammept  secondé  cette  création^  par  tous  les 
moyens  tf  eneonragement  et  de  persuasion  qui  scmt  èù  Bob 
pouvoir.  .^ 

Les  écoles  de  travail  ne  se  Sont  pas  moins  multipliées  daas 
le  grande-duché  de  Baden ,  par  le  concours  des  mêmes  encou- 
ragemens.  On  aime  à  entendre  attester,  par  ceux  qui  surveil- 
lent ces  établissemens,  que  les  énfans  s'y  rendent  avec  joie,  y 
accourent  quelquefois  dès  Tfaube  du  jour ,  y  travaillent  avec 
ardear^  en  sortent  aveo  une  habileté  remarquable  pour  l'ei^er- 
cice  de  divers  métiers;  que  leurs  mœurs  i^en  améliorent  ;  qu'ils 
y  contractent  un  plus  grand  respect  pour  Tordre  et  la  régula- 
rité t  qu'ils  réussissent  mieux  dans  leurs  études.  (1) 

£n  Allemagne^  les  écrivains  philantropes  se  sont  empressés 
à  Tenvi.  de  recommander  cette  amélioration  dans  Téducatioû 
populaire.  A  leur  tête  réparait  encore  le  pasteur  Wagemannj,^ 
il  réclame,  en  faveur  de  renseignement  et  de  ^industrie,  une 
alliance  étt*oite  avec  les  autres  branches  d'instruction  (â). 
Dans  son  intéressant  recueil  périodique  sur  les  établisse- 
mens  d'humanité  (3) ,  il  rassemble  et  compare  les  faits  re- 
hâtifs  aux  écoles  d'industrie  peur  les  {pauvres  ,*  et  s'efforce 
de  propager  leur  adoption.  Campe  ^  à  qui  son  amour  pout* 
l'enfance  a  valu  une  gloire  si  pure,  Campe  s^assQcie  à,  ces 
généreux  efforts  ;  un  ooncours  de  gens  de  bien  y  applaudit  et 


(1)  yofH  l^ôù^ragejedlenàaild  de  M.  Schmidlia^  intitulé  :  Sut  ùs  établisse^ 
mens  pubUùi  d'Industrie  pour  les  en/ans,  StuUgardt»  1821»  i  90,  etc. 

(2)  Ueèer  die  Bildimg  des  Folks  zwp  Industrie  (sur  la  manière  de  former  le 
pettpk  à  riadttfliriti).  OoBttinguei  1791^ 

(3)  Gcsttingisches  Magazin  Jur  Industrie  und  Armenpflege  (jMagasm  de 
Oœttiligue^^r  rindostriA  et  i'ainataiiMdes  pauvreA),  1780^  i*^  Tal.«  l**"  ca- 
hier, p.  ly  aSy  44^  ^<t.« 


l'enoonnige  s  Sextro  (1)  ^  Sachmâna  (ï)  ^  Knunts  (à)  «  Rie* 
iiiaiiii(ft))  Bener(5),  Gotomuth  (6);  Wangerow  (7)  i  Blach 
(S) ,  tracent  des  plans  pour  ces  écoles ,  en  écrivent  l'histoire^ 
en  préconisent  les  avantages.  De  nos  jours  ^  le  digne  secré^ 
taire  de  la  société  de  bien&isânoe  du  royaume  de  Wurtem- 
berg)  auquel  il  appartenait,  par  des  titres  tout  pariiculiers , 
de  traiter  un  semblable  sujet  ^  résumant  les  ^flexions  de  ses 
prédéoesseuïS)  les  résultats  des  faits  observés»  a,  dans  un  écrit 
qui  mérité  de  devenir  élémentaire  (9) ,  considéré  les  écoles 
d'industrie  sous  tous  les  aspects»  dans  tons  leurs  élémens  $  et 
41  présenté  spécialement  le  tableau  de  celles  qui  existent  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg. 

la  Suisse  s'est  empressée  de  participer  à  ce  genre  d'insti*^ 
tùtiùns.  On  voit  à  Bàle  »  dans  la  maison  appelée  le  ÂUngen*- 
ih^l^  70  enfiBins  des  deux  sexes  occupés  â  divers  travaux  ma* 
nuels»  dans  l'intervalle  des  leçons  de  l'écQlei  à  Ye^ey»  lil^ 
enfans  sont  réunis  dans  une  école  d'instruction  et  de  travail,  oi 
ces  deux  exei^cices  sont  heureusement  associés.  A  Lausanne  >^ 
à  Berne  »  à  Nyon,  de  jeunes  filles  sont  rassemblées  pour  se 
former  en  commun  aux  travaux  de  leur  sexe< 

Un  grand  nombre  d'écoles  d'industrie  ont  été  ouvertes,  en 
Angleterre,  parle  zèle  des  associations  de  bienfaisance.  J)ans 
la  seule  ville  de  Londresi  on  en  compte  six  au  moins  con-r 

(1)  SiO^  là  mmktèir^  dé  former  U  jtwkeèsé  à  findiatrU»  GiBttiagtte^  1906 
(eu  aHemand)» 

(2)  Des  écoUe  d'industrie^  eensiaUrées  eifmme  un  besoin  essentiel  des  éeoUs 
bourgeoises,  Brunswick,  1802  (en  allemand). 

(3)  Voyez  son  Encyclopédie,  t.  i%  arL  Écolb. 

(4)  Recueil  mensuel  de  Berlin.  Octobre  1Ô02. 

(6)  Gesamtntte  NachHchteii  "ûon  Indûittiè^-Schulétt  (àécitfl  sUf  leâ  MitA  d'ia^ 
doBtiié).  IùUBb<Minè|  I7as. 

(s)  Yoyez  sa  Bibliothèque  sur  les  ouvragés  d'eJuetUion* 

(7)  Sur  l'éducation  de  la  Jeunesse  pour  l'industrie.  Hirschberg^  1800.  . 

(8)  Principes  pour  former  la  jeunesse  à  l'industrie  (en  allenrand), 

(O)  Yoye2  l'ouvrage  ci-dessus  cité  :  Sur  les  étàblissemeAi publias  d'industrh 
voUr  tei  enfûniy  etc. 
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tenant  plus  4e  600  élèves  des  deux  sexes,  en  nombre  à-peu-* 
près  égal^  La  société  des  amis  a  joint  à  ses  deux  hospices  de 
vieillards,  dés  établissemens  de  travail  pour  les  enfans  ;  on  y 
enseigoç  en  même  temps  aux  élèves ,  la  religion7  la  lecture , 
l'écriture  et  Tarithmétique  commerciale. 

Si  le  climat,  si  les  mœurs  de  lltalie,  favorisent  peu  Tamour 
du  travail  chez  les  habitans  d'une  contrée  où  la  nature  s'est 
montrée  si  prodigue  envers  l'homme;  si  une  disposition  géné- 
rale au  repos,  et  le  goût  du  farniente^  contribuent  plus  en- 
core dans  ce  pays  que  dans  les  autres  contrée^  de  l'Europe,  à 
multiplier  la  misère  née  de  la  fainéantise,  cette  justice  doit 
étrejrendue  cependant  aux  gouvememens  italiens  qu'ils  s'ap- 
pliquent avec  soin  à  encourager  l'éducation  du  travatl,n:iaès 
l'enfance,  au  sein  des  classe^  malaisées  de  la  société.  Déjà 
nous  avons  vu  que  l'apprentissage  ^3ei1mêtiers,  que  les  ate- 
liers de  divers  genres ,  sont  partout  un  élément  essentiel  de^ 
institutions  formées  pour  les  orphelins,  pour  les  enfans  trouvés 
>  de  tout  genre;  que  les  conservatoires  de  filles  sont  de  véritables 
ouvroirs,  et  quelquefois  même  une  sorte  de.  manufacti^es. 
L'hospice  apostolique  de  Saint-Michel  à  Rome,  p^r  exem- 
ple, renferme  une  école  d'industrie  fort  étendue  et  fort  bien 
organisée,  pour  les  enfans  des  deux  sexes.  Des  écoles  d'in- 
dustrie proprement  dites  ont  été  ouvertes  iiussi  sur  plusieuf*i| 
points.  Le  chanoine  Manfredi,  en- 1818,  en  a  établi  une  que 
Léon  XII  a  cherché  à  encourager,  et  que  monsignor  Mori- 
chini  propose  d'étendre  à  l'éducation  agricole.  Léon  XII ,  en 
182ft,  en  institua  une  autre,  sur  de  plus  grandes  bases,  dans 
l'hospice  de  Sainte-Marie-des^Anges  :  les  jeunes  garçons  sont 
placés  sous  la  direction  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne; 
ils  reçoivent  d'abord  l'instruction  élémentaire;  ils  sont  en- 
suite répartis  dans  des  ateliers  d'^prentissage  pour  les  pro- 
fessions  de  cordonnier,  de  tailleur,  d'imprimeur,  de  tein- 
turier, de  serrurier,  de  chapelier,  de  menuisiecy  d'ébéniste. 
Là  se  confectionnent  la  chaussure  et  l'habillement ,  pour 
l'arméeu  Les  filles  travaillent  le  chaAvre,  le  lin,  le  coton,  qui 
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sont  teints  ensuite  dans  râtelier  des  garçons;  elles  empaillent 
les  chaises  dont  les  garçons  ont  façonné  et  tourné  le  bois. 
Tous  les  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise,  à  Fexception  de 
rimprimerie.  Un  tiers  du  produit  du  travail  reste  à  l'établis- 
sement; un  tiers  est  abandoftné  à  l'élève;  un  tiers  est  mis  en 
commun,  et  forme  une  masse  qui  est  répartie  plus  tard.  (1) 
Le  royal  Alhergo  de  Poveri  de  Naples,  fait,  coinme  l'hos-  ^ 
pice  apostolique  de  Rome,  roffice4'une.école  d'industrie  pour 
les  enfans  pauvres  des  deux  sexes;  à  Florence,  l'établîssenient 
connu  sous  le  nom  de  Ctiêa  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri, 
remplit  la  même  destination  pour  les  garçons,  et  la  Casa  pia 
de  Fuligno,  pour  les  filles.  Une  école  d'industrie  proprement 
dite,  sous  le  titre  de  Scuola  degV  arti  et  mestieri^  a  été 
fondée  à  Brescia,  par  le  chanoine  Pavoni  ;  plus  de  cinquante 
jeunes  garçons  y  sont  élevés  pour  former.de  bons  ouvriers. 
Dans  les  villes  d'Italie,  une  foule  d'institutions  charitables 
ont  pour  destination,  le  plus  souvent  exclusive,  de  procurer 
aux  enfans  pauvres  l'éducation  industrielle ,  telles  sont  :  à 
Turin,  V Alberto  di  f^irtù^  et  la  Petite  maison  de  la  divine 
providence^  sous  les  auspices  de  Saint- Vincent-de-PauIe;  à 
Carmagnole,  rO/)^rajpm  Ctf2?a/fo*  (2);  à  Chieri,  l'O^p/^/o  di 
Carità;  à  Rivolif  ïOspizio  Capello;  à  Pignerolks,  YOspizio 
regio  di  Carità/  à  Valence,  YOpera  pia  Pelissari;  à  Casai, 
les  Ecoles  normales;  à  Aosie,  VOspizio  di  Carità;  à  Brà, 
V Alhergo  di  fanciulli,  etè.  On  doit  signaler  spécialement 
l'institut  récemment  forqié  par  la  comtesse  Bellini,  à  Novare, 
ville  si  riche  en  établissemens  de  charité  (3).  La  fondatrice  a 
consacré  près  de  800,000  livres  piémontaises ,  tant  pour  la 
construction  des  édifices  que  pour  assurer  à  l'établissement 

(1)  Degl*  istUuti  di  pubîica  carità  in   Roma,   par  monsignor  Morichini  ^ 
2^  partie,  chap.  6* 

(2)  La  plupart  de  ces  établissemens  portent^  par  reconnaissance,  lë  nom  de 
leurs  fondateurs. 

(3)  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto/ auquel  nous  empruntons  ces  indications, 
énumèro  ^4  établissemens  de  charité  k  Novare. 
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un  reyenu  annuel.  Les  arts  et  métiers  soni  enseignés  dans 
ces  instituts  aux  enfans  des  deux  sexes,  de  manière  à  former 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  d*élite.  On  voit  même  quelque- 
fois,  en  Italie,  de  petites  communes  dotées  d'écoles  industriel- 
les :  c'est  ainsi,  par  exemple,qu^à  villa  Stellane^  dans  la  pro- 
vince de  Turin ,  le  royal  Alhergo  di  S,  Croce  fait  enseigner 
Tart  du  tissage  aux  enfans  pauvres  de  la  localité. 

Les  ouvfoirs  pour  les  fliles  sont  plus  spécialement  encore 
multipliés  dans  toute  l'étendue  de  l'Italie. 

La  plupart  des  essais  tentés,  en  France,  pour  réunir  les 
jeunes  garçons  dans  les  écoles  d'industrie,  ont  échoué.  Tel  a 
été,  en  particulier,  le  sort  de  Técole  que  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  du  lO""  arrondissement  avaient  fon^ 
dée  en  1802,  et  qui  cependant  était  dirigée  par  des  adminis- 
trateurs pleins  de  zèle,  et  organisée  en  ateliers  sous  des  maî- 
tres lia)3iles  (1).  Tel  a  été  encore  le  sort  de  celle  qui  s'éleva, 
environ  vingt  ans  plus  tard,  par  les  soins  d'un  ecclésiastique, 
et  où  les  enfans  étaient  spécialement  instruits  dans  l'art  de  la 
reliure  (2).  Les  pertes  considérables  que  ces  écoles  ont  oc- 
casionëes  aux  fondateurs  sont  causé  leur  chute.  (3) 

Nous  aimons  à  rappeler  que  plus  tard,  en  1828  et  en  1829, 
M.  Gpchin  (/() ,  par  une  combinaison  aussi  heureuse  que 
nouvelle,  avait  réuni  à  la  salle  d'asile  et  à  l'école  élémentaire^ 
qu'il  a  érigées,  rue  Saint-Hippolyte,  à  Paris,  dans  le  12'  arron- 
dissement (c'est-à-dire  dans  le  quartier  de  la  capitale  auquel 


(1)  Elle  était  établie  rue  des  Saints- Pières,  M.  Mathieu  de  Montmorency 
était  i'un  des  fondateurs,  et.  y  a  sacrifié  de  fortes  sommes. 

(2)  M.  l'abbé  Ganilh^  rue  de  l'Ouest,  1 1' arrondissement, 

(3)  C'est  précisément  parce  que  ce  genre  d'établissemeus  n'a  pu  encore 
réussir  en  France  que  nous  avons  cru  devoir  nous  y  arrête  avec  quelques  dé- 
tails ;  nous  espérous  que ,  par.  ce  motif,  nos  lecteurs  excuseront  l'étendue  dé 
cet  article.  ' 

(4)  Alors  maire  du  12^  arrondissement  de  Paris,  aujourd'hui  membre  de 
la  chambre  des  députés^  du  conseil  général  du  département  de  la  Seiqe  et  de 
celui  d«s  hospices. 
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cette  institution  pouvait  être  le  plus  utile),  une  école  d'indus^ 
trie  qui  était  comme  la  continuation  des  deux  autres  institua 
tions.  Ces  établissemens  ont  été  adoptés  par  la  ville  de  Paris, 
qui  a  modifié  la  forme  de  l'enseignement  industriel,  et  a  fiiit 
établir  des  cours  de  dessin  et  de  modelage. 

Les  cours  de  l'association  industrielle ,  à  Paris,  offrent  aut 
élèves  adolescens  une  instruction  technique  d'un  degré  asses 
élevé  et  propre  à  perfectionner  la  pratique  des  arts  utiles. 

On  trouve  aussi,  dans  les  départemens,  quelques  établisse- 
mens qui  se  proposent  pour  but  l'éducation  industrielle  des 
enfans  pauvres.  C'es^  ainsi ,  par  exemple,  qu'on  voit,  à  Bou^ 
logne^ur-Mer,  un  atelier  fondé  par,  des  personnes  cheu'itii- 
blés,  où  150  à  180  enfans  sont  occupés  à  fabriquer  des  filets 
pour  la  pèche,  combinaison  qui  au  mérite  marqué  de  la  con- 
venance locale  joint  l'avantage  d'employer  les  enfans  à  un 
travail  lucratif  et  utile  à  leur  santé.  (1) 

On  aime  surtout  à  citer  l'exemple  d'un  établissement  ré- 
cent, qu|  mériterait  de  servir  de  modèle,  celui  qu'a  fondé  la 
société  industrielle  de  Nantes.  L'école  d'apprentis,  érigée  par 
cette  association,  est  destinée  à  élever  des  enfans  pauvres, 
pour  en  former  des  ouvriers  instruits.  Cent  élèves  environ  y 
sont  admis  ;  ils  se  dirigent  vers  des  professions  diverses ,  ce- 
pendant le  plus  grand  nombre  se  destine  à  pelles  de  menuisier, 
de  mécanicien,  de  serrurier  ;  ils  reçoivent  à  l'école,  outre  l'in- 
struction gratuite,  du  pain ,  des  vétemens  des  encouragemens 
et  des  secours  pécuniaires  au  besoin  (2).  L'organisation  de 
cette  école  différera  quelques  égardi^,  de  celle  des  écoles  d'in- 


(1)  D'abord,  il  est  vrai,  les  directeurs  de  cet  atelier  avaient  exdusiTenietit 
considéré  Tintérèl  du  travail  manuel  pour  les  enfans»  It  ne  leur  aviient  anéme 
laissé  aucun  loisir  pour  Téducation  intellectuelle  ;  mais  cette. erreur  a  été  répa- 
rée,  et  les  enfaus  sont  pendant' quelques  heures  envoyés  à  l'école. 

(2)  Voyez  VAlmanach  de  la  Société  industrielle  de  Nantes,  pour  Taii^ 
née  1837.  Nous  aurons  bientôt  occasion  d'exposer,  avec  plus  d*étendueet  sous 
un  point  de  vue  plus  général^  les  créations  de  cette  société  qui  nous  offriront 
des  exemples  nouveaux  et  dignes  d'étude. 
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dustrie  d'Angleterrç  ,•  d'Allemagne  et  d'Italie.  Les  élèves  ne 
8'occupent  pas  de  travauxmëcaniques.  Ils  sont  admis  au sot;^ 
tir  de  Técole  primaire  ;  ils  se  perfectionnent  dans  Texercice 
de  récriture,  dans  l'élude  de  la  grammaire  ;  ils  suivent  des 
cours  d'arithmétique  et  de  géométrie  élémentaire,  spéciale- 
ment sous  le  point  de  vue  des  applications  ;  ils  apprennent 
surtout  à  être  gens  de  bien,  économes,  laborieux,  religieux,  à 
respecter  les  lois  de  leur  pays.  Une  surveillance  continuelle 
les  suit  au  dehors,.comme  dans  les  ateliers.  La  société  inter- 
viefnt  dans  les  contrats  d'apprentissage  qu'ils  passent  ensuite 
avec  dés  chefs;  elle  veille  à  l'exécution  des  clauses  qui  leur 
sont  favorables;  elle  les  protège  jusqu'au  moment  où  ils  obtien- 
nent une  situation  indépendante.  Ou  cite  des  traits  touchans 
de  dévoùment  et  de  courage  de  I9  part  des  élèves  qu'elle  a 
pris  ainsi  sous  sa  tutelle^  On  désirerait  voir  cet  établissement 
prendre  plus  d'extension,  et  se  reproduire  sur  d'autres  points 
de  la  France.  "  ^ 

n  est  possible  que  le  caractère  propre  aux  enfans  français, 
plus  turbulens  et  plus  mobiles  que  ceux  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  ait  accru  les  difiicultés  qu'on  a  rencontrées 
pour  organiser  parmi  nous  des  écoles  d'industrie.  On  peut 
toutefois  considérer  comme  ayant  un  but  analogue,  puis- 
qu'elles remplissent  à-peu-près  les  mêmes  fins,  les-disposiiii 
lions  bienfaisantes  d'un  certain  nombre  de  chefs  des  grandes 
manufactures  du  Haut  et  du  Bas-Bhin,  et  de  quelques  autres 
points  de  la  France,  en  faveur  des  enfans  de  leurs  ouvriers  : 
ces  enfans  sont  tour-à(-tour  employés  aux  travaux  de  l'éta- 
blissement, et  occupés  à  une  école  intérieure,  où  ils  reçoivent 
l'enseignement  élémentaire. 

Les  écoles  d'industrie  pour  les  filles  ont^  au  contraire,  en 
France  un  succès  général,  ou  plutôt  elles  y  sont  fort  ancien- 
nés  sous  le  nom  Simvroirs^  Nous  allons,  dans  un  instant,  en 
tracer  le  tableau  séparément,  après  avoir  achevé  celui  des 
écoles  d'industrie  pour  les  garçons. 
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De  Torganisalion  cohTenable  pour  les  écoles  d*iiidustrie. 

En  Allemagne  même,  les  écoles  d^industrie  ont  rencontré 
quelques  obstacles  à  leur  origine;  et  (qui  le  croirait?)  les 
premiers  obstacles  provinrent  des  parens  eux-mêmes,  qui  op- 
posèrent une  vive  résistance  aux  bienfaits  destinés  à  leurs 
enfans  :  leurs  préjugés  repoussaient  cette  innovation;  ils  crai-i 
gnaiént  de  voir  Tinsiruction  intellectuelle  de  leurs  enfans  rè- 
-  tardée  par  le  mélange  des  travaux  manuels;  ils  se  demandaient 
à  quoi  bon  imposer,  à  ces  enfans,  une  tâche  qui  ne  les  dis- 
penserait pas  de  faire  un  jour  un  apprentissage  régulier. 
Souvent  les  enfans  eux-mêmes,  les  garçons  du  moins,  par 
mollesse,  par  frivolité,  par  goût  pour  la  dissipation,  ou  par 
un  amour-propre  mal  entendu,  témoignaient  une  grande  ré- 
pugnance  pour  les  occupations  manuelles  (1).  On  triompha 
de  ces  difficultés,  par  la  puissance  de  la  convictionr  que  donna 
l'évidence  des  faits.  Loin  d'imposer  le  travail  manuel  aux  en- 
fans par  la  contrainte,  on  le  leur  fait  désirer  comme  une  ré- 
compense. En  quelques  états  cependant,  dans  le  Wurtem- 
berg par  exemple,  la  fréquentation  des  écoles  d'industrie 
est  aujourd'hui  rendue  obligatoire,  pour  les  enfans  sur  Tédu- 
calion  desquels  le  gouvernement  a  une  action  directe,  comme 
ceux  dont  les  familles  participent  aux  secours  publics,  ou  ceux 
qui  sont  sans  protection  ;  elle  reste  facultative  pour  les  autres. 

Les  enfans  fréquentent  les  écoles  d'industrie,  dans  l'âge  de 
six  à  quatorze  ans.  Distinctes  des  écoles  d'instruction,  elles 
sont  connexes  avec  elles,  et  ordinairement  placées  sous  le 
même  toit;  les  mêmes  élèves  passent  le  même  jour,  mais  à 
des  heures  différentes,  du  travail  à  l'instruction,  et  récipro- 
quement. Les  deux  genres  d'exercices  marchent  parallèle- 

(1)  Magasin  de  Gctuingue,  par  Wâgcmann,  t.  i*'j  p.  S?,  S66. 
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ment  l'un  à  l'autre.  A  leur  arrivée,  comme  avant  leur  départ, 
les  enfans  sont  réuhis  par  la  prière,  et  y.  associent  ces  chants, 
ces  hymnes,  qui,  en  Allemagne,  jouent  toujours  un  rôle  si  es- 
sentiel dans  l'éducation  populaire.  Partagés  ensuite  en  divi- 
sions, ils  se  rendent  dans  leurs  classes  respectives.  Tandis 
que  l'une  de  ces  divisions  est  occupée  au  travail  des  mains, 
l'autre  étudie,  lit,  écrit,  calcule.  D'heure  en  heure,  ces  divi- 
sions alternent  et  changent  de  râle.  (1) 

^.es  écoles  d'industrie  ne  sont  point  des  manufactures,  des 
ateliers  proprement  dits  ;  on  n'y  trouve  même  pas  de  vrais 
apprentissages  techniques,  dans  toute  l'étendue  du  -terme  ;  ce 
ne  sont  réellement  que  des  travaux  préparatoires  destinés  à 
commencer  l'éducation  industrielle  des  enfans,  à  les  appli- 
quer au  travail ,  à  leur  donner  un  premier  degré  d'aptitude, 
à  dfrigér  l'usage  de  leur  çeil,  de  leur  main.  A  cet  effet,  on  les 
emploie  aux  opérations  les  plus  simples  :  à  filer,  tisser,  carder, 
tresser,  coudre,  éplucher,  polir,  tricoter,  faire  des  balais,  tra- 
vailler le  bois  où  le  cuir  (2).  On  saisit  celte  occasion  pour  leur 
donner  quelques  explications  utiles,  quelques  connaissances 
usuelles. 

Les  enfans  obtiennent,  en  même  temps,  sur  le  produit  de 
lemr  travail,  de  petites  rémunérations  pécuniaires,  qui  sont  un 
avantage  pour  leurs  familles,  un  encouragement  pour  eux- 
mêmes.  Us  gagnent  ainsi  de  10  eentime^à  2  francs,  par  se- 
maine. (3) 

On  conçoit,  et  rexpérience  de  l'Allemagne  le  fait  reconnaî- 
tre, que  de  semblables  établissemens  ne  peuvent  couvrir  leurs 
propres  frais,  par  le  seul  produit  du  travail  des  élèves.  Ce  tra- 
vail  est  nécessairement  peu  productif,  soit  parce  que  les  en- 
fens  n'ont  que  peu  d'heures  à  donner  au  travail,  soit^parce 

(f)  Principes  de'  l'éducation,  «i  alleinand,  parNieme  e  ,2°  vol.,  p.  847; 
991,  370  ,4à6,  etc. 

(2)  Voyez  dans  rouvragie  déjà  cité  de  M.  Schmidlin,  $  43^  le  tabléaa  dé- 
taillé des  divers  ouvrages  auxquels  le^s  enfaus  sont  occupés  dans  ces  écoles. 

(3)  /*.,/</.§  71. 
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qu'ils  ire  peuvent  y  apporter  ni  beaucoup  de  forces,  ni  beau- 
coup d'habileté.  Il  faut  donc  se  résigner  d'avance  à  faire  les 
sacrifices  indispensables  et  s'en  assurer  les  moyens.  On  y 
pourvoit,  ou  à  l'aide  des  caisses  destinées  aux  secours  publics, 
ou  avec  le  concours  des  communes,  ou  par  des  souscriptions, 
ou  par  ces  divers  modes  combinés.  On  trouve,  au  reste,  des 
maîtresses  qui  se  chargent  de  ce  genre  d'enseignement, 
moyennant  une  légère  rétribution ,  de  10  à  50  francs ,  par  an  : 
les  honoraires  les  plus  élevés  sont  de  200  à  500  francs  par 
année  (1).  Les.parens  qui  ne  sont  point  dans  l'indigence 
acquittent  une  rétribution  pour  leurs  enfans. 

£n  Allemagne,  ces  établissemens  sont  ordinairement  mis  en 
régie  ;  l'administration  achète  les  instrumens  et  outils,  ainsi 
que  les  matières,  et  fait  débiter  les  ouvrages  confectionnés; 
cette  gestion  est  conduite  avec  soin  et  économie.  Cependant, 
ce  mode  de  gestion  laisse  toujours  peser,  relativement  au 
montant  des  frais»  sur  rétablissement  une  fâcheuse  incertitude 
et  sur  ceux  qui  le  dirigent  une  pénible  responsabilité.  Quel- 
quefois aussi  les  enfans  travaillent  pour  leur  propre  compte. 

Ce  qui  peut  surtout  comprome^ttre  le  succès  des  écoles  d'in- 
dustrie, c'est  le  désir  d'y  introduire  des  fabrications  difficiles, 
perfectionnées,  d'y  faire  exécuter  des  ouvrages  précieux.  Les 
embarras  que  l'on  se  crée  alorss'accroisseut  encore,  si,  en  consti- 
tuant ainsi  des  ateliers,  onse.hasarde  à  les  conserver  en  régie. 
On  s'engage  dans  une  entreprise  de  manufacturé,  soumise 
à  des  chances  de  perte,  et  qui  ne  peut  guère  réussir  dans  une 
institution  charitable.  Les  enfans  réunis  dans  ces  écoles,  y 
apportent  d'ailleurs  des  dispositions  extrêmement  variées;  on 
ne  peut  donc  se  flatter  de  les  trouver  tous  également  propres 
à  une  même  espèce  de  fabrication;  et,  si  l'on  entreprend  à-la- 
fois  plusieurs  fabrications  compliquées  et  vraiment  techniques, 
on  multiplie  les  chances  défavorables,  on  augmente  leâ^ais, 
avec  le  nombre  des  maîtr.es.  Il  est  probable  que  ces  deux  cir- 


(1)  Yoyez  l'ouvrage  de  VL  Scbmidliii^  etc.  /^.  %, 
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constances  ont  contribué  à  faire  échouer  les  écoles  d'indus  «^ 
trie,  dans  les  lieux  où  l'on  a  vainement  tenté  de  les  intro- 
duire. .  '.   ^ 

Les  occupations  auxquelles  les  enfans  sont  appliqués  dans 
ces  écoles  ne  peuvent  être  encore  qu'une  préparation*  loin- 
taine au  métier  que  chacun  d'eux  doit  exercer  un  jour;  elles  ne 
seront  même  souvent  qu'une  préparation  générale.  Elles  doi- 
vent toutefois,  s'accommoder  à  l'âge  dés  enfans,  au  sexe,  à 
l'état  de  la  santé,  à  la  situation  des  familles,  et,  sous  ces  rap- 
ports, elles  comportent  une  certaine  variété.  Elles  doivent  en 
même  temps  être  graduées,  de  sorte  que  l'enfant  aille  pro- 
gressivement diji  facile  au  plus  difficile.  Non-seulement  on 
évitera  avec  soin  d'exposer  ces  jeunes  créatures  ou  à  des  ac- 
cidens,  ou  à  des  travaux  insalubres ,  mais  il  sera  nécessaire 
que  l'occupation  devienne  pour  eux  un  exercice  favorable  à 
la  santé.  On  ne  leur  commandera  pas  le  silence,  ou  du  moins 
on  leur  permettra  par  intervalle  des  conversations  paisibles  ; 
quelquefois  ils  chanteront  ensemble]  quelquefois  on  leur 
fera,  pendant  qu'ils  travailleront,  des  lectures  amusantes  et 
instructives. 

Dans  ces  premiers  essais,  l'essentiel  est  d'accoutumer  les 
enfans  à  conserver  les  matières  qu'on  leur  met  entre  les 
mains,  à  appliquer  leur  attention,  à  régler  leurs  mouvemens^ 
à  créer  au  lieu  de  détruire,  à  finir  ce  qu'ils  commencent,  à 
comprendre  la  nature,  l'objet  du  travail,  les  moyens  de  pro- 
duction, à  concevoir  les  notions  de  l'utile.  Les  chefs  de  ces 
petits  ateliers  ne  se  borneront  pas  à  une  simple  direction  mé- 
canique; ils  sauront  entrer  dans  l'esprit  dé  l'institution,  se  pé-  ' 
nétrer  de  son  but  moral;  ils  chercheront  à  inspirer  aux  en- 
fans le  goût  de  l'occupation;  à  entretenir  leur  sérénité,  leur 
gaîté  même.  Ils  veilleront  à  ce  qu'aucun  dégât  ne  soit  com- 
mis; ils  préviendront  la  négligence.  Us  tiendront  exactement 
le  compte  de  chaque  enfant,  ce  compte  sera  clair  et  simple;  on 
le  réglera  chaque  semaine  :  l'enfant  apprendra  de  la  sorte  à 
contiattre  la  situation  de  ses  affaires,  à  voir  le  résultat  de  ses 


; 
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efforts,  à  goûter  lé  charme  d'un  bénéfice  légitimement  acquis, 
à  sentir  sa  responsabilité  engagée  à  bien  faire. 

Le  chef  du  petit  atelier  peut  être  un  directeur,  ou  une 
directrice,  suivant  le  sexe  des  enfans;  cependant,  une  di- 
rectrice  conviendra  souvent  mieux,  pour 'les  garçons  eux- 
mêmes. 

Lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  un  local  pour  réunir  les  en- 
fans,  lorsqu'on  ne  peut  faire  les  frais  du  traitement  des  chefs 
et  surveillans,  lorsqu'on  veut  éviter  tous  les  embarras  d'une 
entreprise  et  d'une  comptabilité,  on  se  contente  de  distribuer 
les  enfans  chez  dès  particuliers  qui  consentent  à  en  occuper 
un  certain  nombre  à  des  conditions  déterminées^  C'est-  une 
combinaison  qui  a  été  adoptée  dans  un  grand  nombre-  de 
communes,  et  qui  a  offert  des  moyens  d'exécution  très  faciles. 

ARTICLE  V. 

Des  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles. 

r 

*  1 

Les  écoles  fRindtistne  appliquées  aux  jeunes  filles  ren- 
contrent beaucoup  moins  de  difficultés  dans  l'exécution. 
Les  femmes  sont  généralement  destinées  à  des  professions 
à-peu-près  semblables;  elles  sont  toutes  appelées  à  des 
travaux  domestiques.  Cette  analogie,  dans  leur  destination, 
rend  plus  faciles  les  combinaisons  qui  ont  pour  but  de  les  pré- 
parer à  la  remplir.  Déplus,  elles  peuvent  comihencer,  dès 
l'enfance,  les  occupations  auxquelles  elles  s'emploieront  un 
jour;  leurs  ouvrages,  dès  ces  premiers  essais,  sont  donc  déjà 
un  commencement  de  ceux  qu'elles  exécuteront  en  remplis- 
sant leur  vocation;  c'est  un  véritable  noviciat  qui  débute  à  six 
ou  sept  ans.  Âussi^  ce  genre  d'ateliers  s'est-il  introduit  avec 
succès  et  sans  effort,  dans  les  contrées  où  l'on  n'a  pu  réussir 
à  en  former  pour  les  garçons.  Dans  la  plupart  des  écoles  de 
filles^  et  spécialement  dans  celles  qui  sont  organisées  d'après 
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le  mode  de  l'enseignement  muHiel,  les  travaux  de  Taiguille  se 
combinent  avec  les  études  élémentaires,  et  participent  aux 
avantages  des  procédés  de  perfectionnement  dont  celles-ci 
ont  été  Tobjet. 

La  plupart  des  congrégations  religieuses  et  charitables, 
composées  de  sœurs  qui  se  dévouent  à  l'éducation  des  filles 
pauvres,  ont  annexé  à  leurs  écoles  desouvroirs,  où  ces  jeunes 
enfans  sont  reçues,  pendant  l'intervalle  des  leçons,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans.  L'exemple  en  a  été  donné,  dès 
le  xvii**  siècle,  par  les  sœurs  de  charité  qu'institua  Saint-Vin- 
cent-de-Paule ,  et  par  les  sœurs  de  Saint-Charles ,  instituées 
dans  les  diocèses  de  Belley  et  de  Lyon,  par  le  vénérable  abbé 
Demla.  Les  ouvroirs  formés  près  les  écoles  de  charité  se 
trouvent  placés,  par  là,  sous  la  surveillance  et  la  protection 
des  administrations  de  secours  publics ,  et  en.  reçoivent  les 
subventions  nécessaires.  £n  1835,  on  comptait,  à  Paris,  envi- 
ron UO  ouvroirs  annexés  aux  écoles  dirigées  par  les  sœurs  de 
la  charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La  plupart  des 
villes  de  province  et  même  un  grand  nombre  de  bourgs  pos- 
sèdent des  ouvroirs  sous  le  même  régime  et  la  même  forùie. 

L'atelier  de  travail  est  ordinairement  établi  dans  le  même 
édifice  que  l'école,  afin  que  les  petites  travailleuses  ne  perdent 
>point  de  temps,  en  passant  de  l'un  à  l'autre  :  chaque  ouvroir 
reçoit  dfe  kO  à  50  jeunes  filles  ;  l'une  des  sœurs  est  prépQsée 
pour  diriger  et  surveiller  ;  des  maîtresses  séculières  lui  sont 
adjointes,  et,  sous  ses  yeux,  instruisent  les  enfans  dans  tous  les 
travaux  de  l'aiguille.  Le  produit  du  travail  est,  en  général,  em- 
ployé à  leur  fournir  du  linge,  des  vétemens;  cependant  on  en  ré- 
serve une  partie  pour  être  employée  en  prix  etencouragemens. 
On  évalue  à  500  francs,  par  an,  la  dépense  moyenne  de  chaque 
ouvroir.  Les  jeunes  élèves  n'en  sortent  pas  sans  doute  en  état 
de  se  placer  immédiatement  comme  ouvrières;  mais  elles 
entrent  en  apprentissage  à  des  conditions  beaucoup  plus  fa- 
vorables, et  la  durée  de  l'apprentissage  qui  leur  r^te  à  faire 
est  beaucoup  moins  longue. 
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Le  travail  est  fourni  à  Fouvroir ,  en  partie  par  les  ou- 
vrages qu'y  fait  faire  Tadministration  des'^secours  publics , 
comme  pour  confectit)nner  le  linge  et  les  vêtemens  des  pau- 
vres ,  en  partie  par  des  coïhmandes  que  les  sœurs  se  pro- 
curent au  dehors.  Les  élèves  travaillent  aussi  pour  elles- 
mêmes. 

Les  petites  ouvrières  chantent  quelquefois  en  chœur,  des 
hymnes,  pendant  leur  travail.  Elles  ^'excitent  réciproquement 
•  par  rémulaiion.  Elles  restent  placées  sous  l'influence  de  leurs 
vinstitutrices.  Lésparens  que  leurs  propres  occupations  appel- 
lent/pendant  toutes  les  Journées,  hors  de  chez  eux,  se  trouvent 
ainsi  soulagés  de  J'embarras  de  prendre  soin  de  ces  jeunes 
filles. 

Lorsque  la  mère,  du  moins,  reste  au  logis,  et  s'y  oc- 
cupe des  ouvrages  de  son  sexe,  elle  peut  alors  associer  sa 
-fille  à  son  travail ,  partager  avec  elle  lès  soins  du  ménage. 
La  vie  domestiqiie  ofiFre  pour  employer  ainsi  les  jeunes  filles 
des  ressources  qu'elle  ne  présente  point  pour  les  garçons. 
Aussi  on  ne  voit  guère  plus  dii  quart  des  élèves  qui  suivent 
Técôle  des  filles,  se  présenter  à  l'ouvroir  qui  y  est  joint.  Sous 
tous  les  rapports,  l'éducation  industrielle  des  filles  est  donc 
beaucoup  plus  facile,  par  cela  même  que  sa  sphère  est  beau- 
coup plus  restreinte.  ' 

•  % 

ARTICLE  VI. 
Des  écoles  rurales. 

Les  écoles  rurales  peuvent  être  envisagées  ou  comme  une 
branche  des  écoles  d'industrie  appliquées  à  Findustrle  agri- 
cole ,  ou  comme  de»  écoles  spéciales  ou  normales  qui  em- 
brassent le  noviciat  entier  des  travaux  champêtres. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  rapports,  les  écoles  rurales 
soÉt  organisées,  dans  les  villages,,  d'après  le  même  principe  et 
à-peu-près  sur  le  mâtne  plan  que  les  ateliers  annexés  aux 
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écoles  élémentaires  des  villes  et  que  nous  venons  de  décrire. 
La  seule -différence  alors  c'est  que  les  travaux  agricoles ,  s'ac- 
complissant  au  dehors^  n'exigent  pas  que  les  enfans  soient 
rassemblés  dans  des  salles  et  livrés  à  des  occupations  séden- 
taires; d'ailleurs,  ils  continuent  de  loger  et  d'être  nourris  dans 
leurs  familles.  Tantôt,  ils  sont  employés  au  jardinage  ;  ils  sè- 
ment, plaQtent,  arrosent,  arrachent  les  mauvaises  herbes, 
étendent  les  engrais,  récoltent  et  transportent  les  fruits  et 
les  légumes;  ils  s'exercent  même  à  la  culture  des  arbres,  apr 
prennent  à  greffer.  Tantôt,  ils  sont  employés,  dans  les  champs, 
à  des  travaux  qui  n'exigent  point  une  vigueur  au-dessus  de 
leurs  forces,  comme  à  ramasser  les  pierres,  a  sarcler,  à 
écheniller,  à  détruire  les  insectes  nuisibles,  à  ramasser  les 
feuilles,  à  détacher  et  nettoyer  les  graines  et  semences.  La 
culture  du  houblon,  la  récolte  du  mûrier,  les  soins  qu'exige 
la  vigne  fournissent  aussi  des  occupations  diverses. 

Lorsque  le  temps  ne  permet  pas  de  sortir,  ou  lorsque  la 
saison  n'appelle  à  aucun  ouvrage  utile  au-dehors,  divers  pe- 
tits travaux  domi^stiques  sont  offerts  aux  enfans  dans  l'inté- 
rieur; ils  épluchent,  rangent,  nettoyent  les  produits  des  diver- 
ses récoltes  ;  on  les  emploie  à  laver,  même  à  faire  la  cuisine. 

L'exploitation  des  biens  appartenant  aux  communes  ou 
aux  élablîssemens  de  bienfaisance,  celle  du  jardin  de  l'école, 
lorsqu'on  a  pu  lui  procurer  cette  dotation,  offrent  le  moyen 
d'occuper'  les  enfans  en  commun;  à  défaut,  on  peut  du 
louer  un  jardin,  ou  s'entendre  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  pour  qu'ils  consentent  à  accepter  ces  jeunes  auxi- 
liaires.  Quelquefois  même  on  a  réussi,  par  ce  moyen,  à  favo- 
riser quelques  améliorations  dans  les  procédés  d'exploitation 
rurale;  l'introduction  de  quelques  cultures  nouvelles,  la  de- 
struction de  quelques  routines  pernicieuses  ont  été  obtenues, 
en  faisant  exécuter  par  les  enfans  ce  qu'on  n'avait  pu  persua- 
der aux  parens  d'essayer. 

De  semblables  annexes  se  placent  si  naturellement  à  côté 
des  écoles  de  village  que^  dans  quelques  contrées^  elles  «e 
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sont  propagées  presque  générale|inent.  Ainsi,  en  1832,  par 
exemple,  on  comptait  dans  le  seul  royaume  de  Wurtemberg 
&6  écoles  de  jardinage,  où  s'instruisaient  1869  enfans,  dont 
732  garçons  et  1137  filles;  et  266  écoles  pour  la  culture  des 
arbres  où  s'instruisaient  6655  enfans,  savoir  :  5728  garçons, 
et  927  filles.  Il  y  avait,  en  outre,  un  grand  nombre  d'écoles, 
où  les  enfans  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs.  (1) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  peu  occupé  en  France  d'associer 
ainsi  dans  les  écoles  villageoises  l'instruction  agricole  ai^x 
autres  études  ;  quelques  exemples  cependant  prouvent  que, 
parmi  nous,  cette  amélioration  serait  aussi  facile  qu'avanta- 
geuse. On  peut  citer  entre  autres,  celui  qu'a  donné  M.  Floss, 
curé  à  Bouconville  (Moselle),  qui,  par  ses  seuls  moyens,  a 
formé,  sur  une  pièce  de  terre  accordée  à  cet  effet  par  le 
maire ,  une  exploitation  rurale  pour  les  enfans  de  ses  pau- 
vres. Une  expérience  de  vingt  ans  atteste  les  heureux  effets 
de  cette  institution  sur  le  caractère  des  enfans  et  sur  l'indus- 
trie locale  (2).  Le  même  exemple  avait  été  donné  aussi,  au 
Ban  de  la  Roche,  par  le  vénérable  Oberlin,  à  qui  l'on  doit 
tant  d'autres  bonnes  œuvres. 

Sans  doute,  à  la  campagne,  les  parens  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  cultivateurs,  peuvent  occuper  leurs  enfans  et  les  em- 
ployer dans  leurs  propres  travaux,  souvent  même  ils  les  ré- 
clament pour  en  tirer  ce  secours  ;  mais,  il  y  à  cette  différence 
que  l'école  rurale,  loin  de  détourner  Jes  ^nfaus  dé  l'école 
d'instruction,  les  y  ramène,  s'y  associe,  et  se  trouve  soumise 
à  la  même  discipline,  dirigée  dans  le  même  esprit;  que  le  tra« 
vail  lui-même  devient,  dans  l'école  rurale,  un  moyen  pour  don- 
ner aux  enfans  des  notions  utiles,  pour  former  îeur  caractère 
et  leurs  habitudes.  Les  parens  pauvres  ne  peuvent  guère  d'ail- 


(1)  Voyez  les  comptes  rendus  parla  direction  centrale  de  la  Société  de  bien- 
faisance du  royaume  de  Wiirtemberg  pour  Pannée  1832.  §  9» 

(2)  Voyez  le  Bulletin  de  la  société  pour  l' instruction  élémentaire^  Août,  1332| 
p.  229: 
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leuFs  procurer  à  leurs  eofans,  'dans  les  champs,  que  des  occu* 
pations  qui  l^ur  sont,  sous  tous  les  rapports,  très  peu  profi- 
tables. 

La  seconde  classe  d'écoles  rurales,  celle  qui  en  reçoit  plus 
particulièrement  le  titre ,  offre  aux  enfans  une  véritable  et 
complète  hospitalité.  Elles  les  adoptent  pleinement,  les 
conservent  jusqu'à  leur  majorité,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  quMls 
puissent  se  placer  avec  avantage.  Hofwyl  a  donné  l'exem- 
ple, et  est  encore  le  modèle  de  ces  écoles.  Ce  bel  établisse- 
ment a  été  souvent  décrit  (1)  \  mais  aucune  description, 
quelque  fidèle  qu'elle  soit,  ne  pe^t  reproduire  les  impressions 
qu'on  éprouve  en  le  visitant,  parce  qu'elle  ne  saurait  peindre 
Tesprit  qui  Tanime,  la  vie  morale  qui  s'y  déploie.  C'est  à-la-fois 
une  réunion  d'instituts  d'éducation,  une  vaste  exploitation 
agricole,  un  établissement  d'humanité  conçu  dans  les  vues  les 
plus  généreuses.  Dès  l'aurore,  vous  voyez  les  enfans,  après 
avoir  rempli  ensemble  leurs  devoirs  religieux,  se  répandre 
daqs  les  champs,  armés  des  instrumens  de  leur  travail,  dis- 
tribués en  bandes  organisées.  Us  se  mettent  à  l'œuvre,  joyeux 
et  çontens,  chantant  en  accord  des  hymnes  religieux  ou  des 
chants  patriotiques  ;  ils  s'adonnent  tour-à-tour  à  des  ouvrages 
variés,  auxquels  président  les  méthodes  d'exploitation  per- 
fectionnées par  la  science.  A  midi,  le  soir,  ils  rentrent  prendre 
leur  repas  et  suivre  la  classe  d'instruction.  Là,  ne  craignez 
point  de  les  trouver  fatigués  ou  indifférens  :  ils  reçoivent,  avec 
empressement,  les  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
géographie  et  d'histoire  ;  ils  étudient  les  élémens  des  sciences 
naturelles;  ici  vous  aperceVes^  les  herbiers  qu'ils  ont  com- 
posés, et  classés  eux-mêmes  avec  les  plantes  qu'ils  ont  cueili- 
lies;  là,  les  dessins  qu'ils  ont  tracés;  là,  les  cartes  géogra- 
phiques qu'ils  ont  exécutées  en.  relief.  Ces  occupations  sem- 
blent pour  eux  un  délassement,  tant  ils  y  portent  d'ardeur,  et 

(1)  Yoyez  en  particulier  les  notices  qui  ont  été  publiées  dans  la  BibUothèque 
britannique  et  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  qui  lui  a  succédé. 
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y  goûtent  de  plaisir.  Leurs  bons  et  sages  guides  (1),  en  redou- 
blent l'intérêt  par  des  entretiens  familiers  et  paternels, 
leur  facilitent  l'étude,  par  les  explications,  et  leur  font  sentir 
lé  prix  des  connaissances  par  les  résultats  pratiques.  Si  la 
saison  ne  permet  pas  de  travailler  dans  les  champs,  vous  re* 
trouvez  les  élèves  dans  des  ateliers  de  charronage  et  de  con* 
structionrpourlesinstrumens  aratoires;  ou  bien  vous  les  voyez 
occupés  au  triage  des  grains,  à  des  ouvrages  de  vannier» 
tressant  des  nattes  ou  des  chapeaux  de  paille,  fabricant  des 
sabots,  ou  même  filant,  tricotant,  aidant  le  tailleur  ou  le  cor* 
donnier.  Les  dimanches  et  fêtes,  un  autre  spectacle  se  dé- 
ploie. Aux  cérémonies  du  culte,  aux  instructions  morales  et 
religieuses  succèdent  les  exercices  gymnastiques,  lesmanœu* 
vres  militaires,  la  musique  instrnmgmstle  et  vocale  ;  réunis 
dans  une  sa^ie  ou  sous  l'ombre  des  tilleuls,  ils  exécutent  des 
concerts,  et  partout  la  satisfaction  les  accompagne,  la  sé- 
rénité respire  sur  leur  front. 

L'école  est  partagée  en  deux  divisions  très  distinctes  :  celle 
des  garçons  et  celle  des  filles  (2)  ;  la  première  contient  150 
élèves,  la  seconde  30  ;  l'une  a  essentiellement  pour  objet  de 
former  des  garçons  de  ferme ,  l'autre  des  servantes  ;  il  en  sort 
aussi  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  campagnes. 

Plusieurs  instituts  analogues  se  sont  formés  en  Suisse^  en 
Allemagne^  eil  Danemark,  en  Angleterre,  dans  les  États- 
Unis  :  ils  ont  été  fondés,  quelquefois  par  l'administration  pu- 

(1)  Le  bon  Yehrly  a  long-temps  dirigé  cette  école,  avec  un  zèle,  et  une  in  - 
telligence  admirables.  Aujourd'hui  il  est  à  la  tête  d'un  établissement  qu'il  a 
fondé  pour  son  propre  compte.  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  publié  aussi  plu- 
sieurs notices  sur  ces  beaux  établîssemens  ;  il  les  a  visités  différentes  fois ,  y  a 
reçu  le  plus  cordial  accueil  et  '  la  pljis  aimable  hospitalité  ;  il  compte  les  jours 
qu'il  y  a  passés  parmi  les  plus  heureux  de  sa  vie ,  et  il  se  félicite  d'avoir  cette 
occasion  pour  exprimer  à  M.  de  Fellenberg  sa  profonde  vénération  et  sa  re- 
connaissance. 

(2)  L'école  rurale  des  filles  dHofwyl  est  dirigée  par  l'aînée  des  demoiseUes 
de  Fellenberg,  la  digne  fille  du  fondateur,  qui  s*est  dévouée  à  cette  bonne 
œuvre  avec  un  zèle  aussi  éclairé  qu'infatigable;  ! 
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"blique,  quelquefois  par  d^  associations  libres  et  bienfaisan- 
tes. Souvent  ils  ont  été  combinés  avec  des  établissemens 
d'orpbelins  ou  d'enfans  délaissés,  comme  à  Korntbal,  Win- 
nenden,  Buch,  Beugen,  etc.  En  France,  quelques  essais  ont  éié 
tentés  dans  un  but  semblable,  quoique  sous  des  formes  et 
avec  des  combinaisons  différentes,  à  B.oville,  à  Grignon,  à 
Ghatillon-sur-Seine.  A  Cuire,  près  la  Croix-Rousse,  aux  portes 
de  Lyon,  un  ecclésiastique  a  fondé,  sous  le  titre  de  Provi- 
dence Saint-Joseph^  un  institut  de  petits  orphelins  que  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  citer,  et  où  ces  enfans  s'essaient 
aux  travaux  de  Thorticulture.  Ces  écoles  rurales  se  place- 
raient aisément  et  utilement  auprès  de  ces  fermes  expéri- 
mentales, dont  la  multiplication  si  vivement  désirée   par 

^  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  notre  économie  rurale, 
s'obtiendra  sans  doute  à  Taide  des  comices  agricoles  qui 
commencent  à  s'organiser. 

Le  succès  des  écoles  rurales  iqstituées  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Yaud  voisins  delà  France,  en  prouvant  qu'elles 
peuvent  s'établir  au  milieu  de  nous,  sous  l'empire  de  circon- 
stances  semblables,  guidera  aussi  dans  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  les  constituer  d'une  manière  durable.  A  Car- 
ra (1),  les  élèves  sont  répartis  en  irois  classes,  suivant  leur 
âge  ;  cette  distribution  permet  d'assigner  à  chaque  élève  l'ou- 
vrage auquel  il  est  plus  spécialement  propre  ;  elle  favorise  le 
progrès  du.travail  ;  elle  entretient  l'émulation.  On  s'étonne  de 
voir  avec  quelle  intelligence  et  quelle  régularité  des  enfans  de 
neuf  à  dix  ans  exécutent  certaines  opérations  délicates,  avec 
quel  intérêt  ils  suivent  le  développement  des  cultures  qui  leur 
sont  confiées. 

Ce  genre  d'institution  offre  un  caractère  plus  complet  et 
atteint  un,  but  plus  étendu,  lorsque  l'école  est  propriétaire  du 

(1)  L'école  rurale  de  Carra,  près  de  Genève,  a  élé  fondée  parMM.  A.Pictet 
d(e  Rochemout  et  Boissier-le-Fort,  qui  ont  fait  les  frais  du  premier  établisse- 
ment; elle  est  entretenue  par  des  souscriptions;  elle  contient  25  j^nes  gar- 
ons sou»  la  dii-eclion  de  MM.  Liberbardt* 
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domaine  exploité  par  elle,  et  lorsqu'elle  se  combine  avec  un 
mode  perfectionné  d'exploitations  rurales  dans  de  grandes 
proportions.  M.  de  Fellenberg,  qui  a  réalisé  ce  plan  à  Hofwyl, 
sur  la  plus  large  échelle,  estime,  d'après  sa  propre  expé- 
rience, qu'alors  les  produits  de  l'entreprise  agricole  peuvent 
couvrir  non-seulement  les  dépenses  annuelles  de  l'école , 
mais  rembourser  même ,  en  un  certain  nombre  d'années,  les 
frais  de  premier  établissement.  Cependant,  cette  combinaison 
présente  et  des  difficultés  et  des  dangers  qui  lui  sont  propres. 
Lorsque  l'école  rurale  s'abonne  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers  qui  emploient  ses  élèves  à  des  conditions  détermi- 
nées, elle  échappe  à  toutes  lés  dépenses  d'exploitation  ;  mais 
elle  se  prive  de  quelques  moyens  d'instruction  qu'aurait  of- 
ferts l'application  des  procédés  de  perfectionnement  (1).  Jus- 
qu'à ce  jour,  il  paraît  que,  dans  cette  combinaison,  le  pro- 
4uit  du  travail  des  élèves  ne  couvre  guère  que  la  moitié  des 
frais  d'établissement,  du  moins  pendant  les  premières  années; 
en  conservant  les  élèves  quelques  années  de  plus^  ils  rendront 
à  l'école  ce  qu'ils  lui  auront  coûté. 

Le  chef  d'un  semblable  institut  ne  doit  pas  seulement  le  di- 
riger; il  doit  en  être  l'àme;  il  doit  en  partager  les  fatigues; 
il  doit  le  vivifier  pai^  sa  présence,  par  ses  regards  ;  il  doit 
exciter,  encourager  les  travailleurs,  les  égayer  au  besoin  ;  im- 
primer à  l'ensemble  de  l'établissement  un  caractère  éminem- 
ment moral,  relever  par  là  les  travaux  manuels,  en  faire  jaillir 
des  leçons  utiles,  et  par  conséquent  être  pénétré  lui-même  des 
intentions  les  plus  pures.  Il  doit  être  doué  des  connaissances 
nécessaires,  et  surtouthabile  à  les  mettre  à  la  portée  d'élèves 
que  leur  âge  et  leur  situation  rendent  peu  capables  d'études 


(1)  L'un  des  bieniiEÛteun  de  TinslKut  de  Carra,  M.  Vernet  Pictet,  ancien 
syndic  de  Genève,  a  mis  à  la  disposition  de  Técole  l'une  de  ses  fermes  avec 
les  b&timeiis.  Les  élèves  de  ceUe  école  sont  employés  aussi  fiams  d'au- 
tres .  feimes  voisines,  lorsque  l'exploitation  de  ^la  première  ne  suffit  pas  à  les 
occuper. 

lï.  37 
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«éiri9ii&e&*  C'est,  il  faut  le  dire,  une  tâche  difficile  i  elle  exige 
une  vocation  prononcée,  et  un  noyiciat  qui  prépare  à  la  bien^ 
remplif. 

Pans  le  nombre  dea  opérations  agricoles  auxquelles  peu- 
vent éire  employés  jea  enfans  réunis  dans  les  asiles  ruraux, 
$ont  comprises  celles  de  défrichement  ^t  de  dessèchement. 
Parmi  lea  leçons  utiles  que  ces  enfans  peuvent  recevoir,  sont 
c^ea  qui  concernent  les  détails  de  l'économie  domestique, 
qui  leur  enseignent  à  s'industrier  eux-mêmes,  à  sentir  Tai- 
guillon  de  la  nécessité.  Ces  considérations  ont  porté  le  re^ 
si^ectable  créateur  d'Hofwyl  à  former  la  petite  colonie  de 
Maykirqh)  et  à  envoya  une  autre  eoloui^  d'enfons  tirés  de 
se&  ét^blisaemens  dans^la  vallée  de  la  I4nth,  Dix  enfiins,  sous 
1^  conduite  de  leur  mattre,  ont  été  établis  an  milieu  des  to« 
réta^  sur  lea  bauteurs  de  Maykirch  ;  ils  ont  défriché  et  net- 
toyé te  sol  ;  Us  Tout  mis  en  valeur  ;  la  (;abane  qu'ils  habitent, 
ils  en  ont  été  à*la*f(ûs  les  architectes  et  les  maçonsf  la  soiuroe 
d'esiu,  Us  Tont  découverte  et  amenée  par  un  aqueduc  ^  ils  ont 
nivelé  le  terrain,  planté  les  arbres  i  ils  se  nourrissent  des  ponn 
mès  de  terrée  qu'ils  ont  récoltées,  du  lait  des  bestiaux  qu'ils 
élèvent  et  font  pattre^  On  arrive  dans  ces  lieux  jusqu'alors 
déserts^  et  on  reconnaît  la  présence  de  ces  jeunes  cultiva- 
teurs aux.  chants  que  font  retentir  leurs  innocentes  voix.  On 
eutrei  dans  leur  Uabitatlon  ^  on  y  voit  tous  les  instrumeif»  né^ 
eeaanireà  aux  ouvrage»  domestiques  ;  sur  un  rayon  sont  dé^ 
IHnsés  des  livres  eboâsis,  surla  morale,  la  religion,  Tbistoifè 
Ikationale^  la  géographie  et  la  botanique;  ces  livres  seront  le 
»uîel  de  leur  leeiure  du  soir  et  de  leurs  enlreti^is  sous  la  di- 
recUioA  de  leur  ehef .  Du  reste ,  llnstitut  d'Hofwyl  pourvoit  à 
leurs  autres  besoins,  mais  en  tenant  avec  eux  un  compte  ou- 
vert pour  les  échanges  réciproqu  es.\ 
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ARTICLE  Vil. 

Résumé  du  présent  cht^itre. 

Nous  avons  essayé  de  parcourir,  mais  nous  n'avons  pa» 
épuisé  sans  doute,  les  diverses  combinaisons  que  le  génie  do 
bien  a  conçues  ou  pourrait  concevoir,  pour  donner  à  Tédii-'* 
cation  du  travail,  chez  les  enfans  des  familles  pauvres,  la  di- 
rection la  plus  propre  à  leur  créer  par  la  suite  les  resaource» 
les  plus  abondantes  et  les  plus  çertainçi^.  La  plupart  onlde!& 
avantages,  mais  aussi  des  difficultés  qui  leur  sont  profreu^ 
Avant  d'examiner  quelles  sont  celles  qui  peuvent  mérita  fai 
préférence,  il  convient  de  savoir  jusqu'à  quef  point  elles  peu-^ 
vent  se  concilier  ou  s'exclure.  Quelques  eoAsiâératîoii»  «ioH 
plifieront  peut-être  cette  recherche. 

D'abord  on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  combinaison 
la  plus  heureuse  qui  puisse  être  adoptée,  pour  l'éducation  des 
enfans  destinés  à  une  vie  laborieuse,  ne  soit  celle  qui  assoeie 
le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  culture  de  l'inteUi^ 
gence,  et  qui  les  fait  tnarcher  de  front,  par  des  exercices  al« 
ternatifs.  Elle  prévient  le  doublé  danger  de  la  dissipation  et 
de  l'ennui  ;  elle  imprime  aux  facultés  de  l'enfonce  un  dé?e^ 
loppement  harmonieux  ;  elle  prévient  l'incoBYénient  attadhé 
aux  occupations  mécaniques ,' quand  aUe«  ftbsoii)«iil  trcf» 
exclusivement  la  ci^éature  bumsûne>  celiiî  delà  coatemncv  à 
une  existence  toute  matérielle^  elle  pr^are,  peut  HnleUigeoc^ 
une  plus  grande  part  dans  les  manipulaUftts  indlosIrieUefti 
elle  fait  mieux  goûta?  le  travail,  èii  rehaussant  sit  ^^pàHé  y 
elle  rend  plus  d'intérêt  aux  occiipationsy  par  le  çontfMiir 
même  qu'elle  établit  entre  elles*        ' 

Gela  posé^  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  même  moù» 
ne  saurait  également  convenir  aux  différens  àgesy  pomr  eoffiH 
mencer  l'éducation  industrielle  des  e^ns  pauvres.  Il  esi 

difficile  qu'uA  enfant  suive  l'école  (urdinaire,  pendMl  qu'il 
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est  placé  en  apprentissage  chez  un  maître  :  on  trouverait 
rarement  des  ipattres  qui  pussent  ou  voulussent  consentir 
à  laisser  sortir  deux  fois  par  jour  leurs  apprentis  de  Ta- 
telier,  pendant  plusieurs  heures  ;  l'enfant  pourrait  abuser 
de  ces  allées  et  venues  ;  il  perdrait  beaucoup  de  temps  en  che- 
min ;  il  ferait  peu  de  progrès  dans  son  art.  L'école  du  soir, 
l'école  du  dimanche,  voilà  les  seules  que'  peut  fréquenter 
l'enfant  placé  en  apprentissage . 

Une  partie  de  ces  difficultés  se  reproduisent,  d'autres  se 
présentent  souvent,  si,  pendant  que  l'enfant  suit  l'école  ordi- 
naire du  jour,  il  retourne  passer  dans  sa  famille  les  heures 
que  l'école  lui  lafssent  libres,  pour  y  recevoir  une  véritable 
et  sérieuse  éducation  du  travail  :  la  famille  n'aura  peut-être 
pas  de  travail  utile  à  lui  donner,  ou  ne  pourra  le  diriger  con- 
venablement dans  cet  exercice. 

L'éducation  du  travail  faite  en  commun.,  dans  un  atelier 
annexé  à  l'école,  convient  donc  éminemment  pour  un  grand 
nombre  d'enfans  pauvres,  aussi  k)ng-temps  qu'ils  fréquentent 
l'école.  Là,  on  évite  toute  perte  de  temps;  la  surveillance 
continue,  la  discipline  se  maintient;  l'émulation  est  entrete- 
nue; l'éducation  est  dirigée  dans  le  même  esprit. 

Le  même  genre  de  travail  ne  saurait  convenir  aux  enfans 
des  deux  sexes;  les  jeûnes  garçons  ont  plus  besoin  de  mou- 
vement; les  forces  musculaires  demandent  davantage  à  être 
développées  chez  eux.  Il  convient  même  d'éviter,  pour  Tun  et. 
l'antre  sexe,  les  occupations  trop  exclusivement  sédentaires, 
de  préférer  les  genres  de  travaux  qui  exercent  simultané- 
ment les  divers  organes. 

Pendant  que  lesenfans  suivent  l'école  du  jour,  le  travail 
manuel  ne  peut  guère  servir,  peureux,  de  noviciat  immédiat  à 
une  profession  déterminée;  ils  n^  sont  encore  ni  assez  forts, 
ni  assez  habiles,  pour  commencer  un  apprentissage  propre- 
ment dit;  ils  auraient  trop  peu  de  temps  à  lui  donner,  piour 
faire  des  progrès  marqués  dans  un  art  difficile.  On  ne  pourrait 
d'ailleurs  désignera  chacun  un  maître  spécial  pour  apprendre 
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Tart  auquel  il  se  destinera,  ni  les  contraindre  tous  à  ne  se 
destiner  qu'à  un  seul  et  même  art.  Le  travail,  pendant  cet  in- 
tervalle,  devra  donc  avoir  le  caractère  d'une  sorte  de  prépa- 
ration générale  et  commune  à  plusieurs  professions,  ce  qui 
s'applique  naturellement  à  des  opérations  simples,  telles  que 
celles  dont  de  petits  enfans  sont  capables. . 

Cependant,  quelque  générale  que  soit  cette  préparation, 
elle  aura  toujours  un  rapport  plus  étroit  avecHel  ou  tel  ordre 
de  professions.  Celle  qui  convient  pour  un  ouvrier,  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  est  demandée  pour  un  cultivateur.  Il  y 
a,  dsTns  la  plupart  des  contrées,  des  genres  d'industrie  domi^ 
nans,  auxquels  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  sont  appe- 
lés, et  auxquels  on  peut  les  disposer  long-temps  d'avance.  Il 
y  a  donc  une  certaine  spécialité  à  cotiserver  aussi  dans  l'édu- 
cation du  travail,  d'après  la  destination  probable  des  élèves. 

De  ces  divers  principes'  on  peut  tirer  la  conséquence  que 
l'éducation  du  travail,  pour  les  enfans  pauvres,  li'est  point 
soumise  à  une  règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être 
en  rapport  avec  l'âge  des  enfans,  avec  leur  sexe,  avec  les  cir- 
constances locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont  éminem- 
ment  appropriées  aux  enfans  qui  suivent,  pendant  le  jour,  l'é- 
cole ordinaire;  les  apprentissages,  à  ceux  qui  ont  cessé  de  les 
fréquenter;  que  les  enfans  des  villes  seront,  dans  les  écoles 
d'industrie,  plus  utilement  occupés  par  les  travaux  qui  prépa-*  ' 
rent  aux  principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux 
des  campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage,  de  la  culture 
des  arbres,  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que  les  filles 
ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les  ouvroirs,  où  on 
leur  enseigne  les  ouvrages  à  l'aiguille  et  les  travaux  domesti- 
ques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées,  doi- 
vent être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction  propre- 
ment dites,  et  avec  l'ensemble  de  l'éducation  des  enfans  pau- 
vres; elles  doivent  être  liées,  en  même  temps,  aux  établissë- 
mens  de  bienfaisance. 
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Les  asUes  ruraux,  par  cela  même  qu'Us  réunissent  les  élè- 
ves sous  le  même  toit,  dans  une  vie  commune,  pendant  tout 
le  cours  de  Tenfance  et  de  Tadolescence,  ne  peuvent  être  des- 
tinés qu'aux  enfkns  qui  seraient  privés  de  familles,  ou  que,  par 
divers  motifs,  Userait  nécessaire  de  séparer  de  leurs  fomUles; 
alors,  s'ils  peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de 
leur  éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée;  si,  en 
même  temps,  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral  et  intellectuel 
semblable  à  celui  dont  nous  avons  rappelé  Içs  mo(fèles,  la  su- 
périorité d'une  semblable  éducation  sur  celle  qu'ils  auraient 
reçMp  placés  au  basard  chez  les  paysans  les  plus  ignorans 
et  le*  plus  pauvres,  est  nou-^eulement  incontestable ,  mais 
éminente.  De  tels  établissement,  iorsqu'on  réussira  à  satis- 
faire aux  nombreuses  et  difficUes  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité ,  aux 
mmirs  populaires,  aux  progrès  de  l'agricultore. 
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SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  VIII 

^  DU   LIVRE  I", 

I 

SUR  LES  ENFANS  TROU  TÉS. 


Depuis  rimpressîon  de  ce  volunae  (1),  une  expérience  de 
1^  mois  a  été  consommée  sur  les  résultats  produits  par  les 
mesures  que  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  adop- 
tées, relativement  à  Tadministration  des  enfans  trouvés.  '  - 
'  L'année  1838,  comparée  auxT'  années  précédentes,  a  donné 
les  résultats  suivans  :  . 

Moy .  des  7  années  antérieures.     Année  1 838. 

Enfans  admis 4,929  3,037 

Morts  à  l'hospice.. 1,306  763 

Envoyés  à  la  campagne 3,661  2,277 

Réclamés  par  leurs  parens 39  28 

Pendant  le  cours  de  la  même  année  1838",  quoique  le  tour 
soit  resté  constamnuent  ouvert ,  le  nombre  des  enfans  qui  y  a 
été  déposé  ne  s'est  élevé  qu'à  60. 

Le  nombre  des  enfans  exposés  sur  la  voie  publique ,  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année,  a  été  de  28,  et  celui  des  en- 
fans exposés  dans  les  allées  ou  l'intérieilr  des  maisons,  de  11: 

Les  faits  recueillis  dans  la  maison  d'accouchemens,  pen- 

m 

dant  les  7  années  antérieurs  à  1838,  comparés^  à  ceux  de 
Î838  ,  X)nt  donné  les  résultais  ci-après  : 

Moyenne  des  7  années         Année 
antérieures.  1838.' 

y  admises .' 2,960  3,153 

/  accouchées 2,642  -  2,94  6 

nés  morts 144  1 44 

morts  à  Thospice 72  119 

conservés  par  leurs  mères 717  1,437 

abandonnés  par  lesdites,  à  Thôpital  1,751  1 ,  29  7 


Femmes 

Enfans 
provenant 
des 
accouchemens. 


(1)  Janvier  1839. 
II. 
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Ainsi,  les  2/5  desenfans  qui  eussent  été  probablement  aban- 
donnés à  la  pitié  publique,  si  Tadministration  n'eût  pas  pris 
les  mesures  convenables  pour  Tapplication  des  règles  légales, 
ont  été,  par  l'effet  de  ces  mesures,  conservés  à  leurs  mères, 
à  leurs  familles. 

Aussi,  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  appelé 
-à  délibérer  sur  cette  grave  question,  après  une  investigation 
approfondie  des  faits,  a-t-il,  dans  sa  séance  du  25  octobre 
1838,  donné  une  adhésion  solennelle  à  ces  mesures,  eta-t- 
il  engagé  l'administration  des  hospices  à  persévérer  dans  la 
même  voie. 

(Voyez  le  texte  de  cette  délibération  et  le  rapport  qui  l'a 
précédé,  imprimés  à  Paris,  1858.  Voyez  aussi  le»  rapport  au 
conseil  général  sur  le  service  des  enfans  trouvés,  par  l'admi- 
nistration chargée  de  ce  service,  sous  la  date  du  26  septembre 
1838,  et  les  tableaux  qui  l'accompagneat.) 


Nous  saisissons  cette  occasion  pour  rectifier  deux  graves  erreurs  typogra- 
phiques, qui  se  sont  glissées  dans  le  chapitre  auquel  se  rapporte  cet  Appen- 
dice. 

* 

Page  385,  ligne  4  :  maternité,  lisez  paternité, 

Page  299|  ligne  22^  au  Ueu  du  ehiffre  775,  lisez  42,775. 
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